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MANIFESTE DE S. M. L'EMPEREUR 



PAR U GRACE DE DIEU 

NOUS, ALEXANDRE H, 

Empereur et Autocrate de tontes les Rnssies, Roi de Pologne, Grand-Bne 

de Finlande, etc., etc, etc. 

A tous Nos fidèles sujets savoir faisons : 

Appelé par la divine providence et par la loi sacrée de l'hérédité 
au trône de nos ancêtres. Nous Nous sommes promis au fond du cœur, 
afin de répondre à la mission qui Nous est conBée, d'entourer de 
Notre affection et de Notre sollicitude impériales tous Nos fidèles su- 
jets, de tout rang et de toute condition, depuis Fhomme de guerre qui 
porte noblement les armes pour la défense de la patrie, jusqu'à l'humble 
artisan voué aux travaux de l'industrie; depuis le fonctionnaire qui par- 
court la carrière des hauts emplois de l'Etat, jusqu'au laboureur dont 
la charrue sillonne les champs. 

En considérant les diverses classes et conditions dont se compose 
TElat, Nous Nous sommes convaincu que la législation de l'empire ayant 
sagement pourvu à l'organisation des classes supérieure et moyenne, 
et déterminé avec précision leurs obligations, leurs droits et leurs pri- 
vilèges^ n'a pas atteint le même degré d'efficacité à l'égard des paysans 
attachés à la glèbe {krépostnyé)^ ainsi désignés parce que, soit par d'an- 
ciennes lois, soit par l'usage, ils ont été assujettis héréditairement à 
raulorité des propriétaires, auxquels incombait en même temps l'obli- 
gation de pourvoir à leur bien-être. Les droits des propriétaires ont été 
jusqu'à ce jour très-étendus et imparfaitement définis par la Iq!, à la- 
quelle ont suppléé la tradition, la coutume et le bon vouloir des proprié- 
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taires. Dans les cas les plus favorables, cet ordre de choses a établi 
des relations patriarcales fondées sur une sollicitude sincèrement équi- 
table et bienfaisante de la part des propriétaires et sur une docilité 
affectueuse de la part des, paysans. Mais à mesure que diminuait la 
simplicité des mœurs, que se compliquait la diversité des rapports mu- 
tuels, que s'affaiblissait le caractère paternel des relations des proprié- 
taires avec les paysans, et qu'en outre l'autoHté seigneuriale tombait 
quelquefois aux mains d'indivWus exclusivement préoccupés de leurs 
intérêts personnels, ces liens de bienveillance mutuelle se sont relâchés 
et une large voie a été ouverte à un arbitraire onéreux aux p^ysans^ 
défavorable à leur bien-être, qui les a portés à l'indifférence pour tout 
progrès dans les conditions de leur existence. 

Ces faits avaient déjà frappé Nos Prédécessem^ de glorieuse mé- 
moire, et Us avaient pris des mesures afin d'améliorer le sort des pay- 
sans. Mais, parmi ces mesures, les mies se sont trouvées peu décisives, 
en tant qu'elles restaient subordonnées à l'initiative spontanée de ceux 
des propriétaires qui se montraient animés d'intentions libérales; et les 
autres, provoquées par des circonstances particulières, ont été res- 
treintes à quelques localités ou prises seulement à titre d'essai. C'est 
ainsi que l'Empereur Alexandre P' avait publié le Règlement pour les 
cultivateurs libres, et que feu l'Empereur Nicolas, Notre Père bien- 
aimé, a promulgué celui qui concerne les paysans oUigi$ pcer contrat. 
Dans les gouvernements de TOuest, les Règlements dits inventaires 
avaient fixé Tallocalion territoriale dévolue aux paysans, aussi bien que 
le taux de leurs redevances. Mais toutes ces réformes n'ont été appliquées 
que dans une mesure très-restreinte. 

Nous Nous sommes donc convaincu que l'œuvre d'une amélioration 
sérieuse dans la condition des paysans était pour Nous un legs sacré 
de Nos ancêtres, une mission que, dans le cours des événements, la 
divine providence Nous appelait à remplir. 

Nous avons commencé cette œuvre par un témoignage de Notre 
confiance impériale envers la noblesse de Russie, qui Nous a donné tant 
de preuves de son dévouement au Trône et de ses dispositions cons- 
tantes à faire des sacrifices pour le bien de la patrie. C'est à la noblesse 
elle-même que, conformément à ses propres vœux. Nous avons réservé 
de formuler des propositions pour la nouvelle organisation des paysans, 
propositions qui entraînaient pour elle la nécessité de limiter ses droits 
sur les paysans et d'accepter les diarges d'une réforme qui ne pouvait 
s'accomplir sans quelques pertes matérielles. Notre confiance n'a pas 



été déçoe. Nous avons vu la noblesse, réunie en comités dans les gou- 
vernements, faire, par l'organe de mandataires investis de sa confiance, 
le sacrifice spontané de ses droits quant à la servitude personnelle des 
paysans. Ces comités, après avoir recueilli les données nécessaires, ont 
formulé leurs propositions concernant la nouvelle organisation des pay- 
sans attachés à la glèbe (krépostnyéjy dans leurs rapports avec les pro- 
priétaires. 

Ces propositions s'étant trouvées très-diverses, comme on pouvait 
s'y attendre d'après la nature de la question, elles ont été confrontées, 
collationnées et réduites en un système régulier, puis rectifiées et com- 
plétées dans le comité supérieur institué à cet effet ; et ces nouvelles 
dispositions ainsi formulées, relativement aux paysans et aux gens de 
la domesticité (dvorovyé) des propriétaires, ont été examinées au con- 
seil de l'empire. 

Après avoir invoqué l'assistance divine, Nous avons résolu de mettre 
cette œuvre à exécution. 

En vertu des nouvelles dispositions précitées, les paysans attachés 
à la glèbe seront investis, dans un terme fixé par la loi, de tous les 
droits des cultivateurs libres. 

Les propriétaires conservant] leurs droits de propriété sur toutes les 
terres qui leur appartiennent, réservent aux paysans, moyennant des 
redevances déterminées par les règlements, la pleine jouissance de 
leurs enclos, et, en outre, pour assurer leur existence et garantir l'ac- 
complissement de leurs obligations vis-à-vis du gouvernement, la quan- 
tité de terre arable fixée par lesdites dispositions, ainsi que d'autres 
appartenances rurales [ougodté). 

Mis en jouissance de ces allocations territoriales, les paysans sont 
obUgés^ en retour, d'acquitter, au profit des propriétaires, les redevances 
fixées par les mêmes dispositions. Dans cet état, qui doit être transitoire, 
les paysans seront désignés comme temporairement obligés. 

En même temps, il leur est accordé le droit de racheter leurs en- 
clos, et, avec le consentement des propriétaires, ils pourront acquérir, 
en toute propriété, les terres arables et autres appartenances qui 
leur sont allouées à titre de jouissance permanente. Par l'acquisition en 
toute propriété de la quantité de terre fixée, les paysans sont affranchis 
de leurs obligations envers les propriétaires pour la terre ainsi rache- 
tée, et ils entrent définitivement dans la condition de paysans libres 
propriétaires. * 



Par une disposition spéciale concernaot les gens de la domesticité 
(dvorovyé), il est fixé pour eux un état transitoire adapté à leurs occu- 
pations et aux exigences de leur position. A l'expiration d un terme de 
(jeux années à dater du jour de la promulgation de ces dispositions^ ils 
recSvi^ont leur entier affranchissement et qiielqaes imnratnté» tempo- 
raires. ":: •'--' ^ 

^^ — 4^'est d'après ces principes fondamentaux qu'ont été formulées les dis- 
positions qui déterminent l'organisation future des paysans et des gens 
de la domesticité (dvorovyé) qui établissent Tordre de l'administration 
générale de cette classe et spécifient dans tous leurs détails les droits 
donnés aux paysans et aux gens de la domesticité, ainsi que les obliga- 
tions qui leurs sont imposées vis-à-vis du gouvernement et des proprié- 
taires. 

Quoique ces dispositions, tant générales que locales, et les règles 
spéciales complémentaires pour quelques localités particulières, pour les 
terres des petits propriétaires, et pour les paysans qui travaillent dans 
les fabriques et usines des propriétaires, aient été^ autant que possible, 
appropriées aux nécessités économiques et aux coutumes locales, cepen- 
dant, pour conserver l'ordre existant là où il présente des avantages 
réciproques. Nous réservons aux propriétaires de convenir avec les pay- 
sans d'arrangements à l'amiable et de conclure des transactions relative- 
ment à l'étendue de l'allocation territoriale et au taux des redevances à 
fixer en conséquence, tout en observant les règles établies pour garantir 
l'inviolabilité de pareilles conventions. 

Comme la nouvelle organisation, par suite de la complexité inévitable 
des changements qu'elle comporte, ne peut pas être mise immédiatement 
à exécution; qu'elle exige un espace de temps qui ne peut être de moins 
de deux ans ou environ, afin d'éviter tout malentendu et de sauvegarder 
l'intérêt public et privé durant cet intervalle, le régime existant actuel- 
lement dans les propriétés des seigneurs doit être maintenu jusqu'au 
moment où un régime nouveau aura été institué par l'achèvement des 
mesures préparatoires requises. 

A ces fins, Nous avons trouvé bon d'ordonner: 

\ V D'établir dans chaque gouvernement unejcour spéciale pour la 
\ question des paysans; elle aura à connaître des affaires des communes 
; rurales établies sur les terres des seigneurs; 

2"" De nommer dans chaque district des juges de paix pour examiner 
sur les lieux les malentendus et les litiges qui pourront s'élever à Foc- 






casion de l'application du nouveau Règlement, et de fornaer avec ces 
juges de paix des réunions de dislrict; 

S"" D'organiser dans les propriétés seigneuriales des administrations 
communales, el dans ce but de laisser les communes rurales dans leur 
composition actuelle, el d'ouvrir dans les grands villages des administra- 
tions d'arrondissement (volosli)^ en réunissant les petites communes sous 
une de ces administrations d'arrondissement; 

4"" De formuler, vérifier et confirmer dans chaque commune rurale 
ou propriété une charte réglementaire (oustawncua gramolajy dans 
laquelle seront énumérées, sur la base du statut local, la quotité de terre 
réservée aux paysans en jouissance permanente et l'étendue des charges 
qui sont exigibles d'eux au bénéfice du propriétaire, tant pour la terre 
que pour les autres avantages accordés par lui; 

' 5"* De mettre à exécution ces chartes réglementaires au fur et à 
mesure de leur confirmation pour chaque propriété, et d'en introduire 
Texécution définitive dans le terme de deux années à dater du jour de 
la publication du présent manifeste; 

6^ Jusqu'à l'expiration de ce terme, les paysans et gens de la do- 
mesticité (dvorovyé) doivent demeurer dans la même obéissance à l'é- 
gard de leurs propriétaires et remplir sans conteste leurs anciennes 
obligations; 

V Les propriétaires continueront à veiller au maintien de l'ordre 
dans leurs domaines, avec droit de juridiction el de police, jusqu'à Torga* 
nisation des arrondissemens (volosti) et des tribunaux d'arrondissement. 

Connaissant toutes les diffi cultés de la réforme entreprise, Nous met- 
tons avant tout Notre confiance dans la bonté de la divine providence 
qui veille sur Ips destinées de la Russie. 

Nous comptons aussi sur le généreux dévouement de Notre fidèle 
noblesse, et Nous sommes heureux de témoigner à cette corporation la 
gratitude qu'elle a méritée de Notre part comme de c^elle du pays, pour 
le concours désintéressé qu'elle a prêté à l'accompUssement' de Nos 
desseins. La Russie n'oubliera pas que la noblesse, mue uniquement par 
son respect pour la dignité de l'homme et par son amour pour le pro- 
chain, a renoncé spontanément aux droits que lui donnait le servage 
actuellement aboli, el posé les fondements du nouvel avenir qui s'ouvre 
pour les paysans. Nous avons le ferme espoir qu'elle emploiera aussi 
noblement ses efforts ultérieurs pour la mise à exécution du nouveau 
Règlement en maintenant le bon ordre, dans un esprit de paix et de 
bienveillance, et que chaque propriétaire achèvera dans la limite de sa 



propriété le grand acte civique accompli par toute la corporation, en 
organisant Fexistence des paysans domiciliés sur sa terre et de ses gens 
de la domesticité (dvorovyéjy dans des conditions mutueUement avanta- 
geuses, et en donnant ainsi à la population des campagnes l'exemple 
d'une exécution fidèle et consciencieuse des règlements de F Etat 

Les exemples nombreux de la généreuse sollicitude des propriétaires 
pour le bien-être de leurs paysans et de la reconnaissance de ceux-ci 
pour la sollicitude bienfaisante de leurs seigneurs, Nous donnent Tespoir 
qu'une entente mutuelle réglera la plupart des complications parfois iné- 
vitables dans l'application partielle de règles générales aux diverses con- 
ditions dans lesquelles se trouvent des propriétés isolées; que de cette 
manière sera facilitée la transition de l'ancien ordre de choses au nou- 
veau, et que l'avenir affermira définitivement la confiance mutuelle, la 
bonne entente et l'impulsion unanime vers l'utilité publique. 

Pour mettre d'autant plus facilement à exécution les transactions de 
gré à gré entre le propriétaire et les paysans, en vertu desquelles ces 
derniers pourront acquérir en toute propriété leurs enclos et le terrain 
dont ils ont la jouissance, des secours seront accordés par le gouverne- 
ment, d'après un Règlement spécial, moyennant des prêts ou bien un 
transfert des dettes qui grèvent les propriétés. 

Nous Nous reposons ainsi avec confiance sur le sens droit de la 
nation. • 

Quand la première nouvelle de la grande réforme méditée par le gou- 
vernement vint à se répandre parmi les populations de la campagne qui 
y étaient peu préparées, cette nouvelle a pu, dans certains cas, donner 
lieu à des malentendus parmi quelques individus plus préoccupés de la 
liberté que soucieux des devoirs qu'elle impose. Mais, en général, le bon 
sens du pays n'a pas faiUi . Il n'a méconnu ni les inspirations de la raison 
naturelle, qui dit que tout homme qui accepte librement les bienfaits de 
la société Im doit, en retour, l'accomplissement de certaines obligations 
positives, ni les enseignements de la loi chrétienne, qui enjoint que totU 
le monde soit soumis aux Puissances supérieures (saint Paul aux Ro- 
mains, XIII, 1 ) et de rendre à chacun ce qui lui est dû, et surtout, à 
qui il appartient, le bribui, les impôts, la crainte et thonneur (irf., 7). Il 
a compris que les propriétaires ne sauraient être privés de droits léga- 
lement acquis que moyennant une indemnité suffisaote et convenable, 
ou par suite d'une concession volontaire de leur part; qu'il serait con- 
traire ajoute équité d'accepter en jouissance des terres, concédées par 



les propriétaires y sans accepter aussi, envers eai, des charges équi- 
valentes. 

Et maintenant Nous espérons avec conGance que les serfs libérés, 
en présence du nouvel avenir qui s'ouvre devant eux, sauront apprécier 
et reconnaître les sacrifices considérables que la noblesse s'est imposés 
* en leur faveur. 

Us sauront comprendre que le bienfait d'une existence appuyée sur 
une base de propriété mieux garantie, ainsi que d'une liberté plus grande 
dans la gestion de leurs biens, leur impose, avec de nouveaux devoirs 
envers la société et envers eux-mêmes, l'obligation de justifier les inteoi 
tions tutélaires de la loi par un usage judicieux et loyal des droits qu- 
▼iennent de leur être accordés. Car si les hommes ne travaillent pas eux- 
mêmes à assurer leur propre bien-être sous la protection des lois, la 
meilleure de ces lois ne saurait le leur garantir. Ce n'est que par un 
travail assidu, un emploi rationnel de leurs forces et de leurs ressources, , 
une économie sévère, et surtout par une vie honnête et constamment 
inspirée de la crainte de Dieu, qu'on parvient au bien-être et qu'on en 
assure le développement 

Les autorités chargées du soin de préparer par des mesures préli- 
minaires la mise en oeuvre de l'organisation nouvelle et de présider à 
son inauguration auront à veiller à ce que cette œuvre s'accomplisse avec 
calme et régularité, en tenant compte des exigences des saisons, afin que 
la sollicitude du cultivateur ne soit pas distraite de ses travaux agricoles. 
Qu'il s'applique avec zèle à ces travaux, afin de pouvoir tirer d'un grenier 
abondant la semence qu'il doit confier à la terre qui lui sera concédée 
en jouissance permanente ou à celle qu'il aura su acquérir en toute 
propriété. 

Et maintenant, peuple pieux et fidèle, fais sur ton front le signe 
sacré de la croix, et joins tes prières aux Nôtres pour appeler la béné- 
diction du Très-Haut sur ton premier travail livre, gage assuré de ton 
bien-être personnel ainsi que de la prospérité publique. 

Donné à Saint-Pétersbourg, le dix-neuvième jour de février de l'an 
de grâce mil huit cent soixante et un et de Notre règne le septième. 

(Signé) ALEXANDFŒ. 



Dans un supplément extraordinaire qui a paru le 6 (12) mars, le 
Journal de Si- Péter sbourg publiait à la suite du Manifeste qui précède, 
l'article communiqué que voici: 

Le 19 février dernier, S. M. TEmpereur a daigné signer le Manifeste impérial 
qui confère aux paysans des terres seigneuriales les droits de cultivateurs libres et 
sanctionne les rèslements et dispositions relatifs à cette question. Ces documents 
déterminent Tordre dans lequel ces paysans doivent acquérir proffressivement les 
droits qui leur sont octroyés, et définissent leurs rapports envers les seigneurs en 
tant que propriétaires des terres sur lesauelles ils sont établis. 

U a plu à Sa Majesté Impériale d'oraonner que le Manifeste et les Règlements 
• sanctionnés le 19 février fussent promulgués dans Tordre accoutumé, et qu'ils fus- 
sent de plus envoyés aux propriétaires de biens seigneuriaux ainsi qu'à toutes les 
communes rurales établies sur leurs terres. • 

Par suite de Tétendue de ces Règlements et du nombre énorme d'exemplaires 
nécessaires pour cette distribution, Timpression en exigera probablement plusieurs 
semaines, nonobstant toutes les mesures prises pour l'accélérer. 

£n attendant, S. M. l'Empereur, désirant que son Manifeste impérial, qui accorde 
aux paysans attachés à la glèbe les droits de cultivateurs libres, soit porté aussi 
promptement que possible à la connaissance de la nation, a daigné ordonner de le 
promulguer d'abord à St-Pétersbourg et à Moscou le dimanche 5 mars. 

Cette promulgation a eu lieu hier. Dans toutes les églises de la capitale il a été 
donné lecture du Manifeste au peuple, k Tissue du service divin. Cette lecture a été 
suivie, dans toutes les églises, d'actions de grâces solennelles et de prières pour la 
conservation de la santé et la prolongation des jours de S. M. l'Empereur Alexandre 
Nicolaïévitch Des exemplaires du Manifeste ont été envoyés dans toutes les maisons. 
De plus y des exemplaires du Règlement spécial sur les gens de la domesticité 
(dvornvyéj ont été distribués à ceux-ci par la police, afin de les mettre à même de 
se familiariser avec tous les détails de la mesure d'après laquelle ils sont tenus de 
demeurer encore deux ans dans la dépendance de leurs seigneurs. 

Voulant également que le Manifeste soit au'ssi promptement que possible connu 
à l'intérieur, et ayant expédié, dans les gouvernements où il existe des paysans 
attachés à la glèbe, plusieurs généraux de sa suite et de ses aides de camp pour 
..assister les gouverneurs dans la mise en vigueur des nouveaux Règlements, Sa Ma- 
jesté a daigné ordonner de charger ces envoyés de porter aux chefs des gouverne- 
ments des exemplaires du Manifeste, afin que ces derniers fassent les dispositions 
nécessaires pour sa promulgation. 

Ensuite les Règlements sur les paysans affranchis de la glèbe, sanctionnés par 
S. M. l'Empereur le 19 février 1861, seront expédies par des exprès à tous les chefs 
des gouvernements, dans |e plus bref délai possible, pour être envoyés à tous les 
propriétaires de biens seigneuriaux et à toutes les communes de paysans établies 
sur leurs terres. 

. En môme temps, par ordre de S. M. l'Empereur, des exemf>laires sont mis en 
vente à Saint-Pétersbourg et à Moscou. Celle vente a commencé aujourd'hui 6 mars, 
à* neuf heures du matin, dans tous les magasins de librairie et aux commissariats de 
police de tous les quartiers Ctcha$ty) de la capitale Le prix d'un exemplaire complet 
est d'un rouble. Afin de permettre à un plus :;frand nombre de personnes de prendre 
connaissance des Règlements et dispositions, il est défendu, pendant les premieis 
jours, d'en vendre plus d'un exmplaire à chaque acheteur. Plus tard, lorsqu'il en 
aura été imprimé davantage, il sera loisible à chacun d'acheter à la fois le nombre 
d'exemplaires qu'il voudra. 
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St'Pitersbourg , mai 1861. 

Les Rèdements qui accompagnent le Manifeste du 19 février 
1861, sur I abolition du servage en Russie, forment une série de do- 
cuments dont voici l'énumération: 

r Règlement général sur les paysans aflfranchis de la servitude 
de la glèbe; 

2^ Règlement sur les gens de la domesticité afiranchis; 

3® Règlement sur le rachat des enclos par les paysans et sur le 
concours du gouvernement à l'acquisition par eux des terres et ap- 
partenances rurales en toute propriété; 

4^ Règlement sur les institutions arbitrales de province et de dis- 
trict, crées pour la période transitoire; 

y Dispositions concernant la mise à exécution des règlements sur 
les paysans; 

0^ Règlement local sur Torganisation, relativement à la terre, des 
paysans affranchis dans les provinces (*) de la Grande-Russie, de la 
Nouvelle-Russie et de la Russie-Blanche; 

7^ Règlement local pour les provinces de la Petite-Russie, savoir: 
de Tchemiffow, Poltavi^a et d'une partie de la province de Kliarkow; 

8^ Rè^ement local pour les provinces de Kievr, Podolie et 
Volhynie; 

9^ Règlement local pour les provinces de Yilna, Grodno, KoifBo, 
Minsk, et d'une partie de la province de Vitebsk; 

l& Dispositions complémentaires concernant l'organisation des pay- 
sans établis sur les terres des petits propriétaires ('), et les subvoi- 
tions à accorder à ces derniers; 

IV Règlement complémentaire sur les paysans attachés aux 
usines des particuliers, placées dans le ressort du ministère des 
finances; 

12* Règlement complémentaire sur les ouyriers attachés aux usines 
et salines des particuliers, dans la province de Perm; 

13* Règlement complémentaire sur les ouvriers attachés aux fa- 
briques des particuliers; 

14* Règlement complémentaire sur les paysans et gens de la 
domesticité du territoire des cosaques du Don; 

('} Les divitioni administra tiret de la Roatie portent le nom de gOQTeniemeata {gou- 
hêmii), mais noot adoptons lea termes de province et provincial, au lieu de gouv§m$m9nt 
et gouv9m$fMntal, pour éTiter la confusion d'idées. 

4^) Qai possèdent des liient-ffeads auxquels sont attachée meina de Tisyt et on payeans^ 
sans compter les femmes. 
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15^ Règlement compIémeDtaire sur le^ paysans et gens de la 
domesticité de la province de Stavropol; 

16^ Règlement complémentaire sur les [)ajsans et gens de la 
domesticité de là Sibérie; 

17^ Règlement sur les paysans et gens de la domei^ctté dé la 
province de Bessarabie. 

En outre 9 deux documents y sont anneiés soos les titres wi* 
vanta: V Opmon du conseil de Fempire, sanctionliée par Sa Ma- 
jesté l'Empereur, sur le mode d'aliéner, de transmettre parliéritliffe, 
et de donner en hypothèque ou à bail, après ia prônmilgalion des 
Règlements, les terres seigneuriales sur lesquelles sont ^blià des 
paysans temporairement obligés; et 2^ Décret impérial ordooMMrt 
l'exécution de l'opinion du conseil de l'empire relativement è l'appii^ 
cation du Règlement sur ie6 gens de la domesticité aux gens de la 
domesticité des Cosaques d'Orenbourg et de l'Oural. 

Le Jommd de Saùd-Pétcnbotarg a d<Niné dans son minéro du 
6 (18) avril la traduction du Règlement qui vient en première ligne 
et a pour titre Règlttltent aénéïHd sw tes paysans affrmèchis de la 
servûude de ta flèhe. . Puis il ' a fait paraître la traduction compléle 
du n"" 6 de la liste ci-dessus, qui forme le complément de la imi- 
velle organisation des paysans affranchis, pour les provinces dé la 
Grande ^liusitie, de la Nouvelle4lussie et de la Russie ••Bliatlm 
L'étendue et le BDmlN-e tie ces provinces (34 sur 4d) a :^gagé la 
rédaction du journal a choisir ce Règlement local de prwèrtittfee 
auK autres» 

Le même joumld a publié également la traduction d'une bro«- 
cbure semi^-onScieUa portant le titre ^Expwé sornmmte des droits et 
ohiigatkns des paysans et yens de la domesticité ocffrmehis du ^mrvage^ 
Cette brochure peut servir à apprécier l'ensemUe de la réforme, 
puisqu'elle présente en résumé l'extension graduelle des droite taou- 
vdleoMAt lOMcédés aux paysans, leur organisa lîeii rdativement àla 
terre et leur administration. La partie qui concerne les gêna %l6 là 
domesticité y étant traitée avec plus de ilétails^ la ré^àution du 
journal a cru superflu de donner une traduction spéciale du Règle- 
ment relatif à cette catégorie d'affranchis; mais elle a oé^ptété la 
brochure semi-oflicielle en y intercalant un court aperçu dès êfStHih 
titms arbitrales (n"" 4 de ' la série des documents) et une note sur 
les Cfiartes réglementaires (^) destinées i déinir fes rapports eiktre i leb 
propriétaires et les paysans établis dans leurs domaines. 

Les piiUieatieiis entreprises par le Jùumùl dé St*^Pétet^hùwry sont 

- - '- — ■ - ■ ■ 

f) Iiêt'Silt»CPIIIlQflit-'OMMii»ii«ll'l»l^ MNA-tèk tSfUMliMÉltiHFl ItoiriftMIt li tiMtiS èVIéii^lto 
dhi ■• 5 de U i6ri«. 



complétées : l"" par une traduction libre, mais suffisamment détaillée, 
du Règlement sur le rachat ; 2"" par la traduction littérale du Règle- 
ment complénentaire sur les paysans attachés aux biens- fonds des petits 
propriétatres ; 3"" enfin par celle de l'annexe à la série de documents, 
désignée sous le titre d Opinion du conseil de l'empire sur le mode 
d'alténer^ de transmettre par héritage et de donner en hypothèque ou 
à bail, après la promulgation des Règlements, les terres seigneuriales 
sur lesquelles sont établis des paysans temporairement obligés. 

Quant aux Règlements locaux sous ies n"" 7, 8 et 0, ils for- 
ment en partie une répétition des dispositions contenues dans le 
Règlement pour les provinces de la Grande- Russie, etc. (n*" 6); les 
principales modifications résultent de certaines différences dans For- 
ganisation territoriale, et plus particulièrement de Texislence, dans 
les provinces indiquées aux n"*' 8 et 0, d'inventaires qui ont déjà 
antérieurement défini les rapports des paysans envers les propriétaires. 
Une traduction littérale de ces Règlements offrirait par conséquent 
peu d'intérêt aux lecteurs qui ne font pas de Fœuvre de Témanci- 
pation l'objet d'une élude toute spédale. D'ailleurs Y Exposé sommaire 
mentionné plus haut contient quelques indications générales sur les 
différences essentielles entre ces Règlements locaux et celui qui a 
trait aux provinces de la Grande -Russie, etc. 

La rédaction du Journal de St- Péter sbourg croit avoir pleinement 
atteint le but qu'elle s'est proposé en offrant au public peu familier 
avec la langue russe le moyen de s'initier aux détails d une mesure 
qui a changé d'un trait de plume les conditions d'existence de 23 
millions d'individus. 

Une traduction littérale du Règlement général (qui traite des droits 
personnels des paysans et de leur administration communale), du 
Règlement local le plus important (établissant l'organisation des pay- 
sans relativement à la terre) et des Dispositions complémentaires con- 
cernant les biens-fonds des petits propriétaires; un résumé détaillé 
sur le rachat des terres par les paysans avec le concours de l'Etat, 
et une traduction de V Opinion du conseil de l'empire (transformée en 
loi par la sanction de l'Empereur) qui règle les^ droits de possession 
de la terre sous l'influence de la réforme; Y Exposé sommaire, qui 
présente les traits essentiels de l'émancipation et renferme en outre 
un aperçu des institutions arbitrales, et une note sur les Chartes ré^ 
glementawes — telle est la série de publications qui ont été mises à la ' 
disposition du public par les soins de la rédaction et que nous avons 
réunies dans le présent volume. 
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AFFRANCHISSEMENT DES SERFS. 



Exposé sommaire des droits et oblisatioBs des paysans et geas de la 

domesticité alTraDcliis da servage. 



Les suppléments au n'' 20 de la Ga^ 
teiiê du iénat, du 10 mars 1861 . ont 
porté à la connaissance du public les 
règlements confirmés par S. M. TErape- 
reur, sous la date du 19 février 1861, 
concernant les paysans affranchis de la 
servitude de la glèbe. 

Des mesures ont été prises ^ pour que 
ces règlements, en dehors de leur pro- 
mulgation par la voie ordinaire, soient 
communiqués à tous les propriétaires et 
à toutes les communes de paysans éta- 
blis sur les terres seigneuriales. Mais, 
afin de faciliter l'étude desdits règle- 
ments, on a jugé utile d'en donner un 
résumé abrégé qui traite spécialement 
de la miêe à exécution graduelle des. nouvel- 
les disposùions relatives aux droUs et ohligor 

tiams des paysans et des gens de la dames- 
tieUé. 

Dans ce but sont exposés ci-dessous : 

r Les droits et obligations person- 
nels des paysans ; 

2* Les dispositions relatives à leur or- 
ganisation territoriale ; 

3' Les dispositions concernant les 
gens de la domesticité. 



I 

Droits et •Mls«tloiiS |i«r««iiiiel« 

émm pmfmmËÊM. 

Parles règlements du 19 février 1861, 
l'étal de servage des paysans établis sur 
les terres seigneuriales est aboli pour 
toujours. Il s'ensuit que les paysans ac- 

3uièrent les droits appartenant à la con- 
ition des cultivateurs libres ; mais ils 
ne doivent entrer dans l'exercice de ces 
droits que graduellement, k mesure que 
seront introduites les institutions com- 
munales établies par le Règlement gé- 
néral. 

Ces institutions communales sont : 
r les administrations des communes rurales ; 
2^ les administrations des vohstes (cantons) . 
La compétence de F administration de 
commune rurale s'étend aux affaires éco- 
nomiques de toute communauté de pay- 
sans établis sur les terres d'un seul pro- 
priétaire (soit habitant le même village, 
soit plusieurs groupes d'habitations iso- 
lés, mais, s'il se peut contigus, et en tout 
cas aussi voisins que possible les uns 
des autres). L'admmistration de la com- 
mune rurale se compose 1* de V assem- 
blée de la commune ; 2* du staroste (an- 
cien) élu par l'assemblée ; il peut s'y 
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joindre des collecteurs d'impôts et d'au- 
tres fonctionnaires, au gré de la commu- 
nauté. (Pour les détails, voyez le Règlement 
générât concernant k$ paysan», art. 40, 41 1 
46 à 68). Cette administration doit être 
constituée aux termes prescrits par ks 
commissions provinciales. 

La juridiction de V administration de vo- 
hste, instituée pour les affaires de police 
et de justice, embrasse plusieurs com- 
munes rurales situées dans le.mème dis- 
trict, et autant que possible contiguës. 
Mais tout village considérable (1), quoi- 
que situé sur la terre d'un seul proprié- 
taire et formant par conséquent une 
seule commune, aura sa propre admi- 
nistration de voloste. — Cette dernière 
se compose 1* de rassemblée de voloste ; 
ST du staréhina (doyen) de voloste^ élu par 
les paysans et qui, dans certains cas, 
sera assisté d'une régence de voloste dont 
font partie tous les starostes de commu- 
nes rurales (ou les aides du starchina, 
si la voloste se confond avec la com- 
mune), ainsi que les collecteurs d'im- 
pAts (où il y en a) ; 3"" du tribunal de 
voloste. — Dans les cas où la voloste est 
formée d'une seule commune rurale, 
les deux administrations sont réunies 
en une : il n'y aura qu'une seule assem- 
blée et, pour la partie executive, un seul 
starchina auquel sont adjoint d'un à trois 
aides, selon la nécessité. (Pour les dé- 
tails, voir le Régi, général, art. 42 à 45 et 
69 à 125). Le terme pour l'établissement 
des volostes et l'entrée en fonction de 
leurs administrations et tribunaux est 
fixé à neuf mois au plus tardy à compter du 
jour oà les règlements sur les paysans seront 
reçus dans la province. 

En dehors de cette adminlstratioa pure- 
ment communale, la nouvelle loi établit des 
institutions arbitrales temporaires, pour met- 
tre h exécution les règlements, r^ler les rap- 
ports et résoudre les différends entre les pro- 

(t) Comptant au moins trois cents flmes du seie 
masculin. 

(Note de la rédact. du Joum, de SUPétersh,) 



priétaires et les paysans, et concilier leurs in- 
térêts divergents. Ces institutions forment trois 
instances : 1** U» arbitres ds paix: 2* les assi- 
sse tsnuss par Ut arbitres de paix du dietriel; 
d^ la eommiMêian provinciale pour les affaires 
det payians. 

I. Les arbitres de paix. — Les fonctions d'ar- 
bitre de paix ne peuvent être confiées qu'à 
des propriétaires fonciers jouissant des droits 
donoblessc héréditaire, et, seulement à leur 
défaut, h des propriétaires auxquels a été con- 
férée la noblesse personnelle. 

Pour les premières trois années, les arbitres 
depaixsontdésignés par les gouverneurs (chefs 
de province), sur des listes fournies par les as- 
semblées du corps de noblesse de chaque dis- 
trict, et ils sont confirmés par le sénat. 

Après ce terme triennal, ils seront élus d'a- 
près un mode à établir ultérieurement. 

Il y aura appel, pour certaines décisions, 
des arbitres de paix aux assises tenues par les 
arbitres du district ou aux commissions pro- 
vinciales; mais, sous le rapport disciplinaire, 
les arbitres relèvent directement du sénat et 
ne peuvent être révoqués de leurs fonctions 
que par décret du sénat, rendu en vertu d'un 
jugement. 

Ils ne comptent pas dans la hiérarchie ad- 
ministrative du tehin. 

Pour frais de chancellerie, etc., on met à 
leur disposition la sommeannuello de l,500r« 
dont ils ne rendent compte à personne. 

La compétence de l'arbitre de paix s'étend 
aux affaires suivantes : 

1^ Il examine les malentendus et contesta- 
tions entre le propriétaire et les paysans tem^ 
porairewient obligés (c'est-à-dire ceux qui n'ont 
pas acquis en toute propriété les lots de ter- 
rain à eux alloués en usufruit perpétuel, ou 
qui n'ont pas renoncé à l'exploitation de ces 
lots) ; de même, les plaintes contre la négli- 
gence ou les abus des fonctionnaires de la 
commune rurale, etc., etc. ; 

â* Il légalise différents actes, tels que les 
arrangemcftits à l'amiable entre le proprié- 
taire et les paysans ; les certificats de libéra- 
tion délivrés par le propriétaire aux gens de 
la domesticité; les pleins pouvoirs donnés 
par les paysans pour l'action devant les tri- 
bunaux, etc.; 

3*^ Il est revêtu de diverses attributions ad- 
ministratives , concernant la mise à exé- 
cution des chartes réglementaires, la délimi- 
tation des terres, le transport obligatoire des 
habitations (ordonné, dans des cas^ prévus, 
par les instances arbitrales supérieures),, le 
prélèvement des arrérages, la confirmation du 



siarehina de voloste, les punitions et amendes 
à infliger aux fonctionnaires communaux, 
leur révocation, etc. ; 

4* il exerce des fonctions de police correc- 
tionnelle à regard des individus loués par le 
proprif^taire pour des travaux quelconques ou 
pour le service personnel ; il entre dans Texa- 
men des délits commis au détriment des 
champs et forêts du propriétaire, etc. L'arbi- 
tre de paix décide ces sortes d'affaires sans ap- 
pel, jusqu'à concurrence d'une somme dedO r. 

II. L99 assiiet tenues par le$ arbitrée de paix 
dM diêirict. — Tous les arbitres de paix du dis- 
trict, auxquels est adjoint un délégué du gou- 
vernement, se réunissent en assises sous la 
présidence du maréchal de noblesse du dis- 
trict. 

L'époque et le lieu de réunion sont fixés par 
un accord entre les membres des assises, au 
su du gouvernour (chef de la province). 

La compétence des assises tenues par les 
arbitres de paix s'étend aux affaires suivan- 
tes : 

1* Les contestations entre propriétaires et 
paysans, pour lesquelles il est permis d'appe- 
ler de la décision de l'arbitre de paix ; les 
plaintes des paysans contre les assemblées et 
les fonctionnaires de voioste ; 

2* La décision de certaines difficultés rela- 
tives à la mise à exécution des chartes régle- 
mentaires ; de même les corrections à faire 
dans les chartes par suite d'un nouvel arpen- 
tage , ainsi que l'échange des terres et le 
transport obligatoire des habitations. En ou- 
tre, sont fixés aux assises tenues par les ar- 
bitres les termes pour le payement de l'o- 
6roJ( (redevances en argent), lorsque les par- 
lies intéressées ne se seront pas entendues 
entre elles, etc., etc. 

3** La eommitsion provinciale , présidée par 
le gouverneur (chef de la province), se compo- 
se du maréchal de la noblesse de la province, 
du directeur de la chambre provinciale des 
domaines de la couronne , du procureur , de 
deux membres propriétaires de la province, 
désignés, avec la sanction suprême, par le mi- 
nistre de l'intérieur, sur la présentation du 
gouverneur, et enfin de deux membres proprié- 
taires choisis par une assemblée formée du 
maréchal de noblesse de la province et des 
maréchaux de districts. 

Pour les affaires concernant le rachat avec 
le concours du gouvernement, doit en outre 
faire partie de la commission le président de 
la chambre des finances. 

La juridiction de la commission provinciale 
comprend : 



1* Les plaintes portées contre les arbitres de 
paix ou les assises d'arbitres, en cas d'abus de 
pouvoir ou d'illégalité dans la procédure; 

^ La confirmation des arrangements k Va* 
miable intervenus entre les propriétaires et 
les paysans, pour diminuer l'allocation *des 
terres à laquelle les paysans ont droit d'après 
les règlements; de même, l'examen des de- 
mandes adressées dans le but de hausser ou 
de baisser la somme légale de l'obrok. 

3^ Certaines affaires administratives concer- 
nant la mise h exécution des règlements et 
le groupement dos villages en voioste. En ou- 
tre, l'élaboration d'un règlement qui doit dé- 
finir les corvées, et en général tous les détails 
d'application, sont laissés à la libre décision 
des commissions provinciales (1). 

(Pour les détails, voir le Règlement sur les 
institutions arbitrales de province 6t de dis- 
trict.) 

Ce n'est qu'après rétablissement dé* 
finitif des volostes, c'est-à-dire dans le 
courant de neuf mois, que l'organisation 
administrative des paysans recevra sa 
complète application , conforme aux 
dispositions contenues dans les règle- 
ments : aussi n'est-ce qu'à partir de cette 
époque que les paysans affranchis du 
servage entreront en pleine jouissance 
des droits et obligations personnels nou- 
vellement concédés. 

Ci-dessous se trouvent exposés 1* les 
droits et obligations assignés aux pay- 
sans dès le jour de la publication des 
règlements ; 2" le développement de ces 
droits après que les volostes seront éta- 
blies et l'administration nouvelle orga- 
nisée. 

I. — DÀS LB JOUR DB PUBLICATION. 

1. Sont abolis pour toiijours : la fa- 
culté d'acquérir des droits personnels 
sur les paysans , et de céder ces droits, 
sous quelque forme que ce soit, à d'au- 
tres personnes ; de transporter les pay- 
sans d'un domaine à l'autre , à l'excep- 
tion des cas prévus, et sous les condi- 
tions posées par les règlements locaux 

(1) Elles fonctionnent déjà au moment où nous 
publions cet article. Quant aux arbitres de paix, 
ils seront nommés prochainement et doivent 
prendre part à rétablissement des voioste». 
(Note de la rédaçt. du Joum^ de St-Pékrsb,) 
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(le transport des habitations est seule- 
ment autorisé dans les limites du do- 
maine» dans le but d'éviter les enclaves 
et d'éloigner les bâtiments des pay- 
sans de ceux du propriétaire]; d'en- 
gager les paysans, d'ordre au pro- 
priétaire actuel, au service de personnes 
étrangères; de placer les mineurs en 
apprentissage ou dans des établisse- 
ments d'éducation, à moins de consen- 
tement de leurs parents ou de ceux qui 
les élèvent ; de faire enfermer les pay- 
sans dans des maisons de correction ou 
de les mettre à la disposition du gou- 
vernement (2), sans l'autorisation préa- 
lable de l'instance administrative com- 
pétente. 

2. Les dispositions générales du code 
civil sur les droits et obligations de fa- 
mille sont étendues aux paysans affran- 
chis : conséquerament, ils acquièrent le 
droit, sans requérir l'autorisation du 

I propriétaire, de contracter des mariages 
et ae prendre toute espèce d'arrange- 
ments concernant leurs affaires de fa- 
mille. Les paysans peuvent également 
entrer dans toutes conventions et obli- 

f;ations autorisées par les lois, tant avec 
'Etat qu'avec les particuliers, aux con- 
ditions établies pour la classe dés culti- 
vateurs libres ; faire le commerce dans 
~(P5 limites déterminées par la loi pour 
les cultivateurs libres; s'inscrire dans 
les mattriçes et exercer des métiers dans 
les villages ; fonder et exploiter des fa- 
briques et différents établissements de 
commerce ou d'industrie, en se confor- 
mant à la législation générale et aux 
présents règlements. 

3. En vertu des lois générales, les 
paysans peuvent acquérir en toute pro- 

Eriété des biens meubles et immeu- 
ies, aliéner ceux qui leur appartien- 
nent, les donner en hypothèque, et en 



(2) Pour être di^porlés dans les provinces txxi- 
dentales de la Sibérie. Cette mesure a été prise 
dans le temps, eu vue de la colonisation de ces 
contrées. Tant que subsistait le servage, le droit 
de mettre à la disposition du gouvernement appar- 
tenait sans contnMe au propriétaire. 

(Note de la rédact. du Journ. de St-Pétersh.) 



général en disposer librement, en se 
conformant à la législation commune. 
En outre, les paysans conservent la 
possession de leurs habitations, qui leur 
passent en toute propriété à l'acquisi- 
tion de l'enclos (1). 

Les biens meubles leur appartien- 
nent en propre. Les capitaux et les 
réserves en grains de la communauté 
forment la propriété de la commune 
rurale. Les oiens immobiliers acquis 
antérieurement par les paysans, sous le 
nom de leurs propriétaires, sont conlSr- 
més comme appartenant définitivement 
aux paysans, après que les propriétaires 
auront reconnu leurs droits, ou en ver- 
tu d'une décision des arbitres de paix 
et des commissions provinciales. Pour 
l'ordre de transmission de leurs biens 
par héritage, il est loisible aux paysans 
de se régler sur les coutumes locales. 

4. Les paysans acquièrent le droit de 
former des actions judiciaires dans les 
affaires civiles, d'intenter des procès, de 
répondre pour eux-mêmes, personnelle- 
ment ou par fondés de pouvoirs, dans 
les affaires criminelles ou de police ; de 
porter plainte et de défendre leurs droits 
par tous les moyens autorisés par la , 
loi; de figurer comme témoins etga-l. 
rants conformément au droit commun. V 
Mais il est défendu de porter et de rece- 
voir des plaintes contre les propriétaires 
pour des actions et mesures antérieures 

a la publication des nouveaux règ;le- 
ments, accomplies en vertu du droit de 
servage alors existant. 

5. Les paysans sont tenus d'acquitter 
exactement toutes les redevances au pro- 
fit du trésor et des caisses provinciales et 
communales, en faisant la répartition de 
ces redevances conformément à la loi. 

6. Jusqu'à l'établissement des volos- 
tes, les paysans restent soumis à la juri- 

X 

(1) On entend par enclos le terrain occupé par les 
bâtiments, le potager, le jardin, le champ à chan- 
vre , le goumno , ainsi que des terrains vagues ser- • 
vant de pacages communs et situés dans la limite 
du villa^. Sous le nom de goumno on comprend 
Tespace où se trouvent la grange, le séchoir et le 
blé que l'on conserve en meules. 

(NotA de la rédact. du Journal de St^Pétersb,) 
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diction du propriétaire, qui peut, dans 
les limites posées par le Kèglement gé- 
néral (art. 96, 97, 98, 101 et 102), pour 
les tribunaux de voloste , examiner et 
juger les contestations et procès entre 
les paysans établis sur ses terres, et leur 
imposer des amendes et punitions; mais 
avec la restriction que les châtiments 
corporels ne peuvent être infligés que 
par l'intermédiaire de la police. Les 
contestations et malentendus qui peuvent 
surgir entre propriétaires et paysans 
sont déférés à l'examen des arbitres de 
paix, et, jusqu'à ce que ceux-ci soient 
nommés, aes maréchaux de noblesse du 
district. 

' I 7. Lorsque les communes rurales au- 
ront été organisées , te$ paysans rece- 
' vront le droit de prendre part aux as- 
sefûbtées et aux éteclions communales, 
de voter SOT les affaires communales et 
d'y exercer diverses fonctions. — Les 

. , chefs actuels des villages (starostes et 
bourgmestres) conservent leurs emplois 

I'usqu'à la fin des travaux deschamps de 
'année 1861, à moins toutefois que l'ar- 
bitre dé paix ne juge nécessaire de faire 
nommer avant ce terme un nouveau sta- 
roste, conformément aux dispositions du 
règlement. 

8. Jusqu'à l'établissement des volos- 
tes il appartient au propriétaire du do- 
maine, ou à son fondé de pouvoirs, de dé- 
livrer des billets et passe-ports aux pay- 
sans. De même de contraindre les pay- 
sans, par des moyens légaux, à acquitter 
les impôts dus à l'Etat ainsi que toutes 
les redevances en argent ou en natu- 
re ; mais le propriétaire ne répond pas 
de ifon avoir pour les arrérages qui se 
seront accumulés après la publication 
des règlements. 

9. Jusqu'à la mise à exécution des 
chartes réglementaires dans chaque do- 
maine, le propriétaire reste soumis aux 
obligations relatives à l'approvisionne- 
ment et à l'assistance des paysans. 

II. — APRÈS L'JBTABLISSBMBNT DBS VOLOSTBS 
BT L'OBGAIIISATION DB L'ADMINISTRATION DB 
V<«.OSTB. 

10. Les paysans acquierront le droit 



de prendre part aux assemblées de vo- 
loste, de voter sur les affaires qui con- 
cernent la voloste, d'élire les starehinas 
et autres fonctionnaires, en se confor- 
mant aux dispositions du Règlement gé- 
néral. 

11. La juridiction sur les pavsans, 
dans leurs contestations et procès, de 
même que pour des délits de peu d'im- 
portance, sera déférée au tribunal de 
voloste formé de paysans désignés par 
voie d'élection. 

12. La répartition et l'acquittement 
des obligations relatives au recrutement 
doivent être déterminés par des déci- 
sions des assemblées , et l'exécution de 
ces décisions sera confiée à des fonction- 
naires élus par les paysans, conformé- 
ment aux oispositions du Règlement 
général. 

13. Il appartiendra aux starehinas de 
voloste de délivrer, dans Tordre indiaué 
par la législation commune et par les 
nouveaux règlements , des certificats 
d'après lesquels les paysans recevront 
des passe-ports. 

14. Le soin des orphelins mineurs, 
des pauvres et des malades, et en géné- 
ral de ceux qui sont incapables de pour^ 
voir à leur subsistance, est une obli- 
gation des communautés de ()aysans. 

15. Jusqu'à la cessation des rapports 
obligatoires des paysans envers le pro- 
propriétaire, ce dernier reste chaîné, 
dans les limites déterminées par le Rè- 
glement général, de la police domaniale, 
et exerce la curatelle sur les commu- 
nautés de paysans établis sur ses ter- 
res. Conséquemment, le propriétaire a 
le droit de contrôler le maintien de l'or- 
dre et de la sécurité publique ; en cas 
d'abus ou de négligence du staroste ou 
d'un aide du starcnina dans l'accom- 
plissement de ses devoirs, le propriétai- 
re a la faculté de réclamer sa destitution 
auprès de l'arbitre de paix. Celui-ci, 
après s'être convaincu du fondement 
de la réclamation, destitue le coupable 
et lui nomme un remplaçant. Il appar- 
tient au propriétaire , s'il trouve la pré- 
sence d'un paysan quelconque dans ta 
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communauté nuisible et dangereuse , 
de proposer à la communauté elle- 
même d'exclure ledit individu et de le 
mettre à la disposition du gouverne- 
ment ; en cas ae refus de la part de la 
communauté, le propriétaire peut adres- 
ser à ce sujet une requête aux assises 
tenues par les arbitres du district, afin 
de soumettre la question à la commis- 
sion provinciale. Le propriétaire peut 
demander communication des décisions 
des assemblées des paysans, et en sus- 
pendre Texécution lorsqu'il les juge con- 
traires aux règlements existants ou nui- 
sibles à la communauté, ou qu'il y trouve 
un empiétement sur ses propres droits 
.(voir Règlement général, art.l48àl63). 
16 Le passage des paysans dans d'au- 
tres conditions sociales ou d'autres com- 
munautés est autorisé, en conformité de 
dispositions particulières dont les dé- 
tails sont consignés dans le Règlement 
f général (art. 130 à 147), ainsi que dans 
es différents Règlements locaujc. 

II 

OryiiiilMittoii des pmfwmmm p^ative- 
ment db Mm terre. 

Le propriétaire, tout en conservant le 
droit de propriété sur toutes les terres 
qui lui appartiennent, alloue en usufruit 
perpétuel aux paysans leurs enclos, et en 
outre une certaine étendue de terres 
arables et d'appartenances rurales. 

En retour du lot de terrain qui leur 
est ainsi alloué, les paysans sont tenus 
d'acquitter au profit du propriétaire des 
redevances en travail et en argent. 

L'étendue de ce lot de terrain et la 
mesure de ces redevances sont fixées par 
des chartes réglementaires (1) pour cha- 
que domaine en particulier. 

(1) La charte réglementaire poiir chaque domai- 
ne doit être présentée par le proj^riétaire dans 
l'espace cTun an, et elle doit être mise à exécu- 
tion avant Texpiration d'un terme de deux an- 
nées. 

Elle sera signée, avant d'être présentée, par le 
propriétaire ou son fondé de pouvoirs. 

Elle renfermera uniquement les conditions qui 
déterminent les rapports constants du propriétaire 
avec les paysans. Toute convention temporaire 
passée entre eux peut y être annexée. 



Lesdites chartes réglementaires doi- 
vent être partout rédigées et mises en 
vigueur dans t espace de deux ans à partir 
du jour de la confirmation des règlements, 
c'est-à-dire au plus tard jusqu'au 19 
février 1863. 

En dressant les chartes on détermi- 
nera l'étendue des terres et la mesure 
des redevances, de préférence au moyen 
d* arrangements à (amiable entre 'les pro* 
prUtaires et Us paysans ^ avec la seule 
obligation d'observer les conditions sui- 
vantes : 

l"* Que les lots alloués aux paysans en 
usufruit perpétuel, pour garantir leur 
existence et Taccomplissement de leurs 
obligations envers 1 Etat, ne soient pas 
inférieurs à la proportion déterminée 
dans ce but par les Règlements locaux ; 

2* Que les redevances à acquitter en 
travail au profit du propriétaire ne soient 
pas fixées autrement que par des con- 
ventions temporaires dont le terme ne 
doit pas excéder trois ans (il n'est pas 
défendu néanmoins de renouveler ces 
mêmes conventions, si les deux parties 
le désirent, mais toujours temporaire- 
ment et pour un terme de trois ans au 
pl^us) ; 

S** Qu'en général les conventions sti- 



Elle indiquera le nom du domaine, le district et 
la province; les nom et prénoms du propriétaire; 
le nombre des paysans et gens de la domesticité 
inscrits au dernier recensement, avec Les modifica- 
tions qui se sont introduites depuis lors; la quan- 
tité approximative de terrain exploité actuelle- 
ment par les paysans, si cette quantité est dans 
sa totalité allouée aux paysans en usufruit, et 
quelles en sont les limites; un calcul exact des re- 
devances en argent ou en journées de travail que 
les paysans auront à acquitter; la partde ces rede- 
vances affectée à l'enclos ; la somme des capitaux 
de la communauté, etc., etc. 

Il est loisible au propriétaire de présenter la 
charte réglementaire comme résultat d'un arran- 
gement à l'amiable avec les paysans. Dans ce cas, 
elle doit être soumise à l'assemblée communale, 
signée non-seulement par les paysans du domaise 
en, question, mais aussi par des témoins, au nom- 
bre de trois à six, invités des domaines voisins, et 
contre-signée par l'arbitre de paix. 

Pour les détails, voir les Dispontions swr la mise 
à esécution det règlements, art. 20 et suivants. 
(Note de la rédact. du Joum. de St-Péiersh,) 
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pulées entre les propriétaires et les pay- 
sans ne soient pas en contradiction avec 
la législation existante et ne tendent pas 
à restreindre les droits personnels, de 
propriété et de classe, concédés aux pay- 
sans par le R^leraent général. 

Dans toutes les circonstances où il n'y 
aura pas d'arrangements à Tamiable, 
Tallocation de la terre aux paysans et la 
mesure des redevances seront détermi- 
nées dans les chartes réglementaires d'a- 
près la stricte application des Règle- 
ments locaux. Mais déjà, avant la niise 
en vigueur des chartes réglementaires, 
les paysans jouiront, par rapport aux 
redevances, d'un certain allégement dont 
les détails sont indiqués dans le Règle- 
ment spécial sur la mise à exécution de 
l'organisation nouvelle. 

Les traits essentiels de cette amélio- 
ration dans la position des paysans sont 
exposés ci-dessous : 

A, POUR LES PROVINCES DE LA GRANDE 
RUSSIE, DE LA NOUVELLE RUSSIE ET DE 
LA RUSSIE BLANCHE. 

I. — DÈS LA PI'BUCATION DBS RÈGLEMENTS. 

1. Jusqu'à la mise en vigueur dis 
chartes réglementaires, les paysans, tout 
en conservant la jouissance de leurs en- 
clos et des terrains qu'ils exploitaient 
jusqu'ici, sont tenus: s'ils acquittent 

^obrok (redevances en argent) , de payer 
les redevances au propriétaire dans la 
même mesure qu'autrefois; et s'ils sont 
astreints à la corvée, de l'acquitter avec 
les allégements énumérés dans les para- 
graphes suivants. 

2. Sont abolies pour toujours toutes 
les réquisitions supplémentaires qui 
existaient jusqu'ici sous forme de pro- 
duits de l'économie rurale : volaille , 
moutons, beurre, œufs, baies , champi- 
gnons et autres denrées alimentaires ; 
toile, drap, matière filée, laine, etc. 
Sont maintenues seulement les réquisi- 
tions en grains et betterave, qui subsis- 
tent dans certaines localités et qui sont 
nominativement autorisées par le Règle- 
ment local. 
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3. Les paysans ne peuvent être passés 
de Vobrok à la corvée, ou à des redevan- 
ces mixtes, ou enfin de ces dernières à 
la corvée simple, à moins qu'ils ne con- 
tentent eux-mêmes à remplacer le paye- 
ment en argent par un travail au profit* 
du propriétaire, et qu'ils ne concluent à 
cet effet une convention temporaire au- 
torisée par le Règlement local? 

Les propriétaires ne peuvent pas non 
plus hausser ïobrok que les paysans 
payaient avant la confirmation des rè- 
glements. 

4. La corvée des femmes, pour chaque 
iiaglo (1), ne peut être au-dessus de deux 
jours par semaine, et la corvée des hom- 
mes doit être acquittée comme antérieu- 
rement, tant que les chartes réglemen- 
taires n'auront pas été confirmées; mais 
en aucun cas elle ne peut dépasser les 
trois jours par tiagio autorisés jusqu'ici 
par la loi. Dans les localités où la 
corvée est répartie non par tiaglos, mais 
par lots, feux ou familles, cette règle 
s'applique ainsi qu'il suit : V la corvée 
des femmes est diminuée d'un tiers com- 
parativement à ce qui a existé jus- 
qu'ici, à condition que chaque feu ou 
famille ne fournisse pas au delà de deux 
jours par semaine pour les femmes ; 2* 
la corvée des hommes est acquittée, jus- 
qu'à confirmation de la charte régle- 
mentaire, dans la même mesure que 
par le passé, c'est-à-dire à raison de trois 
jours par semaine pour ohaque travail- 
leur adulte doté d'un lot de terre ara- 
ble ; quant à ce qui concerne les paysans 
qui n'ont que l'enclos en usufruit, ils 
acquitteront la corvée jusqu'à confirma- 
tion de la charte réglementaire, selon' 



(1) On désigne sous le nom de tiagio chaque tra- 
vailleur doté d'une certaine quantité de terrain, 
avec sa femme et ses enfants mineurs; tout hom- 
me qui atteint Tàge nubile se hâte de réclamer 
son lot. Dans Torganisation économique de la plus 
grande partie de la Russie, ni T homme ni la 
femme ne sont individuellement astreints à des 
obligations quelconques, mais toutes les imposi" 
lions sont réparties par tiaglos ou par feux, il 
s'ensuit que même l'impôt personnel prélevé sur 
les paysans retombe en définitive sur la t^rre. 
(Note de la rédaction du Journ. de St-Pétenh.) 



les coutumes locales, mais pas au delà de 
ce qui existait précédemment. 

5. Sont abolis tous les travaux sup- 
plémentaires et les corvées en masse qui 
subsistaient précédemment en dehors 
des trois jours de corvée. 

6. A partir du jour de la publication 
des règlements jusqu'au 15 mars 1862. 
le charriifge des grains du propriétaire 
est autorisé, mais pas autrement qu'en 
compte de la corvée^ et en se confor- 
mant aux conditions énoncées dans les 
DisposUions sur la mise à exécution de» 
règlements (art. 11). — Depuis le 15 
mars 1862, le charriage n'est obliga- 
toire que dans les limites du domaine, 
en vertu du présent Règlement local. 

7. En dehors de ce qui précède, tou- 
tes les redevances en travail et en ar- 
gent qui ne sont pas abolies par les 
réglemenls doivent être acquillées in- 
tégralement," sans le moindre arriéré. — 
Les paysans et les paysannes qui exer- 
cent un emploi quelconque au service 
du propriétaire doivent, si le proprié- 
taire le désire, remplir ces mêmes de- 
voirs pendant deux ans à compter du 
jour de la confirmation des Règlements. 

II. A PARTIR DE LA CONFIRMATION , POUR 
CHAQUE DOMAINE, DE LA CHARTE RÉGLE- 
MENTAIRE. 

8. Dans le but de fixer l'étendue des 
lots de terrain alloués aux paysans, les 
provinces et Jes districts sont divisés, 
dans le présent Règlement local, en trois 
zones : la première (dont le sol n'est pas 
formé de terre noire) ; la seconde (terre 
noire) ; et la troisième (région des steppes.) 

9. Dans la première et la seconde 
zone, la quantité du terrain alloué aux 
paysans en usufruit reste la même qu'au- 
jourd'hui, pourvu que cette quantité ne 
dépasse pas le maximum déterminé pour 
les diflTérentes localités. Dans le cas con- 
traire, il est loisible au propriétaire d'en 
retrancher le surplus, qui sera alors à sa 
disposition immédiate. (Voir ci-dessous, 
§13). 

10. Dans la zone des steppes, les lots 
de terrain alloués aux paysans doivent 



avoir une mesure fixe et uniforme, selon 
les localités. 

11. Les forêts ne sont pas comprises 
dans les terres allouées aux paysans, à 
l'exception de quolqijes localités de la 
première zone spécifiées dans le Règle- 
ment, et où les parties de forêt dont les 
paysans tiraient leur bois de chauffage, 
avec l'autorisation du propriétaire, leur 
sont réservées en les comprenant dans 
l'allocation des terres. De même les 
lots dans les forêts, dont la jouissance 
appartenait séparément à des familles 
{le pavsans, sont réservés à ces mêmes 
familles. 

12. Il appartient au propriétaire, lors 
I de l'allocation des terres aux paysans, 

de réserver pour sa disposition immé- 
diate: dans la première et la S'conde 
zone, jusqu'à un tiers, etd.ms celle des 
steppes, jusqu'à la moiiié de la totalité 
des terres propres à la culture, en se 
conformant toutefois aux dispositions 
contenues dans le présent Règlement 
local. 

13. Dans la première et la seconde 
zone, les paysans ont le droit de con- 
server en usufruit les terres arables et 
prairies formant le surplus qui est re- 
tranché de leur allocation, pour la du- 
rée de cinq ans, contre une redevance 
déterminée par le Règlement local. 

14. L'étendue des terres allouées aux 
paysans peut être diminuée, par suite 
d'un arrangement à l'amiable entre le 
propriétaire et les paysans, jusqu'à con- 
currence d'une moitié du maximum 
(pourlesdeux premières zones), ou de la 
quantité légale (pour la zone des step- 
pes). 

15. Toutes les modifications dans les 
lots alloués aux paysans, ainsi que les 
détails relatifs au transport de leurs ha- 
bitations, sont déterminés, soit par des 
arrangements à l'amiable, ou fsi les 
deux parties ne parviennent pas a s'en- 
tendre) conformément aux dis{îositions 
du Règlement local. 

16. Les redevances des paysans au 
profit du propriétaire sont déterminées 
dans la charte réglementaire: en argent 
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pour les paysans qui payent aujour- 
d'hui l'ofiro^; et pour ceux qui les ac- 
quillenl acluellemenl en corvée , elles 
sont déterminées, tant en journées de 
travail qu'en argent , en prévision du 
passade de la corvée à Vobrok. La me- 
sure des redevances est fixée par des ar- 
rangements à l'amiable, et si les parties 
ne parviennent pas à s'entendre, on se 
conformera aux dispositions du Règle- 
ment qui établissent les redevances 
<f après l étendue du lot de terrain alloué en 
usufruit aux paysans. Mais en aucun 
cas il n'est permis de hausser Vobrok 
(redevance en argent) prélevé sur les 
paysans antérieurement à la confirma- 
tion des règlements. 

17. La somme légale de Vobrok , dé- 
terminée d'après l'étendue du terrain, 
ne peut être haussée ou diminuée que 
par suite d'une demande spéciale adres- 
sée à cet effet par le propriétaire ou 
les |»aysans ; le présent règlement dé- 
termine les cas où de pareilles deman- 
des peuvent être prises en considération 
par la commission provinciale, à la- 
quelle appartient la décision de l'af- 
faire. 

J8. La mesure de la corvée , une fois 
fixée , reste invariable. La somme de 
Vobrok^ déterminée dan^ la charte régle- 
mentaire, reste la même pendant vingt 
ans à partir de la confirmation des rè- 
glements; mais, à l'expiration de ce ter- 
me, des modifications seront autorisées 
sur des bases que le gouvernement éta- 
blira. 

19. Dans les terres où les paysans re- 
cevaient le bois de chauffage du proprié- 
taire, ils ont pendant neuf ans le droit 
de réclamer le maintien de cet usage, 
mais contre une redevance particulière 
et aux comlilions stipulées dans le rè- 
glement. 

21. Les paysans ont le droit d'acqué- 
rir leurs enclos en toute propriété, 
d'après une évaluation déterminée dans 
la çhnrle réglementaire ; du reste, le 
propriétaire peut s'opposer au rachat 
des seuls enclos, à la condition qu'il 
consente à ce que les paysans rachètent 



les terres et appartenances rurales^ con- 
jointement avec les enclos. 

22. Du consentejnent du propriétaire, 
les paysans peuvent, conjointement avec 
l'enclos, acquérir en toute propriété les 
terres à eux allouées en usufruit, dans 
leur totalité ou en partie; le gouverne- 
ment donne son concours à celte trans- 
action en fournissant aux paysans une 
somme de rachat à titre d'emprunt, 
selon les dispositions du Règkmenl spé- 
cial sur le rachat, 

23. Tant que les paysans n'auront pas 
acquis définitivement les lots qui leur 
ont été alloués en usufruit, le proprié- 
taire conserve son droit de propriété sur 
lesdils terrains. — Après la mise à exécu- 
tion de la charte réglementaire, il ne 
peut être obligé dans aucun cas à aug- 
menter l'allocation des terres réservées 
aux paysans. 

III. — A l'expiration d'un terme de deux AN- 
NEES A PARTIR DE LA CONFIRMATION DES 
RÈGLEMENTS. 

24. Les paysans soumis à la corvée ac- 
quièrent le droit de passer, soit par com- 
munautés entières, soit par feux ou par 
tiaglos, à l'obrok, dont la mesure a é\A 
déterminée par la charte réglementaire, 
et sans être tenus de requérir le consen- 
tement du propriétaire. 

IV.— A l'expiration d'un TERME DE NEUF AN- 
NÉES A PARTIR DE LA CONFIRMATION DBS 
RÈGLEMENTS. 
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25. Il est accordé à chaque paysan en 
rticulier le droit de se dédire de l'u- 
sufruit obligatoire de son lot, et de pas- 
ser sur d'autres terres ou dans d'autres 
communautés de paysans ou une autre 
condition sociale (1), mais sous la ré- 
serve expresse qu'il aura rempli lescon- 



(i) Sans reqiK^rir le conseil terrien t du proprié- 
taire ni de la commune, et sans être tenu, com- 
me dans les premières neuf années, à payer, à 
défaut de ce consentement , une somme dont 
les intérêts à 6 0/0 équivalent au montant des 
redevances à acquitter au profit du propriétaire. 
(Voir art. 128 à 131, et 139 à 145 de ce Règlement 

local). 

(Note de la rédact. de /oum. de St^Titertb.) 
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§ 

dilions établies pour des cas de ce genre 
dans le Règlement général (1) . 

B. POUR LES PROVINCE» DE TCHERNIGOW, 
' POLTAYA ET KHARKOW. 

(Nous nous bornerons à indiquer ici les traits 
principaux qui distinguent ce Règlement local du 
précédent) 

I. — DBS LA PUBLICATION. 

I, 2, et 3 sans modification. 

4. Voir dans le paragraphe correspon- 
dant ce qui se rapporte à la répartition 
de la corvée, non par tiaglos, mais par 
feux ou familles (2). 

5. Sans modification. 

6. Avec la modification que le char- 
riage obligatoire des grains doit être en- 
tièrement aboli après le 15 mars 1862. 

7. Sans modification. 

II. — APRÈS LA CONFIRMATIOlil DE LA CHARTE 
^ RÉGLEMENTAIRE. 

8. Au lieu du partage en zones ^ ces 
provinces sont divisées en régions (3). 

9. L'état actuel de possession est 
maintenu dans les limites du maximum 
et du minimum , à l'exception du dis- 
trict de Constantinograd (4) , où les pay- 
sans ont droit au maximum. 

10. Sans modification. 

II. Les familles de paysans conser- 
vent les lots de forêts dont ils avaient la 
jouissance. 

12. Le propriétaire conserve le tiers 
des terres arables. 

13. Chaque famille conserve la même 
quantité de terres arables, prés, pâtu- 

(1) Qu'il n'y ait pas d'arrérages ou de réclama- 
tions particulières, de difficultés quant au recni- 
terhent, et que le paysan présente la décision d'ad- 
mission délivrée par la communauté dont il veut 
faire partie, etc. {Idem.) 

(2) La corvée est répartie par tiaglos s'il y a 
Jouissance en commun de la terre, par feux ou 
familles s'il y a jouissance par lots à titre héré- 
ditaire. Cette dernière forme d'usufruit est géné- 
ralement adoptée dans les provinces de Tchemi- 
gow, Poltava et Kharkow. (Idem.) 

(3) Les régions forment les subdivisions des 
zones dans les provinces que concerne le premier 
Règlement local. (Idem,) 

(4)! Limitrophe de la zone des steppes et por- 
tant le^même caractère. ,. »^; (Idem.) 



rages, etc., qu'elle exploitait précédem- 
ment. 

14. Les terres sont divisées en trois 
catégories : le terrain qui fait partie de 
Venchsy les terres auxquelles correspond 
une corvée en journées de corps, et fe ter- 
rain supplémentaire (en retour duquel le 
tenancier acquitte une corvée en jour- 
nées de bœufs). 

15. Correspond au § 13. 

16. — au S 14. 

17. _ au S 15. 

18. Tout chef de famille a le droit de 
refuser le terrain supplémentaire. Mais 
l'usufruit des deux autres' catégories 
(voir ci-dessus, § 14) est obligatoire pen- 
dant neuf années, à moins d'avoir rem- 
pli les conditions des Règlements général 
et local qui se rapportent à cet objet. 

19. Correspond au § 16. 

20. — au § 17. 

21. La mesure de la corvée reste in- 
variable. Elle est déterminée en journées 
de corpsy pour les hommes seuls. Les 
journées de chevaux ou de bœufs ne 
sont pas obligatoires. Les femmes sont 
exemptées de toute corvéç après que la 
charte réglementaire a été mise à exé- 
cution. 

22. L'obrok peut être changé tous les 
vingt ans. 

23. Correspond au § 19. 

24. — au S 21. 

25. — au S 22. 

26. — au S 23. 

27. — au S 24. 

28. — au § 25. 

C. POUR LES PROVINCES DE RIEWr , DE 
VOLHYNIE ET DE PODOLIE. 

(Nous continuons pour ce Rèfflement le même 
système de comparaison avec le premier Règle- 
ment local, sous la lettre A.) 

I. — DÈS LA PUBLICATION. 

1. Sans modification. 

2. Correspond au 3* paragraphe. 

3. Les paysans soumis a la corvée 
continuent a l'acquitter conformément 
aux règles déterminées par les inventai^ 
res ; mais au lieu de douze journées par 
an de corvée en masse qui retombaient 






sur chaque travailleur, tant homme que 
femme, il n'y en aura plus que kuù, pour 
lesquelles la paye ne sera pas au-dessous 
de 20 copecks par jour (Ij. 

4. 11 n'est permis de prendre les pro- 
létaires (2) et orphelins au service per- 
sonnel (dans la maison du propriétaire) 
aue de leur consentement et par suilé 
'un arrangement à l'amiable. 

5. Correspond au sixième paragraphe, 
avec la modification que le charriage 
obligatoire des grains doit être aboli a- 
près le 15 mars 1862. 

6. Correspond au § 7. 

II. — APRÈS LA CONFIRMATION DBS CHARTES 

RÉGLEMENTAIRES. 

7. Le droit d'usufruit des paysans est 
confirmé pour la totalité du terrain com- 
munal qui leur avait été réservé par les 
règlements sur les inventaires des an- 
nées 1847 et 1848. Le propriétaire a le 
droit de rentrer en pleine posisession des 
terres au'il aura concédées aux paysans 
en usufruit temporaire et par des con- 
ventions à l'amiable, après la publica- 
tion desdits règlements ; mais il doit 
attendre l'expiration du terme de con- 
cession que ces conventions ont stipulé. 
Par contre, les paysans ont le droit de 
rentrer en jouissance xles terres dont 
l'usufruit leur avait été réservé et qui 
plus tard auront été exploitées directe- 



(1) Le règlement tur Ue itwentairei , décrété en 
1847 et promulgué déûniti veinent en 1848, a été 
une tentative de définir les rapports entre les 
paysans et les propriétaires ; le vague de la légis- 
lation relative au servage ayant été la source de 
nombreux abus. Ces inventaires précisent les obli- 
gations qui incombent aux paysans Jusque dans 
les moindres détails, et consacrent entre autres le 
droit du propriétaire d'exiger douze Jouméesde cor- 
vée en nuuse en dehors de la corvée ordinaire. Pri- 
mitivement, la corvée en masse a été introduite 
pour des travaux où le concours d'un grand nom- 
bre de bras était nécessaire : la fenaison, la mois- 
son, etc., lorsqu'il s'agissait de profiter d'un temps 
favorable qui pouvait ne pas durer. Plus tard, ce 
genre de corvée a été réparti sur les travailleurs 
individuellement, en sorte que chacun devait four- 
nir douze Journées de corvée eupplémetUaire à ac- 
quitter au gré du propriétaire. 

(2) Paysans non dotés de terrain. 



ment par le propriétaire. Ces modi- 
fications dans les lots alloués aux pay- 
sans ne peuvent être exécutées qu'en 
se conformant strictement aux dispo- 
sitions du présent Règlement local. 

8. Le transport des habitations, la dé- 
limitation et l'échange des* lots de ter- 
rain se font par des arrangements à l'a- 
miable ; sinon l'on se conformera aux 
dispositions du présent règlement. 

9. Chaque famille de paysans con- 
serve, dans l'allocation générale , les 
terres dont elle avait précédemment la 
jouissance. 

10. Les terres qui forment le lot 
de chaque famille sont divisées en al- 
location principale (le terrain sous l'en- 
clos et les terres arables en retour des- 
quelles on acquitte des journées de corps) 
et le terrain supplémentaire (pour les jour- 
nées de bœufs) . 

11. Tout chef de famille a le. droit de 
refuser l'usufruit du terrain supplémen- 
taire. Quant au reste de l'allocation , il 
ne peut s'en dédire avant l'expiration 
des neuf années, qu'aux conditions fixées 
par les Règlements. 

12. Correspond à 16. 

13. — 17. 

14. La corvée est déterminée en jour- 
nées de corvée de corps pour les hom- 
mes seuls. Les corvées de chevaux ou de 
bœufs ne sont ipas obligatoires. Les fem- 
mes sont exemptées de toute corvée a- 
près aue la charte réglementaire à été 
mise a exécution. 

15. L'obrok peut être changé tous les 
vingt ans. 

16. Correspond à 19. 

17. . — à21, 

18. — à 22. 

19. — à 23. 

20. — à 24. 

21. — à 25. 

D. POURLESPROVDfCESDE VILNA, GRODNO, 
ROVNO, MINSK, ET UNE PARTIE DE LA PRO- 
VINCE deJvitersk. 

I. — DÂS LA PUBLICATION. 

1. Sans modification. 

2. Les réquisitions supplémentaires 
en produits agricoles sont abolies, moins 
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celles en grains et lîn, qui, d'après Tin- 
ventaire, faisaient partie des conlribu- 
lions principales. 

3. Correspond à 6. 

4. — à 3. 

5. Est aboU Je droit du propriétaire 
de réclamer de ses tenanciers un certain 
nombre de travailleurs contre une paye 
déterminée par l'inventaire, tant pour 
les travaux des champs que pour le ser- 
vice personnel. 

6. La mesure de la corvée est fixée 
d'après les inventaires. Dans la partie de 
la province de Vitebsk où ils ne sont 
pas introduits, la corvée reste établie 
comme précédemment, mais dans les 
limites posées dans le premier Règle- 
ment local (sous la lettre il, § 4). 

7. Correspond au 7*, sans modifica- 
tion. 

II. — APRÈS LA CONFIRMATION DE LA CHARTE 

RÉGLEMENTAIRE. 

8. Les terres actuellement exploitées 
par les paysans leur sont allouées en 
usufruit perpétuel, à Texceplion de cel- 
les qui leur avaient été concédées par 
conventions temporaires ; de même, ne 
sont pas comprises dans Tal location les 
terres données en exploitation aux pay- 
sans, en sus des lots déterminés par les 
inventaires. 

9. Le propriétaire a le droit de con- 
server en sa possession exclusive le tiers 
au moins des terres propres à la cul- 
ture. 

10. L'étendue du terrain réservé en 
usufruit aux paysans ne peut en aucun 
cas être diminuée de plus d'un sixième; 
les cinq sixièmes restants forment une 
dotation inviolable de la classe des pay- 
sans, destinée à servir de garantie per- 
manente de leur bien-être. 

11; Les lois assignés à chaque famille 
de paysans restent en usufruit perpé- 
tuel dans ces mêmes familles. 

12. Correspond h 15. 

13. — à 16. 

14. Dans les provinces de Vilna , 
Grodno, Kovno et Minsk, les redevances 
sont déterminée» sur la base des in- 



ventaires, avec les allégements indiqués 
dans le Règlement local ; et, dans les 
quatre districts de la province de Vi- 
tebsk> savoir ceux de Dunabourg, Dri- 
sen, Lutzin et Réjitza, elles sont fixées 
en se fondant sur les dispositions spé- 
ciales contenues dans le Règlement. 

15. Correspond à 17, avec la modifi- 
cation que les redevances ne sont pas 
calculées sur l'étendue du lot. 

16. Correspond à 19. 

17. — à 20. 

18. Les différents lots formant partie 
du terrain réservé spécialement à la 
classe des paysans, et qui resteraient li- 
bres par suite du refus des tenanciers 
de les exploiter, ou dont ces derniers se- 
raient privés en cas d'insolvabilité, sont 
concédés au plus ofi'rant, au moyen 
d'enchères, et passent à des individus de 
la classe agricole en usufruit hérédi- 
taire. 

19. Correspond à 21. 

20. — à 22. 

21. — à 23. 

22. Après la mise à exécution de la 
charte réglementaire, il sera fait dans 
chaque domaine une révision spéciale 
des redevances qui auront été détermi- 
nées, afin qu'elles correspondent exacte- 
ment à l'étendue du terrain, à la qua- 
lité du sol et aux avantages de la situa- 
tion. La somme des redevances peut 
alors être diminuée, mais on ne la haus- 
sera sous aucun prétexte. Il est fixé un 
terme de huit années pour cette opéra- 
lion qui sera confiée à des commissions 
particulières. 

23. Correspond à 18; mais, pour les 
changements à faire dans la somme de 
l'obrok, on comptera les vingts années 
à partir de la confirmation des redevan- 
ces par les commissions.de révision. 

24. Correspond 5 24. 

25. — à 25. 



Toutes les dispositions énoncées ci- 
dessus, concernant l'organisation des 
paysans relativement à la terre» sont à 
observer jusqu'à Tac jruwiïto» en toute pro- 
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priéléy par les paysans^ de la totalité des 
lots qui leur sont aUouéSy ou d^une partie dé- 
terminée de ces lots. Le mode d*acquisi- 
lion est spécifié dans les différents Rè- 
glements locaux, ainsi que dans le Rè- 
glement particulier sur le rachat avec 
concours du gouvernement. Dès que les 
paysans seront entrés en pleine posses- 
sion de leurs terres, ils se trouveront 
déliés de tous rapports obligatoires envers 
le propriétaire du domaine, et forme- 
ront la catégorie des paysans proprié- 
taires. 

III 

Oriffinlsatloii des i^ens de la do- 
iiieiiticiié de« pi*ofiriétairc«. 

En venu du règl «ment du 19 février 
1861, lis gens de la doineslicilé uAran- 
chisdu servage acquièrent Cl nains droits 
dès la publication dudil règlement, et 
une exttnhion de cts droits à l'expira- 
tion d*un terme de deux années. 

I. — DÈS LA PLBLICATIOX. 

1. Les gens de la domesticité acquiè- 
rent tous les droits personnels, de fa- 
mille et de propriété, qui sont concédés 
aux paysans aftranchis du servage. Tou- 
tefois ces droits sont provisoirement li- 
mités, par suite des relatfons obligatoi- 
res envers les propriétaires, maintenues 
pour un certain temps. 

2. Les gens de la domesticité qui, jus- 
qu'à la publication de l'oukase du 2 
mars 1858, ont exploité personnellement 
un lot de terrain, ou qui, entrés au ser- 
vice du propriétaire et chargés par lui 
d'un emploi quelconque, n'ont pas cessé, 
soit d'exploiter ce lot, soit d acquitter 
une corvée pour les travaux des champs, 
ont le droit de réclamer l'usufruit per- 
pétuel de leur lot et de faire partie de la 
communauté des paysans. 

3. En vertu des dispositions du pré- 
sent règlement, les gens de la domesti- 
cité sont tenus, soit d'acquitter un obrok 
(redevance en argent) au profit du pro- 
priétaire, soit de le servir personnellc- 
meni pendant la durée de deux années 



à partir du jour de la confirmation du 
règlement. 

4 Les gens de la domesticité qui 
cherchent au dehors leurs moyens de 
subsistance, soit qu'ils acquittent un 
obrok ou q-u'ils en sont exemptés par le 
propriétaire, ne peuvent être, contre 
leur gré, rappelés par celui-ci pour rem- 
plir un travail obligatoire ou un service 
personnel. La somme annuelle de l'o- 
brok prélevée jusqu'ici ne peut pas 
être haussée et ne doit en aucun cas 
être au-dessus de trente roubles pour 
chaque homme adulte et de dix roubles 
pour chaque femme. Dans le cas où cette 
somme ne serait pas payée intégrale- 
ment, les gens de la domeslicilé peuvent 
être engagés, par ordre de rautorité 
coinpélei le, donné sur la demande du 
propriétaire, à un service quelconque 
en dehors de sa maison. 

5. Les gens de la domesticité qui rem- 
plissent un travail obligatoire ou un 
srrvice personnel dans la maison du 
propriéliiire doivent être entretenus par 
lui sur le même pied que précédem- 
ment, et nçuivent une rémunération en 
argent, au gré du propriétaire. 

6. En cas d'oppression de la part du 
propriétaire, les gens de la domesticité 
qui habitent la campagne peuvent adres- 
ser leurs plaintes à l'arbitre de paix 
de la localité; ceux qui sont domiciliés 
dans les capitales peuvent recourir à 
des arbitres de paix spécialement nom- 
més pour des cas de ce genre; enfin, 
ceux qui se trouvent dans toute autre 
ville ou toute localité où il n'y a point 
d'arbitre de paix, adressent leurs plain- 
tes au maréchal de noblesse du district. 

7. En cas de turbulence, négligence, 
désobéissance ou de conduite débauchée 
des gens de la domesticité , le proprié- 
taire peut les faire châtier par l'inter- 
médiaire de la police urbaine ou rurale, 
qui examine l'aflaire et est tenue d'ob- 
server les conditions posées par le Rè- 
glement. 

8. Tant que durent les rapports obli- 
gatoires des cens de la domesticité en* 
vers le propriétaire, ce dernier est tenu 
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d'acquitter pour eux les impôts et con- 
tributions en argent , et de fournir un 
entretien convenable à ceux d'entre eux 
qui sont incapables de travailler. 

9. Les rapports obligatoires peuvent 
cesser même avant l'expiration du terme 
des deux années » soit par suite d'un 
arrangement à l'amiable, ou par la vo- 
lonté du propriétaire seul , et sans le 
consentement des gens de la domestici- 
té, mais en se conformant aux condi- 
tions énoncées dans le règlement. 

10. Les gens de la domesticité, libérés 
de leurs obligations envers le proprié- 
taire, sont exemptés, jusqu'à l'expira- 
tion dudit terme de deux années, du 
payement de toute espèce d'impôts et 
contributions, tant au profit du trésor 
que des caisses provinciales, soit en ar- 

ffent, soit en nature , en y comprenant 
es obligations relatives au recrutement ; 
après les deux années, ces mêmes exemp- 
tions sont prolongées de deux autres 
années pour les gens de la domesticité 
qui s*inscriront dans les communautés 
urbaines, et de six ans pour ceux qui 
s'inscriront dans les communautés ru- 
rales. 



II. — À l'bxpieàtiok d'un tbrmb de deux an- 
nées A PARTIR DU JOUR DE LA CONFIRMA- 
TION DU lUBGLBllENT. 

11. Après le 19 février 1863, les gens 
de la domesticité sont déliés pour tou- 
jours de toute espèce d'obligations en- 
vers leurs anciens propriétaires. 

12. Il est accordé aux gens de^la do- 
mesticité affranchis un terme pour le 
choix de la localité où ils voudront se 
faire inscrire, ainsi que le droit d'ins- 
cription aux communautés urbaines ou 
rurales, avec des facilités dont les dé- 
tails se trouvent consignés dans le rè- 
glement. 

13. A partir du jour où ils sont déliés 
des rapports obligatoires envers leurs 
anciens propriétaires, jusqu'à l'expira- 
tion du terme auquel ils sont exemptés 
du payement des impôts et redevances 
(voir ci-dessus, § 10), les gens de la do- 
mesticité sont seulement imposés à rai- 
son d'wt rouble annuellement pour cha- 
que homme adulte et apte au travail. La 
somme ainsi perçue est destinée à l'as- 
sistance des vieillards, des infirmes et 
des orphelins de la classe des gens de 
la domesticité affranchis du servage. 



RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

Conceniant les paysans affranchis de la servitude de la glèbe. 



t. L'état de servage des paysans attachés à 
la glèbe sur les terres seigneuriales, ainsi que 
des gens de la domesticité des propri^ires 
(dvorovyé)^ est aboli pour toujours. 

â. fin vertu du présent Règlement et des lois 
générales de l'empire, les paysans et les gens 
de la domesticité, affranchis du servage, seront 
investis des droits civils appartenant aux cul- 
tivateurs libres. Ils entreront en possession 
de ces droits graduellement et aui termes 
fixés par les dispositions sur la mise en vi- 
gueur des Règlements concernant les paysans 
et du Règlement particulier relatif aux gens 
de domesticité (dvoropyé.) 

3. Les propriétaires, en conservant leurs 
droits de propriété sur toutes les terres qui 
leur appartiennent, allouent aux paysans^ 
moyennant des redevances déterminées, l'u- 
sufruit perpétuel de leurs enclos, et en ou- 
tre, pour garantir leur existence et Taccom- 
plissementde leurs obligations envers le gou' 
vernement et le propriétaire, la quantité de 
terre arable avec les appartenances rurales 
(ougodiéj ôxées par les Règlements locaux» 

4. En retour du lot de terrain fixé en vertu 
de l'article précédent, les paysans sont tenus 
à acquitter, au profit des propriétaires, les re- 
devances stipulées par les Règlements lo- 
caux, soiten travail, soit en argent. 

5. Les rapports obligatoires, relativement à 
la terre, qui découlentde ce qui précède pour 
les propriétaires et les paysans, sont détermi- 
nés par les dispositions énoncées tant dans 
le présent Règlement général que dans les 
Règlements locaux. 



06«ert)ailoii. Ces Règlements locaux concer^ 
nent 1^ les 34 provinces (1) de la Grande 
Russie^ de la Nouvelle Russie et de la Russie 
Blanche^ 3* les provinces de la Petite Russie» 
savoir t de tchernigolT, de Poltava et une 
partie de la province de Kharkoff; 3' les 
provinces de Kieff, de Podolie et de Volhy- 
nie; 4* les provinces de Vilna, de Grod- 
no, de Kovno, de Minsk, et une partie de 
la province de Vitebsk. En outre, a ces Rè- 
glements locaux sont annexées des règles com- 
plémentaires !• sur l'organisation des pay- 
sans établis dans les terres seigneuriales des 
petits propriétaires, et sur les indemnités à ac- 
corder à ces propriétaires ; 2^ sur les paysans 
attachés aux mines et usines des particuliers, 
placées dans le ressort du ministère des fi- 
nances; 3^ sur les paysans et les ouvriers tra- 
vaillant dans les mines et salines des par^ 
ticuliers dans la province de Perm ; 4* sur 
les paysans travaillant dans les fabriques des 
propriétaires ; 5' sur les paysans et les dvoro- 
vyés du territoire des cosaques du Don ; 6' sur 
les paysans et les dvorovyés du gouvernement 
de Stavropol : T sur les paysans et les dvoro- 
vyés de Sibérie ; 8" sur les nommes affranchis 
de la servitude de la glèbe dans la province 
de Bessarabie* • 

6. L^al location aux paysans des terres et des 
appartenances rurales, ainsi que les redevan- 
ces auxquelles ils sont tenus en retour au 
profit du propriétaire, seront réglées princi- 
palement par des arrangemenit à VamiabU 



(1) Les divisions administratives de la Bussie 
portent le nom de gouvernements {gmibemii), mais 
nous adoptons les termes de promncê et protnneicU, 
au lieu de gowœmemerU et gouvtrnementaly pourévi* 
ter la confusion d'idées. 

(Note de la rédact. du Journal de Si-Pétenb.) 
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entre les prttpriétaires et les paysans^ avec la 
seule obligation d'observer iesconditions sui- 
vantes.: 

1' Que les lots alloués aux paysans en usu- 
fruit perpétuel, pour garantir leur existence 
et l'accomplissement de leurs obligations en- 
vers TEtat et envers les propriétaires, ne 
soient pas inférieurs à la proportion détermi- 
née dans ce but par les Règlements locaux ; 

2*^ Que les redevances è acquitter en travail 
au proût des propriétaires ne soient pas fixées 
autrement que par des conventions temporai- 
res dont le terme ne doit pas excéder trois 
ans (il n'est pas défendu néanmoins de renou- 
veler ces mêmes conventions, si les (feux par- 
ties le désirent, mais toujours d'une manière 
temporaire et pour un terme de trois ans au 
plus) ; 

3* Enfin, qu'en général les conventions sti- 
pulées entre les propriétaires et les paysans 
ne soient pas en contradiction avec les lois de 
l'Etat et ne tendent pas à restreindre les 
droits personnels, de propriété et de classe, ré- 
servés aux paysans par le présent Règlement. 

Dans toutes les circonstances où il n'y aura 
pas d'arrangements à l'amiable entre les pro- 
priétaires et les paysans, l'allocation de la 
terre h ces derniers et la fixation de leurs re- 
devances seront déterminées d'après l'appii- 
cation rigoureuse des Règlements locaux. 

7. On rédigera sur ces bases des çharteê ré- 
glementaires {oustavnya gramety) dans les- 
quelles doivent être déterminés les rapports 
constants, en ce qui concerne la terre, entre le 
propriétaire et les paysans, établis sur ses do- 
maines. Le soin de dresser ces chartes est lais- 
sé aux propriétaires eux-mêmes. Pour la con- 
fection, l'examen et la mise à exécution de ces 
chartes, un terme de deux ans est fixé à partir 
de la confirmation du présent Règlement.* 

Observation. Les détails relatifs à la confec- 
tion et à l'exécution des chartes réglementai- 
res sont contenus dans les Règlements locaux 
et dans les dispositions relatives à la mise à 
exécution du Règlement sur les paysans. 

8. Les propriétaires, après avoir alloué aux 
paysans l'usufruit perpétuel de la terre qui 
leur est réservée en vertu des Règlements 
locaux, ne sont plus obligés, à l'avenii*, de 
leur faire, dans aucun cas, aucune autre con- 
cession de terre. 

9. A la mise à exécution du présent Règle- 
ment, les propriétaires sont déchargés 1^ de 
l'obligation de pourvoir à l'approvisionnement 
et à l'assistance des paysans ; 2^ de la res- 
ponsabilité des impôts prélevés par l'Etat et 
dès autres redevances que les paysans doivent 



acquitter tant on argent qu'en nature; 3* de 
l'obligation d'intervenir pour les paysans 
dans les affaires civiles ou criminelles, con- 
formément à l'art. 11 19 de la loi sur les classes, 
t. IX du code des lois, édit. de 1857 ; 4' de toute 
responsabilité civile pour eux dans les cas de 
réclamations du fisc , telles qu'amendes , 
payements de droits, etc. 

IQ. Par contre, incombent aux paysans l'o- 
bligation de pourvoir à l'alimentation et à 
l'assistance publique des membres de la com- 
mune, ainsi que la responsabilité pour l'ac- 
quittement régulier des redevances en argent 
et en nature prélevées au profit du trésor ou 
des caisses provinciales, sur les bases énon- 
cées plus loin (III* partie). 

11. Le droit est réservé aux paysans de ra- 
cheter l'enclos (1) dont ils ont l'usufruit, poar 
le posséder en propriété, moyennant le verse- 
ment de la somme de rachat déterminée par 
les Règlements locaux et en se conformant 
aux dispositions de ceux-ci. 

12. Avec le consentement des propriétaires, 
les paysans peuvent, en outre de leur enclos, 
acquérir en propriété, en se conformant aux 
lois générales de l'empire, les terres arables 
et appartenances dont ils ont l'usufruit 
perpétuel. Par suite de cette acquisition du 
lot qui leur était alloué en usufruit, ou 
d'une partie de ce lot déterminée par les Rè- 
glements locaux, tous rapports obligatoires 
entre propriétaires et paysans cessent d'exister. 

13. Indépendamment de la voie indiquée 
ci-dessus, il y en a deux autres qui mettent fin 
aux rapports obligatoires relativement à la 
terre, entre les propriétaires et les paysans : 

i^ Si ies paysans renoncent volontairement, 
en se conformant aux conditions et h la gra* 
dation déterminées dans les Règlements lo- 
caux, à l'usufruit du lot qui leur est alloué; 

2* Si les paysans passent dans d'autres con- 
ditions sociales, en se conformant aux lois 
qui régissent la matière. 

14. Pour faciliter aux paysans l'acquisition 
des terres dont ils ont l'usufruit, en cas de 
consentement mutuel entre ie propriétaire et 
ies paysans, ou sur la demande formelle du 
propriétaire lui-même, le gouvernement leur - 
accorde une subventioadans la proportion et 
selon l'ordre déterminés dans un Règlement 



(1) On entend par enclos le terrain occupé par 
' les bâtiments, le potager, le jardin, le champ à 
chanvre et le goumno. Sous ce dernier terme on 
comprend l'espace où se trouvent la grange, le sé- 
choir et le blé que l'on conserve en meules. 
(Note de la rédact. du Jowmal de St-Pétersb,) 
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9f4€iat $ur If rachat dëi eneloi par Ut pa^iam^ 
et $ur i§ concours du gouvernement à Vaequiet-^ 
tion en toute propriité par ces dernière des ter» 
res et appartenances à eux allouées en usufruit 
perpétuel» 

15. Les paysans affranchis, mais soumis 
encore envers les propriétaires à des rapijorts 
obligatoires relativement à la terre, sont dé> 
signés sous le nom de paysans temporairement 
obiigée. 

16. Les paysans affranchis et ayant acquis 
en propriété les terres dont ils avaient Tusu- 
fniity prennent le titre de paysans proprié- 
taires. 

17. Les paysans affranchis forment, sous le 
rapport économique, descommunes rurales, et, 
pour la première instance de la police et de la 
justice, se réunissent en volostes (cantons). 

; Dans chaque commune rurale et dans chaque 
I . voloste, la direction des affaires est réservée 
f à la communauté oa à ceux qu'elle a délé- 
' gués conformément à l'ordre établi par le 
présent Règlement. 

18. Le propriétaire, Jusqu'à la cessation des 
rapports obligatoires des paysans envers lui, 
reste chargé de la police domaniale et exerce 
la curatelle sur la commune, conformément 
aux articles 148 à 163 du présent Règlement. 

19l Les paysans et leurs institutions com- 
munales demeurent subordonnés aux instan- 
ces administratives de province et de district. 

20. Pour la mise à exécution du Règlement 
sur les paysans, et pour la décision desaffaires 
qui découlent des relations entre les proprié* 
Uires et les paysans temporairement obligés, 
il est établi dans chaque province 1* une 

pommieséon provinciale pour lee affairée des 
paysans; â* des assises tenuee par tes arbitres 
4e paâx du dietrict ; 3* des arbitres de paâas* 

La composition, la compétence, la juridic- 
tion, l'ordre de procéduiB de ces institutions 
sont définis dans un Règlement spécial. 

Titre ^iptmdmm. 

DHOITS DBS PAYSANS AFFRAIfCBIS. - 

CHAPITRE !•'. 

Droits personnele et de classe. 

2t. Aux paysans affranchis s'étende nt les 
iiispositions générales du code civil, sur les 
droits et les obligations de famille. Gonsé- 
qucmment les paysans, pour leurs mariages 
ou pour leurs arrangements de famille, n'ont 
point à demander l'autorisation des proprié- 
taires. 



Observation. Le soin de la personne et des 
biens d'un orphelin mineur est une obligation 
des communes rurales* Pour désigner les tu- 
teurs et curateurs, pour contrôler leur action 
et pour toutes les affaires de ce genre, les 
paysans se règlent sur leurs coutumes locales. 
Si, dans les dispositions prises par lacommu* 
nauté, les parents du mineur remarquaient 
une tendance è nuire aux intérêts de ce der- 
nier, ils peuvent recourir à la protection de 
l'arbitre de paix. 

22. Les paysans, soit individuellement, soit 
collectivement par communautés entières, 
peuvent, en vert u des disposition s de la légis- 
lation générale, entrer dans toutes conven- 
"tfSFns, obligations tX entreprises autorisées par 
les lois : 

1* Avec des particuliers, d'après le consente- 
ment mutuel, sans limitation de somme de 
part et d'antre : 

2* Avec l'Etat, sans acquitter les impôts 
des guildes, seulement pour les objets de 
leur propre industrie, pour le fermage des 
terres et appartenances rurales et l'entretien 
des chevaux de poste. Mais en prenant les 
certificats déterminés par la loi pour l'exer- 
cice du commerce, ou en déposant les somm&s 
exigées, ils peuvent contracter pour toute es- 
pèce d'affaires à l'égal des cultivateurs libres, 
(code des lois, 1857, t. X, 1^* part., lois civiles, 
liv. IV, sect. III). 

1'* Observation. Pour garantir les conven- 
tions et obligations envers l'Etat, les paysans 
peuvent présenter, indépendamment des ga- 
ges ordinaires, la garantie de leurs commu- 
nes, conformément aux Règlements sur les 
obligations contractées envers l'Etat (code 
des lois, 1857, t»X, repartie, lois civ., liv. IV). 
Les terres que les propriétaires allouent en 
usufruit aux paysans ne peuvent pas ser^- 
vir de gages dans les conventions passées soit 
avec les particuliers, soit avec l'Etat. 

2* Obssrvation. Les chef des communes ru- 
rales ou des volostes ne peuvent, pendant la 
durée de leurs fonctions, conclure avec les 
paysans de la même voloste aucun engage- 
ment concernant le fermage des terres ou 
l'acquittement de redevances quelconques. 

23. Il est accordé aux paysans affranchis, au 
môme titre qu'à tous les cultivateurs libres, et 
à la seule condition d'observer les prescrip- 
tions imposées par les lois générales ainsi que 
par le présent Règlement : 

1* Le droit de faire librement le commerce, 
dans les limites déterminées pour les paysans, 
sans patentes et sans impôts (code des lois, 
1857, tome XI, 2* partie, règlement de corn* 
merce, art. 295 à 298, 349 à 356 et 358); 
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2^ De foDder et d'exploiter, en se confor- 
mant aux lois, des fabriques et différents éta- 
blissements de commerce et d'industrie (code 
des lois, 1S57, tome XI, S* partie, règlement 
de commerce, art. 335 et 349 à 356, et règle- 
ment des fabriques, art, 18) ; 

d^De s'inscrire dans les maîtrises; d'exer- 
cer des métiers dans leurs villages et de ven- 
dre leurs produits, tant dans les villages que 
dans les villes (code des lois, 1857, tome XI, 
2* partie, règlement du commerce, art. 386). 

ObjervaUon. Les principes d'après lesqaelsil 
est permis de fonder différents établissements 
industriels dans les enclos non encore rache- 
tés par les paysans sont indiqués dans les 
Règlements locaux. 

24. Les droits suivants sont réservés aux 
paysans en ce qui concerne les poursuites, 
plaintes, actions devant les tribunaux : 

V Dans les affaires civiles : réclamer leurs 
droits, former des actions judiciaires, intenter 
des procès et répondre pour eux-mêmes, per- 
sonnellement ou par des fondés de pouvoirs, 
et de même figurer comme fondés de pou- 
voirs soit des paysans de leur commune, soit 
d'autres personnes; 

2* Dans les affaires criminelles et de police 
correctionnelle : porter plainte et défendre 
leurs droits par tous les moyens autorisés par 
la loi, personnellement et par fondés de pou- 
voirs, si les circonstances sont de celles où, 
dans les affaires criminelles, la loi autorise 
l'intervention d'un fondé de pouvoirs ; 

3* Figurer comme témoins ou garants, con- 
i formément au droit commun. 

1" Observation, Dans les affaires qui concer- 
nent les communes de paysans, peuvent être 
admis comme fondés de pouvoirs seulement 
ceux qui sont munis de pleins pouvoirs par 
décision de l'assemblée communale. 

2* Obifrvation. Quoiqu'en vertu de cet article 
les paysans soient investis pour l'avenir, h 
partir delà publication du présent Règlement, 
du droit de former dos actions judiciaires et 
de porter plainte soit contre des personnes 
étrangères, soit même contre le propriétaire 
de la terre où ils sont établis, néanmoins, 
en ce qui concerne les actions accomplies et 
les mesures prises par les propriétaires anté- 
rieurement à la publication du présent Règle- 
ment, et en vertu du droit alors existant de la 
servitude de la glèbe, les paysans n'ont point 
le droit de former contre eux des actions judi- 
ciaires ou de leur intenter procès , sauf les 
cas indiqués dans l'article 32. 

3* Obiêrvation. Les poursuites en payement 
contre les paysans s'exécutent conformément 
aux règles établies par le code des lois, 1857, 
tome XII, 2" partie, organisation des villages 



de la couronne, dans les art. 384à407« À la ven- 
te du bien d'un paysan saisi pour dettes, sur le 
produit de la vente on solde d'abord et en en- 
tier les arrérages dus à l'Etat, les redevances 
appartenant au propriétaire et les impositions 
communales, et ensuite on satisfait aux au- 
tres réclamations dans la proportion des somT 
mes dues. ^. 

25. Les paysans ne peuvent être soumis à ^ 
aucun châtiment autrement qu'en vertu d'un 
jugement ou d'après la d^ision légale des 
autorités du gouvernement ou de la commune 
auxquelles ils sont subordonnés. 

26. Dans leurs procès et leurs différends 
entre eux, les paysans peuvent avoir recours 
à un jugement régulier ; indépendamment de 
cela, ils peuvent s'adresser à l'arbitrage du 
propriétaire de la terre sur laquelle ils sont 
établis, si le propriétaire ainsi que les deux 
parties y consentent. Dans ce cas, la décision 
du propriétaire choisi comme arbitre est sans 
appel et doit être mise à exécution, 

27. Dans les cas où les paysans, soit indivi- 
duellement, soit au nomae toute la commune» 
munissent le propriétaire de la terre sur la- 
quelle ils sont établis de pleins pouvoirs pour 
toute action devant la justice, ces procurations 
sont dressées sur papier sans timbre et attes- 
tées par l'arbitre de paix, selon l'ordre établi 
pour la matière. 

28. Le propriétaire est autorisé, en vue de 
la protection des paysans établis sur ses terres, 
à assister, s'il le désire, et sans procuration 
spéciale de leur part, aux enquêtes pour cri- 
mes et délits où les paysans inteniennent 
comme accusés ou comme parties intéressées. 
Dans ce cas, le propriétaire, peut revendiquer 
les droits mentionnés dans le code des lois, 
éd. de 1857, tome XV, livre n, procédure cri- 
minelle, art. 152 et 153; tome II, 1'* partie 
supplément, au règlement générai pour les 
provinces, art. 4013 (observation), et dans 
le 4* supplément, n^ 2, règlement d'institu- 
tion judiciaire, art. 24; il peut aussi réclamer 
les documents relatifs à ces affaires, auprès 
des tribunaux provinciaux et de district de 
la province où les paysans sont domiciliés. 

29. Les paysans affranchis acquièrent, en ^ 
qualité de cultivateurs libres, les droits sui- ' 
vants inhérents à leur classe : 

V En vertu des dispositions énoncées dans ' 
le présent Règlement, prendre part dans les 
assemblées aux décisions delà communauté \ 
et aux élections communales ; de même, rem- 
plir les fonctions communales électives insti- 
tuées par la loi : 

2^ Passer dans une autre commune ou dans 
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une autre condition^ en se conformant à l'or- 
dre indiqué dans le présent Règlement; de 
même, d'après leur propre choix^ entrer au 
service militaire ou s*engager comme recrues 
à prix d'argent, selon les dispositions généra- 
les relatives aux cultivateurs libres ; 

3* Quitter la localité où ils ont leur domi- 
cile, en se conformant à l'ordre institué par 
les lois générales et par le présent Règlement; 

4^ Placer leurs enfants dans les établisse- 
ments d'éducation publique, embrasser la 
carrière de l'instruction, les carrières scienti- 
fiques, ou prendre du service dans le corps des 
arpenteurs, d'après les règlements établis à 
ce sujet pour la classe des hommes libres sou- 
mis è la capitation. Ils doivent, dans ce cas, 
âe munir de certificats qui les libèrent de la 
commune à laquelle ils appartenaient précé- 
demment, et se faire rayer de la classe sou- 
mise à la capitation (code des lois, 1857, tome 
III, règlement sur le service civil, articles 60, 
63, 69, 73, 75, 77 et 81 ; tome Y, règlement 
sur les classes soumises à la capitation, article 
316 è 320, et tome X, 3* partie, loi sur le code 
des arpenteurs, art. 287, et suppl. III, n* 1, 
observations sur l'art* 271). 

30. Les paysans ne peuvent perdre les droits 
attachés è leur condition, ou être restreints 
dans l'exercice de ces droits, que par un juge- 
ment ou par une décision de la commune, 
confirmée selon l'ordre établi par le présent 
Règlement. 

CHAPITRE U. 
lifQitÈ têtaUfs à la propriété» 

31. A la publication du présent Règlement, 
les paysans conservent leur enclos en usu- 
fruit, jusqu'à ce qu'ils l'aient acquis en toute 
propriété, conformément aux dispositions du 
Règlement spécial concernant les rachats. Les 
biens meubles des paysans, tels que bétail et 
animaux de labour, instruments d'agriculture, 
etc., leur appartiennent en toute propriété, 
d'après le droit commun aujourd'hui en vi- 
gueur; les capitaux de la communauté et les 
réserves communales en grains forment la 
propriété de la commune des paysans. 

32. Les terres, les maisons, et en géné- 
ral tous les biens immobiliers acquis anté- 
rieurement par les paysans sous le nom de 
leurs propriétaires, passent définitivement en 
propriété aux paysans acquéreurs, ou à leurs 
héritiers, après que les propriétaires eux-mô- 

' mes auront reconnu leur droit, ou en vertu 
d'une décision des arbitres de paix et des 
commissions provinciales, rendue conformé- 



ment aux dispositions particulières énoncées 
dans une annexe au présent Règlement. 

33. Chaque paysan peut acquérir en pro- 
priété des biens meubles et immeubles ; il 
peut de môme les aliéner, les engager, et en 
général en disposer librement, en se confor- 
mant à la législation générale qui régit la 
matière pour les cultivateurs libres. 

34. La commune rurale peut également, en 
vertu des lois générales, acquérir en pro- 
priété des biens meubles et immeubles. Les 
terres ainsi acquises en dehors du terrain pri- 
mitivement alloué aux paysans sont à l'en- 
tière disposition de la commune, qui peut, à 
son gré, soit les partager entre les chefs de 
familles, en assignant à chacun une part qui 
devient sa propriété personnelle, soit laisser 
ces terres en propriété commune et indivise 
entre tous les chefs de famille. 

35. Le droit à la possession d'une part dans 
la propriété indivise dont la commune s'est 
faite Tacquéreur peut être cédé par chaque 
paysan individuellement à un homme étran- 
ger à ladite commune, mais avec la clause 
expresse du consentement de la communauté. 

36. Chaque membre d'une commune rurale 
a le droit d'exiger que, sur la terre acquise en 
propriété communale, il lui soit délivré en 
propriété personnelle une part proportion- 
née à son apport de fonds dans l'acquisition 
de ladite terre. Si un tel partage est jugé in- 
commode ou impossible, la commune aura à 
indemniser en argent celui qui désire retirer 
sa part, soit d'après un arrangement à l'amia- 
ble, soit d'après une évaluation. 

Observation. Les contestations qui pour- 
raient surgir à l'occasion de ce partage seront 
décidées aux assises tenues par les arbitres 
du district. 

37. Après avoir acquis en propriété, confor- 
mémentauxart.ll et 12 du présent Règlement, 
les lots de terrain et enclos dont ils avaient 
l'usufruit, les paysans en usent à leur gré 
comme de chose à eux appartenant, confor- 
mément aux règles énoncées dans les articles 
précédents (33, 34, 35 et 36), en observant les 
conditions auxquelles les terres et enclos ont 
été acquis, mais en tout cas avec cette restric- 
tion que, pendant la durée des neuf premières 
années à partir de la confirmation du présent 
Règlement , lesdites terres ne peuvent être 
aliénées ou engagées à une personne étran- 
gère à la commune. Du reste, il n'est pas dé- 
fendu de les céder ou de les engager à un 
membre de la même commune rurale. 

Observation. Les bases d'après lesquelles les 
paysans jouissent et disposent des terres à eux 
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primitirement allouées et acquises pur eux en 
propriété, avec l'aide du gouvernement» sont 
consignées en détail dans le Règlement sur le 
rachat. 

38» Pour Tordre de transmission de leurs 
biens par héritage, il est permis aux paysans 
de se régler sur leurs coutumes localan. 

39. Le bien d'un paysan qui meurt sans 
laisser d'héritier passe à la commune rurale 
dans laquelle est situé le bien. 

Titre n» 

DS L*ORGANISATION DBS COMMUNES RURALES 
ET VOLOSTBS, ET DE LEUR ADMIiaSTRATION. 

CHAPITRE !•'. 
De Vétabiitt9mmU dêê eommmneê «I tfolotUt, 

40. Une commune rurale se forme de paysans 
établie êur lee têrre$ d'un seul propriétaire. Elle 

peut se composer, ou de la population entière 
d'un village, ou d'une partie de- population 
répartie entre plusieurs localités, ou de petits 
groupes d'habitations, autant que possible 
contiguës ou au moins voisines les unes des 
autres, et enfin de métairies et d'habitations 
isolées ayant la jouissance commune soit de 
la totalité, soit d'une partie des terres ou ap- 
partenances ci-dessus énoncées, ou possédant 
en commun d'autres immunités et avantages 
économiques. 

41. Les paysans de domaines qui ne comp- 
tent pas plus de vingt âmes du sexe masculin 
d'après le recensement, s'ils sont domicilia 
dans des villages appartenant à différents 
propriétaires, on s'ils vivent dans des grou- 
pes d'habitations séparées, mais non à de 
grandes distances les unes des autres, se réu- 
nissent pour former une commune rurale, ou 
peuvent également se fondre dans d'autres 
communes avec le consentement de ces der- 
nières. 

42. Les volostee se forment de communes 
rurales situées dans un même district, et au- 
tant que possible contiguës. Dans leur réu- 
nion en volostes, les communes ne se frac- 
tionnent pas. 

43. Le minimum d'habitants dont puisse se 
composer une voloste est de trois cents âmes 
du sexe masculin, le maximum est \Je deux 
mille environ. La plus grande distance entre 
les villages ou habitations d'une môme vo- 
loste doit être d'environ douze versles. 

Observation, Dans les localités où, par suite 
de la rareté de la population^ il ne se trouve- 
rait pas trois cents âmes sur l'étendue de 
terrain indiquée dans cet article, et viee versd 
dans dans celles où il y aurait plus de deux 



mille âmes sut une petite étendue de terrain, 
il peut être dérogé à la règle ci-dessus énon- 
cée, d'a^nrès la décision des gouverneurs (chefs 
de province). 

44. En formant les volostes on prend en 
considération la division actuelle en parois- 
ses , c'est-à-dire qu'on forme une voloste de 
toute paroisse qui répond aux conditions 
énoncées dans l'article précédent. Dans le cas 
où les paroisses seraient trop peu nombreu- 
ses, on en réunit deux ou trois dans une vo- 
loste, mais les paroisses ne se fractionnent pas. 

Observation^ Il est permis, avec la décision 
du gouverneur, de déroger aux règles ci-des- 
sus énoncées, mais seulement dans les cas où 
des circonstances locales mettent obstacle à 
ce qu'elles soient exactement suivies. 

45. Un village considérable, quand méoie 
il dépasserait le maximum du nombre d'ha- 
bitents fixé pour une voloste et comprendrait 
plusieurs paroisses, ne forme dans tous lea 
cas qu'une seule voloste. 

CHAPITRE n. 
De Vadminiitration de la commune rurale, 

46. Vadminiitration de la commune rurale 
se compose : 

1^ De l'assemblée de la commune; 

2^ Du tiaroete ou ancien de la commune. 

En outre, les communes qui te jugeront né- 
cessaire peuvent avoir des collecteurs d'im- 
pôts, des inspecteurs pour les magasins de blé, 
les écoles et les hôpiteux ; des gardes fores- 
tiers et des gardes champôtres ^ des scribes, etc. 

SËcnoN i'*. 
Deê aseembléee de eommuneê rureUee. 

47. L'assemblée communale se compose des 
paysans chefs de famille qui appartiennent à 
la commune, et en outre de tous les fonction- 
naires communaux désignés par l'élection. Il 
n'est pas défendu au chef de famille, en cas 
d'absence, de maladie et d'impossibilité de se 
rendre à l'assemblée, de s'y faire remplacer 
par un des membres de sa famille ; les famil- 
les nombreuses peuvent envoyer à rassem- 
blée deux paysans ou plus, ai les coutumes 
locales ne s'y opposent pas. 

f '* Obeervation. Aux assemblées communa- 
les prennent part également ceux qui ont ac- 
quis en propriété leur lot de terrain (les pay- 
sans propriéteires). Ilsdonnent leur voix dans 
l'assemblée sur toutes les affaires qui tou- 
chent à leurs intérêts, savoir : sur la réparti- 
tion des impôts et redevances au profit du tré- 
sor et des caisses provinciales et communales, 
dans les délibérations sur les besoins et les 
intérêts de la communauté aux élections des 
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fonctionnaires y etc.; mais ils ne prennent 
aucune part aux affaire:^ qui concernent les 
relations entre la commune et le propriétaire 
des terres allouées en usufruit au^ paysans 
temporairement obligés, 

2" Obêirvation. Les paysans qui sont en ju- 
gement ou soumis à une enquête, comme 
firévenus de crimes ou délits qui entraînent 
a perte de tous droits et immunités apparte- 
nant à la personne ou à la condition de l'ac- 
cusé (code des lois, 1857, tome XV, livre I", 
ordonnance sur les peines , art. 17), ou ceux 
qui ont été placés sous la surveillance de la 
commune par décision des tribunaux, ne sont 
pas admis a l'assemblée. 

48. Le siaroste occupe la première place à 
rassemblée, et c'est à lui qu'if appartient d'y 
maintenir l'ordre. Il y a exception à cette règle 
générale seulement dans les cas où l'assemblée 
se réunit 1^ pour vérifier les comptes des 
fonctionnaires ; ^ pour examiner les plaintes 
portées contre eux. Dans ces cas, la présidence 
des assemblées communales appartient au 
starekina (doyen) de la voloste. 

49. L'assemblée communale est convoquée 
par le staroste, selon la nécessité, principale- 
ment les dimancties et les jours fériés. 

50. L'arbitrode paix peutégalementau besoin 
ordonner au staroste ou à quelque autre fonc- 
tionnaire de convoquer l'assemblée commu- 
nale. Ce droit est également réservé au pro- 
priétaire, quand il le juge nécessaire. 

51. La compétence de l'assemblée commu- 
nale embrasse les points suivants : 

1* Procéder à l'élection des fonctionnaires 
de la commune et à la nomination des délé- 
gués pour l'assemblée de la voloste; 

2* Exclure de la commune les membres re- 
connus nuisibles ou vicieux; éloigner tempo- 
rairement de la participation aux délibéra- 
tions de l'assemblée, pour un terme qui ne 
pourra pas excéder trois années, les paysans 
qui se seront rendus passibles de cette peine ; 

3* Prononcer la radiation des membres qui 
sortent de la commune et l'admission de mem- 
bres nouveaux; 

4"* Désigner des tuteurs et cuniteurs, con- 
trôler leur action ; 

5* Autoriser les partages de famille ; 

6* Expédier les affaires qui concernent la 
jouissance commune de la terre, savoir : le 
renouvellement du partage des lots, l'admis- 
sion de nouveaux uaglos et la libération des 
anciens, et le partage des terres communes et 



indivises «i lots séparés qui deviennent alors 
propriétés particulières (1) ; 

7^ Dans les cas où c'est la jouissance des ter- 
res par enclos ou par feux à titre héréditaire 
qui se trouve établie, disposer des lots de 
terre qui, par suite de diverses circonstances, 
sont demeurés sans exploitation ou ne sont 
pas compris dans les lots dont les paysans ont 
l'usufruit (2) ; 

8° Tenir conseil et faire les démarches né^ 
cessaires pour ce qui concerne^ les besoins de 
la commune, l'ordre, l'assistance et l'ensei- 
gnement public; 

9* Présenter où il appartient les réclama- 
tions et suppliques, par l'intermédiaire de dé- 
légués élus pour la circonstance ; 

iù^ Fixer les contributions pour les besoins 
de la communauté; 

11^ Régler la répartition des impôts préle- 
vés par l'Etat ainsi que des contributions pro- 
vinciales ou communales à acquitter tant en 
argent qu'en nature, et régler la comptabilité 
relative auxdits impôts et contributions ; 

i^ Régler les comptes des fonctionnaires 
élus par la commune et fixer leurs appointe- 
ments ou autres indemnités pour leur service; 

13"* Expédier les affaires relatives au recrute* 
ment, en ce qui est du ressort de la commune ; 

14' Faire la répartition des redevances en ar- 
gent ou en corvée par Uagioi^ par individus, 
ou de toute autre manière consacrée par la 
coutume, dans les localités où les redevances 



(1) Le renouveUement de partage est une des 
conséquences de la jouissance eu commun; les 
chaiges communales pèsent exclusivement sur 
les individus qui exploitent une partie du ter- 
rain. Lorsqu'un paysan atteint Tflge mûr , il se 
hflte de réclamer son lot qui lui est fourni sur les 
terres restées libres, s'il y en a; mais de temps à 
autre il devient nécessaire d'opérer un revirement 
dans tous les lots, afin que chacun ait une part é- 
gale. On désigne sous le nom de Haglo chaque tra- 
vailleur doté d'un morceau de terrain, avec sa fem- 
me ainsi que ses enfants mineurs; tous ensemble 
sont compris sous cette dénomination. De même 
lorsqu'un paysan âgé se trouve hors d'état de tra- 
vailler à la terre, il rend son lot à la commune et est 
déchargé des obligations qui y étaient attachées. 
Pour comprendre Torganisation économique de la 
Russie, il ne faut pas perdre de vue que ni l'hom- 
me ni la femme ne comptent comme unités pour 
les diverses impositions, mais seulement les tia- 
glos. 

(Note de la rédact. du Journal de St-Pétersb.) 



La jouissance par lots est ici mise en oppo- 
sition avec la jouissance en commun. 

(Note de la rédact. du Journal de Si-Féierib. 
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au profit du propriétaire s'acquittent sioltdai- 
rement par la commuDe entière ; 

15" Prendre des mesures pour prévenir les 
non-yaleurs et poursuivre la rentrée des ar- 
rérages ; 

16"^ Décider des avances à faire sur les ré- 
serves des magasins de la commune et de toute 
espèce d'aide et de secours ; 

iT Donner des pleins pouvoirs pour traiter 
les affaires de la commune devant la justice ; 

18* Il faut y joindre toutes les circonstances 
dans lesquelles, d'après la loi générale ou 
d'après les dispositions du Règlement sur les 
paysans, le consentement ou l'autorisation de 
la commune sont exigés. 

V^ ObêêrvaUon. Les objets désignés dans 
les 6* et 14* points, et qui ont trait à la jouis- 
sance de la terre en commun, ne sont pas du 
ressort de l'assemblée de la commune, dans 
les localités où est établie la jouissance par 
lots ou par familles. De même les individus 
qui ont retiré leur part de terrain de la masse 
appartenante la commune ne prennent point 
part aux délibérations sur ces objets. 

1* Obtervation» Dans les communes rurales 
où quelques chefs de famille payent leurs re- 
devances en argent et d'autres en travail, les 
uns et les autres peuvent , indépendamment 
de l'assemblée générale de la commune, se 
réunir dans un temps que leur laissent libre 
les travaux des champs, et former séparément 
des assemblées particulières pour discuter les 
questions qui se raoportent soit à la rede- 
vance en argent, soit a la redevance en travail. 

S* Obiervation, L'assemblée de la commune 
rurale ne peut discuter et décider que les ob- 
jets énumérés jdans cet article. Si elle déli- 
oère et prend'des décisions sur des objets qui 
ne sont point de son ressort, ces décisions se- 
ront regardées comme non avenues, et les 
personnes qui auront pris part soit è ces dé- 
cisions, soit à la convocation arbitraire de 
l'assemblée, sont passibles, selon la gravité 
du cas , d'une peine prononcée par l'arbitre 
de paix, ou d'un jugement formel. 

52. Les décisions de l'assemblée ne sont 
considérées comme légales que lorsqu'elles 
ont été rendues en présence du staroste ou de 
son remplaçant, lorsqu'au moins la moitié 
des paysans ayant droit de suffrage y ont as- 
sisté, et lorsqu'elles se rapportent aux objets 
énoncés dans l'article 51. 

53. Toutes les affaires, dans l'assemblée 
communale, sont décidées à l'unanimité ou à 
la majorité des voix, et chaque paysan qui 
prend part à la délibération compte pour une 
voix. 

54. Les affaires ci-dessous énumérées ne 
peuvent être décidées que par une majorité 



des deux tiers an moins des paysans ayant le 
droit de suffrage dans l'assemblée , lorsqu'il 
s'agit : 

1* De substituer au système de jouissance 
indivise celui de partage des terres par lots 
ou par feux à titre de possession héréditaire ; 

â* D'opérer le partage des terres communa- 
les indivises en lots déterminés et hérédi- 
taires ; 

3* De faire un remaniement des lots appar- 
tenant è la communauté ; 

4* De faire des collectes volontaires ou de 
fixer l'emploi des capitaux de la commune ; 

5* D'exclure de la communauté les paysans 
vicieux et de les mettre à la disposition du 
gouvernement. 

Obiervation» La décision qui exclut un pay- 
san de la commune est soumise par le sta- 
roste è l'arbitre de paix avant de recevoir son 
exécution. 

55. Les autres affaires se décident dans l'as- 
semblée d'après l'avis de ceux du côté des- 
quels, après le compte des voix, on en trouve 
au moins une de plus que la moitié du nom- 
bre des assistants. Si l'assemblée se partage 
en deux moitiés égales quant au nombre des 
voix, la majorité se compte du côté où a volé 
le staroste. 

56. On fait le compte des voix en séparant 
l'assemblée en deux parties et en comptant les 
voix de chaque côté, ou d'après tout autre 
mode consacré par la coutume locale. 

57. Les décisions de l'assemblée communale 
sur les affaires énoncées dans l'article 54 sont 
inscrites dans un registre particulier* Les dé- 
cisions sur les autres affaires n'y sont inscrites 
que quand l'assemblée l'exige. 

Les décisions écrites ne sont soumises à au- 
cune forme déterminée. 

SECTION II. 

Obligations du gtaroite et dêi autret fonction- 
naires communaux» 

58. Dans les affaires de la société commu- 
nale, le staroste a à remplir, dans le ressort de 
l'administration de ladite société, les obliga- 
tions suivantes : 

1* Il convoque l'assemblée et lève la séance; 
il y maintient l'ordre ; 

2* Il présente à Pexamen de l'assemblée 
toutes les affaires qui concernent les besoins 
et les intérêts de la société communale ; 

3* Il met à exécution les décisions de l'as* 
semblée, les dispositions de l'administration 
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de Ift voioftto et <fos différentes Instances ar- 
bitrales (1) ; 

4** Il veille à ce que les limites et les mar- 
ques qui les indiquent restent intactes sur 
les terres dont les paysans ont l'usufruit 
ou qui leur appartiennent en propriété ; 

5^ Il veille à Tentretien des routes, des 
ponts, desdigues, des passages de rivière, etc., 
sur toute rétendue des terres allouées à la 
commune ou acquises en propriété par les 
paysans ; 

6* Il veille à ce que les paysans acquittent 
exactement les impositions de tout genre , 
les impôts et redevances au profit de l'Etat, les 
contributions provinciales et communales, les 
redevances et la corvée au profit du proprié- 
taire, et il recueil le lui-même ces impôts être* 
devances dans les localités où il n'y a pas de 
collecteur; 

7* Il oblige les paysans à observer les con- 
ventions passées entn) eux, et de même celles 
qu'ils ont conclues avec les propriétaires ou 
avec des personnes étrangères, quand ces con- 
ventions ne sont pas contestées par les paysans; 

8* Il veille à l'ordre dans les ^oles, dans 
les hôpitaux, les établissements de charité et 
autres établissements publics fondés et entre- 
tenus aux frais de la commune ; 

9* Il veille àceque les listes de recensement 
soient préparées en temps convenable, et il les 
présente où il appartient; 

10* Lorsque les paysans réclament des bil- 
lets et passe ports pour voyager, ou qu'ils de- 
mandent à cesser de faire partie de la société 
communale, il délivre au starchina de la vo- 
loste les certiûcats constatant que lesdits pay- 
sans ne sont retenus par aucun empêchement 
légal ; 

11* Il administre conformément à Tordre 
établi par la commune la partie économique 
et les sommes qui appartiennent à la commu- 
nauté; il veille à ce que les réserves de blé 
appartenant à la communauté soient intac- 
tes et qu'il en soit fait un usage légitime et 
régulier; 

12* Il empêche la soustraction dos biens 
des débiteurs inexacts ou insolvables, for- 
mant la garantie de payement des arrérages. 

59. Tant que durent les rapports obligatoi- 
res des paysans envers le propriétaire sur les 
terres duquel ils sont établis, le staroste est 
tenu à désigner pour les travaux ceux des 
paysans qui acquittent leur redevance en cor- 
Ci) Arbitres de paix, assises d'arbitres, commis- 
sion siégeant au chef-lieu de la province. 

(Note de la rédact. du Joum. de St-Pétersb.) 



vée, et à exiger les payemisnfs de ceux qui 
l'acquittent en argent, à la re<]uête du pro- 
priétaire, fondée sur les dispositions des Rè- 
glements locaux ; en général, à satisfaire sans 
délai, sous sa responsabilité pe.rsonnelle, con- 
formément au Règlement sur les paysans, h 
toutes les exigences légitimes du propriétaire. 

^. Le staroste exécute toutes les prescrip- 
tions du starchina de la voloste, dans les af- 
faires du ressort de la police mentionnées à 
l'art. 83. En outre, sans attendre d'ordre, il 
est tenu dans les limites de sa commune : 

1* A prendre les mesures nécessaires pour 
maintenir le bon ordre et garantir la sécurité 
des personnes et des biens contre toute at- 
teinte criminelle, à veiller à ce que les blés 
ne soient pas broutés par les animaux, que les 
foins ne soient pas foulés, qu'il n'y ait pas 
d'incendies dans les forêts et qu'on n'y dérobe 
pas le bois ; 

2* A arrêter les vagabonds et les déserteurs 
militaires et à les remettre ontre les mains de 
la police rurale, afin qu'elle dispose d'eux se- 
lon les lois ; 

3* A prendre des mesures pour porter des 
secours dans les circonstances pressantes , 
telles qu'incendies, inondations, épidémies, 
épizooties et autres calamités publiques, en 
en donnant avis sans retard au starchina de la 
voloste, et au besoin en informant directement 
les autorités de police des événements les plus 
importants survenus dans la commune. 

6t. Pour les objets mentionnés dans l'ar- 
ticle précédent, le staroste de la commune ru- 
rale cstobligé do satisfaire sans délai aux exi- 
gences légitimas du propriétaire, conformé- 
ment aux dispositions énoncées dans l'art, 150 
du présent Règlement. 

62. Sous la juridiction du staroste se trou- 
vent tous les individus des classes soumises 
à la capitation qui habitent sur les terres al- 
louées h la commune ou acquises en propriété 
par les paysans, ainsi que la<i soldats et sous- 
officiers en congé illimité et leurs familles. 

Observation, Sont exceptés de cette disposi- 
tion seulement les individus qui se trouvent 
au service des propriétaires ou qui demeurent 
chez eux : ces individus sont placés directe- 
ment sous la juridiction de la police rurale. 
S'ils commettent des désordres dans le villago 
ou sur les terres des paysans, le staroste remet 
les délinquants entre' les mains du proprié- 
taire, et, en cas d'actes qui les rendent passi- 
bles d'une peine criminelle, ou en cas ae dé- 
lits graves, il les remet aux mains de la po- 
lice, conformément à la législation générale. 

63. Le staroste est obligé d'obtempérer sans 
contestation à toutes les exigences légales de 
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l'arbitre de paix, du juge d*instrucU6ti^ de la 
police rurale et de toutes les autorités eonsti< 
tuées, dans les affaires de leur ressort et coin* 
pétence. 

64. Le staroste a le droit, pour les délits de 
peu d'importance commis par des indiWdus 
soumis h sa juridiction, de punir les délin- 
quants en leur imposant jusqu'à dêumjour' 
née$ de travail au profit de ta caisse commu- 
ne, ou une amende au proût de la com- 
mune jusqu'à la valeur i^un roubi$, ou la 
prison pour d$wB joun au plus. Celui qui 
croit avoir été puni injustement peut porter 
plainte, dans les septj<nir$ suivants, à l'arbitre 
de paix. 

65. Le staroste, dans toutes les affaires d^une 
certaine importance, et nommément dans 
les cas de punitions personnelles, soit infligées 
par la police, soit prononcées par le tribunal 
des paysans ou par l'assemblée de la commu- 
ne ; dans le cas de visites domiciliaires opé- 
rées dans la maison d'un paysan ou dans un 
bfttiment quelconque à lui appartenant ; lors- 
qu'il arrête un homme ou le met en prison; 
lorsqu'il reçoit du collecteur où qu'il dépense 
pour le service l'argent appartenant à la com- 
munauté ; lorsqu'il porte Targeni des rede- 
vances au propriétaire, est terni expressément 
à s'adjoindre deux témoins pris de préférence 
parmi les vieillards de la commune. On ob- 
serve la même règle, autant que possible, dans 
les enquêtes préalables sur les crimes et 
délits. 

Ob$9rvaUom. Dans le cas où la population 
de la commune rurale serait très-peu nom- 
breuse, ou s'il se trouvait dans le village peu 
de paysans présents, le staroste est autorisé à 
requérir des témoins dans les communes voi- 
sines. 

66. Lorsque la voloste se compose d'une 
seule commune rurale, les fonctions du sta- 
roste sont dévolues au starchina de la voloste. 
Dans ce cas, on choisit des atâ^i du ttarektna, 
au nombre de un à îroi$, selon le chiffre de la 
population. Ils secondent le starchina dans 
Texercioe de toutes ses fonctions et sont à sa 
disposition imméditate. 

67. Le $oll9ût$ur dê$ impéti $i red^^aneei est 
chargé : 

1* De recueillir les impôts que doivent 
payer les paysans, la redevance en argent 
qu'ils acquittent au proÛt du propriétaire, et 
en général toutes les contributions en argent 
et tous les arrérages ; 

2* De tenir des registres en règle des som- 
mes perçues ; 

3* De veiller à ce que chaque chef de fa « 



mille acijurtie «lientier, etsUns lai^erd'ar* 
riéré, ce qu'il doit payer ; 

4* De conserver les sommes provenant des 
impôts, contributions et redevances acquittés 
par les paysans, jusqu'au moment de les pré- 
senter G^ il appartient, de les garder dans le 
lieu et selon l'ordre qui seront déterminés 
par les asuembléea communales ; 

5* De porter à la trésorerie du district les 
impôts et contributions» et de recevoir les 
quittances requises du payement de ces som- 
mes; 

6* De présenter aux assemblées communa- 
les un rapport sur les sommes payées par les 
paysans ; 

7* De présenter aux assemblées communales 
un rapport sur les arrérages, afin qu'il soit 
pris des mesures pour les recouvrer ; 

8* De distribuer à tous les chefs de famille 
des livres de comptes, ou des tailles ou autres 
signes pour l'indication des sommes reçues 
par le collecteur, selon l'ordre usité dans la 
commune* 

68. Les attributions de Covf ht autrn fime» 
U9nnair€$^ tels qu'inspecteurs des magasins de 
blé, des écoles et hôpitaux, gardes forestiers 
et gardes champêtres, scribes, etc., sont ex- 
pliquées par les dénominations mêmes de 
leurs fonctions. 

CHAPITRE m. 
De Vadmini9trmii<m des «olo«t««. 

69. fadminittraiion dé la voloste se com- 
pose : 

1* De l'assemblée de la voloste ; 
^ Du starchina (doyen) de la voloste avec 
la régence de la voloste ; 
3*' Du tribunal de la voloste. 

70. On désigne comme lieu de réunion de 
l'assemblée de voloste, comme résidence de la 
régence et du tribunal de la voloste, lorsqu'elle 
se compose d'une seule paroisse, de préfé- 
rence le village dans lequel se trouve l'église 
paroissiale; dans les autres cas, le village 
qui occupe la position la plus centrale dans 
la voloste, ou bien qui se distingue par le 
nombre de sa population ou par quelque im- 
portance commerciale et industrielle. 

SECTION 1".' 

D$$ assembléûs do voloste, 

7i. Va$$omblé$ de voloste se compose des 
fonctionnaires des communes rurales et de la 
voloste, désignés par l'élection et énumérés 
dans l'art. 112, et de paysans choisis dans 
chaque village ou hameau appartenant à la 
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Foloste» à raison d'un délégué sur dii mai- 
soDs, tant de ceax qui tiennent des terre» 
allouées en nsufruit contre une rederance 
que de ceui qui les ont acquises en pro- 
priété. 

72< De tout groupe d'habitations, hameau, 
nétairie, etc., qui contient moins de dix feox, 
on envoie «n délégué à l'assemblée de roloste* 

Ohiervation. Dans les provîncps de Yilna, 
de Volhynie, de Grodno, de Kieff, de Kovno, 
de Minsk et de Podoiie, de même que dans les 
districts de Donaboorjg:, de Drisen, de Lutzen, 
de Rejitsk de la province do Vitebsk, les ou- 
vriers et prolétaires envoient à l'assemblée de 
voloste un député sur vimgt ouvriers adultes. 

73. Four les affaires relatives au recrute- 
ment, on admet à prendre part aux délibéra- 
tions de l'assemblée, les paysans soumis au 
recrutement, leurs parents ou ceux qui les ont 
élevés. 

74. Dans les localités où la voloste ne con- 
tient qu'une seule commune rurale, l'assem^ 
blée de voloste est remplacée par l'assemblée 
communale. Dans ce cas, aux objets qui for- 
ment les attributions de l'assemblée de com- 
mune rurale, énumérés dans Tarticle 51, s'a^^ 
joutent en général tous ceux qui sont du res- 
sort de rassemblée de voloste et qui sont in- 
diqués dans l'article 78 du présent Règlement. 

75. Parmi les paysans qui prennent i^rt 
aux^ délibérations de l'assemblée de voloste 
on choisit des juges qui entrent en fonction 
h tour de rôle, conformément à l'art. 93 du 
pr^nt Règlement. 

76. Pour la réunion des assemblées dans les 
volosles qui comprennent plusieurs commu- 
nes rurales, l'arbitre de paix indique des épo- 
ques particulières, sur la présentation du star- 
china de la voloste. S'il se présente la néces- 
sité de réunir l'assemblée à une époque diffé- 
rente de l'époque indiquée, cette réunion s'ef- 
fectue au su et avec le consentement de l'ar- 
bitre de paix. 

77. La première place dans l'assemblée de 
la voloste appartient au slarchina, et c'est lui 
qui est chargé d'y maintenir l'ordre. Mais 
quand il s'agit de vérifier les comptes pré- 
sentés par le starchina, ou lorsqu'il y a une 
plainte portée contre lui, il est remplacé à 
l'assemblée par l'un des starostes de commu- 
ne rurale (ou par un des aides du starchina 
dans le cas où la voloste ne contiendrait 
qu'une seule commune) ; il dépend de ces fonc- 
tionnaires de s'accorder sur le choix de l'un 
d'entre eux, et, en cas de dissentiment, c'est le 
plus lige des starostss qui préside l'assemblée. 



78. Les attributions de l'assemblée de vo- 
loste sont : 

1* D'élire les fonctionnaires et (es membres 
du tribunal de la voloste; 

â<^ Régler toutes les affaires touchant à la 
partie économique ou aux intérêb Communs 
de la voloste ; 

3* Prendre des mesures d'assistance publi- 
que, établir des écoles de voloste, faire les 
dispositions relatives aux magasins de réserve 
de la voloste, s'il y en a ; 

4"* Présenter à qui de droit les plaintes et 
suppliques pour les affaires de la voloste , par 
le moyen de délégués désignés par l'élection ; 

5"* Déterminer et répartir les contributions 
et redevances qui se rapportent h la commu-* 
nauté entière de la voloste; 

6* Contrôler les actions et la comptabilité 
des fonctionnaires élus par la voloste ; 

7** Vérifier les listes dressées pour le recru- 
tement et répartir les charges du recrutement 
diaprés les dispositions des articles ldâàâ07; 

8* Délivrer des pleins pouvoirs pour traiter 
des affaires de la voloste. 

ObHTvmtion^ L'assemblée de voloste a le 
droit de délibérer et de prendre des décisions 
seulen&ent sur les objets énoncés dans cet ar- 
ticle. Si elle délibère et donne une décision 
sur des objets qui ne sont pas de son ressort, 
la décision est regardée comme non avenue, 
et les personnes qui y ont pris part ou qui ont 
convoqué illégalement l'assemblée sont pas- 
sibles d'une peine prononcée par l'arbitre de 
paix, ou mises en }ugemettt, selon la gravité 
du cas. 

79. Les décisions de rassemblée de voloste 
sont considérées comme ayant leur plein ef- 
fet lorsqu'elles ont été rendues en présence du 
starchina ou de son remplaçant, et des deux 
tiers au moins des paysans qui ont le droit 
d'assister à l'assemblée. Toutes les affaires s'y 
décident à l'unanimité ou à la majorité des 
voix, qui se comptent d*a près les règles énon- 
cées dans les art. 53 à 56. Ces décisions sont 
considérées comme légales seulement lors- 
que, les conditions ci-dessus énoncées ayant 
été observées, elles se rapportent exclusive- 
ment aux objets qui sont du ressort de l'as- 
semblée de voloste. La décision est inscrite 
sur le livre quand elle traite d'une affaire 
importante, qnand son action doit avoir une 
action prolongée, ou enfin quand l'assemblée 
le demande. 

80. Ijes plaintes contre la décision de l'as- 
semblée de voloste^sont présentées à l'arbitre 
de paix pour être soumises aux assises tenues 
par les arbitres du district* 
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ftECtlONlt. 
Du itarehina de voioête* 

81* Le itarehina d$ volo9te répond da main- 
tien de Tordre, de la tranquillité et de la dé- 
cence dans la voloste; sous ce rapport, les sta- 
rostes de commune lui sont tout è fait subor- 
donnés* 

82. Dans le ressort du starchina de voloste 
se trouvent les communes rurales dont se 
compose la voloste, et en général toutes les 
personnes qui spnt sous la juridiction de ces 
communes rurales (art. 62), ainsi que les gens 
de la domesticité inscrits dans la voloste. 

Observation. A la juridiction du starchina 
n'appartiennent pas les personnes mention- 
nées dans l'observation à Tart. 62; mais, 
dans le cas où ces personnes commettraient 
des crimes ou délits d'une nature grave, le 
starchina remet les prévenus aux mains de la 
police, selon la législation générale. 

83. Dans les affaires de police, le starchina 
est tenu, dans les limites de la juridiction de 
l'administration de sa voloste : 

1* A publier, sur Tordre de la police rurale, 
les lois et dispositions du gouvernement, et à 
veiller à ce qu'il ne se répande pas dans le 
peuple des ordres supposés du gouvernement 
ou des bruits nuisibles pour la tranquillité 
publique ; 

2* A maintenir le bon ordre dans les locali- 
tés de sa juridiction, ainsi que la sécurité des 
biens et des personnes, et prendre, en cas de 
besoin, les premières mesures pour rétablir 
Tordre et la sécurité, avant les dispositions do 
la police ; 

S'' Arrêter les vagabonds et les déserteurs el 
les remettre dans les mains de la police^ 

4" Donner avis à la police rurale de ceux 
qui se sont absentés de la voloste sans auto- 
risation, ainsi que des crimes ou des désor- 
<lres qui peuvent y surveriir ; 

5* Veiller à la stricte exécution des. règles 
établies par le présent Règlement, sur Tins- 
cription, la radiation des paysans et leur pas- 
sage d'une commune dans une autre, et en 
informer la police rurale pour qu'elle en don- 
ne avis à la trésorerie du district et à la cham- 
bre des finances de la province ; 

6* Prendre des mesures dans les circonstan- 
ces extraordinaires telles qu'incendies, inon- 
dations, maladies épidémiqyes, épizooties et 
autres calamités publiques, et donner avis sans 
délai, aux autorités de police, des accidents 
extraordinaires survenus dans la voloste; 

7*» Prévenir et réprimer les crimes et délits; 
prendre des mesures de police pour découvrir 



et arrêter les coupables et les remettre à la- 
disposition de l'autorité compétente ; 

8^ Veillera l'exécution des décisions des ins- 
titutions arbitrales et du tribunal de la vo- 
loste. 

84. Le starchina, ian» lee affaires de la corn- 
munauté^éoii, dans les limites administratives 
de la juridiction de la voloste P 

1<* Convoquer l'assemblée de la voloste, le- 
ver la séance et y maintenir Tordre ; 

2® Proposer à Texameo de l'assemblée tou- 
tes les affaires qui ont rapport aux besoins et 
aux intérêts de la commuuauté de la voloste ^ 

3* Mettre à exécution les décisions de l'as- 
semblée devolosterendues conformément aux 
lois et dispositions exposées dans le présent 
Règlement; 

4® Veiller au bon entretien des routes, ponts, 
digues, passages de rivières, etc.^ dans l'éten- 
due de la voloste ; 

d"" Contrôler les starostes des communes ru- 
rales et les autres fonctionnaires, afin que cha- 
cun d'eux remplisse exactement ses devoirs; 

6* Veiller à ce que les communes acquittent 
exactement les impositions et redevances de 
tout genre, tant au profit du trésor que des 
caisses provinciales, soit en argent ou en na- 
ture, de même que les obllgationsdu recrute* 
ment ; 

?• Administrer les sommes et les biens ap- 
partenant en commun à la voloste, et veiller 
sous sa responsabilité à ce qu'ils soient con- 
servés dans leur intégrité et régulièrement 
employés ; 

8* Délivrer descerlificats, après information 
préalable, aux paysans et gens de la domesti- 
cité inscrits dans la voloste, en se conformant 
aux règles établies, afln qu'ils puissent obte- 
nir des passe-ports et billets, soit pour voyager, 
soit pdur passer dans une autre communauté 
ou dans une autre condition sociale ; 

9** Maintenir Tordre dans les écoles, les hô- 
pitaux, les établissements de charité et autres 
établissements publics fondés aux frais de la 
voloste ; 

10"* Tenir des registres des gens de la do- 
mesticité («ioorotjyé) inscrits dans la voloste; 
percevoir les impositions auxquelles ils sont 
soumis d'après les règlements, afin de les 
transmettre à qui de droit. 

Observation, Quand la voloste est composée 
d'une seule commune rurale, aux attributions 
ci-dessus énoncées s'ajoutent toutes celles du 
staroste de la commune rurale. En consé- 
quence, le starchina exécute toutes les de- 
mandes légales du propriétaire, concernant 
Tacquittement au profit de ce dernier des re- 
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devances aaxquellos H a dfolide là part des 
paysans, le maintien do Tordre et les mesures 
a prendre en cas d'accidents, aux termes for- 
mols des. articles 59, 61 et 150 du présent Rè- 
glement, 

S5.LestarchinadeyolosteestobMgéd'ob(em- 
pérer à toutes les exigences légales de l'arbi- 
tre de paix, du juge d'instruction, de la police 
rural<s et de toutes les autorités constituées, 
dans les objets de leur compétence. 

Ob9ervation. Les ordres de la police rurale 
qui ont rapport aux attributions de police du 
starchina ou du staroste de commune leur 
sont transmis directement ou par un cente- 
nier. Le centonier peut seulement transmettre 
au starcbina ou au staroste les ordres de la 
police rurale, et n'a pas le droit de s'ingérer 
dans les affaires de la voloste ou de la com- 
mune ; mais il peut réclamer leur concours 
pour exécuter les prescriptions de la police et 
pour arrêter les criminels ou les gens sus- 
pects. Dans ce cas, les autorités de la voloste 
et de la commune sont obligées d'obtempérer 
aux réclamations des centcniers et de leur 
donner aide; de même les centeniers doivent 
seconder les autorités de la commune et de 
la voloste dans l'exercice de leurs attributions 
de police et pour le maintien de Tordre. 

86. Pour de simples délits de police accom- 
plis par des individus soumis à la juridiction 
du starchina de voloste, il peut punir lesdé- 
linquant«i dans les limites indiquées pour le 
staroste de commune rurale (art. 64). 

SBCTION III. 
De la régence de Im voloete. 

87. La régence de la voloste se compose du 
starchina, de tous les starostes de communes 
rurales ou des aides du starchina, et des col- 
lecteurs des contributions, dans les localités 
qui ont des collecteurs. 

Obiervation. Il est loisible à l'assemblée de 
la voloste, si elle le juge nécessaire, d'élire un 
ou deux assistants particuliers è ladite ré- 
gence, afin qu'ils puissent remplacer aux séan- 
ces de la régence les starostes de la commune. 

88. La régence de la voloste se réunit, selon 
la pofisibilité et la convenance, les diman- 
ches; mais, en cas de prescriptions de la part 
des autorités ou d'affaires urgentes, elle peut 
se réunir également les jours ordinaires. 

89. A la décision de la régence, rendue è 
Tunanimité ou à la majorité des voix des 
membres présents, sont réservées exclusi- 
vement les affaires suivantes : 1* l'emploi des 
sommes appartenante la voloste, à toute es- 
pèce de dépense préalablement approuvée par 
l'assemblée ; 2* la vente de la propriété parti- 
culière d'un paysan, par suite de réclamations 



du trésor ou d'un particulier, à l'exception des 
cas qui, selon la loi, sont réservés è la police 
générale ; 3* la nomination ou la révocation 
des fonctionnaires salariés par la voloste. 

Le starcbina, dans toutes les autres affaires 
de son ressort, se borne à consulter la régen- 
ce, mais dispose et décide lui-môme, sous sa 
responsabilité personnelle. 

90. Les affaires, dans la régence de voloste, 
se traitent de vive voix. Au registre tenu dans 
la régence sont inscrits 1" les ordres donnés 
par le starchina soit à la régence, soit aux dif- 
férents fonctionnaires qui la composent, si 
oette inscription est réclamée par le starchina 
ou par celui è qui Tordre est adressé ; 2" les 
décisions adoptées par la régence à Tuna- 
nimité ou è la majorité des voix. 

91. A la régence dé la voloste, outre le re- 
gistre mentionné dans l'article précédent, la 
régence tient : 1* un registre des décisions de 
l'assemblée; 2* un registre pour les sentences 
prononcées par le tribunal de voloste ou les 
tribunaux d'arbitrage (art. 100, 107 et 108) ; S» 
un registre des conventions et transactions. 
Dans ce dernier sont consignées, sur la de- 
mande des parties contractantes, toute espèce 
de transactions et d'engagements (jusqu'à 
concurrf^tnce d'une valeur de 300 roubles) que 
les paysans concluent soit entre eux, soit avec 
le propriétaire ou toute autre personne étran- 
gère, à la condition que ces transactions et 
engagements soient déclarés de vive voix, en 
présence d'au moins deux témoins et signés 
par les deux parties contractantes, ou à leur 
demande par une tierce personne, si les con- 
tractants ne savent pasécrire. Los inscriptions 
portées dans ce registre, ou les copies légali- 
sées qui en sont tirées, ont, en cas de litige, 
force de documents légaux devant les tribu- 
naux, si elles sont reconnues authentiques. 

92. La tenue des registres dans la r^nce 
de la voloste, et en général tout ce qui se rap- 
porte aux écritures, est confié, sous la surveil- 
lance immédiate du starchina, au scribe de la 
voloste, lequel est obligé de tenir ces registres 
fidèlement et en bon ordre, et d'énoncer avec 
exactitude, dans les papiers et les certificats dé- 
livrés par le starchina, par larégence, le tri- 
bunal et l'assemblée de la voloste, ce qui a été 
arrêté et décidé par eux. En cas de falsification, 
le scribe encourt un jugement criminel et est 
passible de la peine prononcée pour fraude au 
service, conformément au code des lois, 1857, 
tome XY, livre V\ règlement pénal, art. 40i. 
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SECTION IV* 
' Du îribnnml dé vùlêêié. 

L ComposUion du tribunal et époqu$ 
de sa eonvoeatian» 

93* Pour former lo tribunal de voloste, sont 
élus chaque année par l'assemblée de voloste 
(ou par celle de la commune, ai la voloste ne 
contientqu'une seule commune rurale)de qua- 
tre à douze juges qui sont en exercice à tour de 
r6l0« Il appartient à l'assemblée d*eQ détermi- 
ner le nombre et de r^ler leur tour de ser- 
vice sur les bases suivantes •' 

1* Il ne doit pas y avoir moins de trois ju- 
ges en séance, ant séances du tribunal ; 

9* Les juges peuvent être choisis soit pour 
siéger toute Tannée sans être remplacés, soit 
pour remplir leurs fonctions à tour de rôle, 
d*après un ordre réglé d'avance par l'assem- 
blée; 

3* Dans le dernier cas, parmi les juges, choi- 
sis au nombre de quatre À douze, la moitiiV au 
plus doit sortir à des termes fixés (tels que 
deux, quatre ou six mois), et les sortants sont 
remplacés par les autres juges élus, à tour de 
rôle. 

r* Observation, Il appartient à l'assemblée, 
si elle le trouve nécessaire, de fixer à son gré 
une rémunération aux juges pour la durée de 
leurs fonctions. 

t* Obiervation^ Dans les localités oh il 
existe déjà un tribunal constitué d'après les 
coutumes, il est conservé, mais avec la con- 
dition que la voloste entière prenne part à 
l'électioa des juges. 

9f • Le tribunal de voloste se réunit tous les 
quinze jours, selon la possibilité et la conve- 
naoce, le dimanche ; en cas de nécessité, le 
starchina le convoque d'autres jours et à des 
époques plus rapprochées. 

n. De la eempitenee et dee limitée de pouvoir 
du tribunal de voloete. 

95. Le tribunal de voloste connaît, en vertu 
des articles suivants, tant des contestations et 
procès entre les paysans que des délits de peu 
d'importance dont ils se rendent coupables. 

96. Le tribunal de voloste décide sans ap- 
pel toutes les contestations et tous les pro- 
cès entre les paysans, jusqu'à la valeur de 
iOO r. inclusivement, tant en fait de biens 
meubles et immeubles compris dans les li- 
mites du lot alloué aux paysans, qu'en fait 
d'emprunts, achats et toute espèce de trans* 
actions et engagements, et de même les affai- 
res qui ont pour objet les indemnités dues 
pour les pertes et dommages causés aux pay- 
sans dans leur bieiu 



97. Si une afftire excède la somme déter- 
minée par l'art» 96, ou si le procès a pour ob- 
jet une terre acquise par le paysan en dehors 
du lot qui fui a été alloué primitivement ; de 
même si,dans leprocès,so trouvent intéressées 
des personnes appartenant à d'autres condi- 
tions; dans ces différents cas, sur la demande 
de Tune des parties, la cause est portée de- 
vant les tribunaux ordinaires de la localité, 
pour être jugée selon les lois générales. 

96. indépendamment décela, sont décidées 
sans appel, par le tribunal de voloste, toutes 
les contestations et tous les procès, sans limi- 
tation de valeur, que les parties contendantes 
soumettront à la décision de ce tribunal. Les 
contestations et procès dans lesquels sont in- 
téressés, outre les paysans, des individus quel- 
conques étrangers à la communauté, peufent 
aussi, du consentement des parties conten- 
dantes, être remises à la décision défi nitive 
dudit tribunal. 

99. Dans toutes les affaires, sans limitation 
de la valeur en litige, si la cause n'est point 
compliquée de crime ou de délit, ou si les 
intérêts de. paysans mineurs ou aliénés n'y 
sont pas engagés, il est permis aux paysans 
soit appartenant à la même voloste, soit de 
volostes différentes, de recourir, du consen- 
tement mutuel des parties, an jugement d'on 
arbitre (1) qui prononcera d'après sa cons- 
cience, sans s'astreindre à aucune espèce de 
règlement. 

100. La décision rendae par l'arbitre doit 
être immédiatement signifiée aax parties con- 
tendantes et portée dans le registre tena à 
cet effet à ki régence de la voloste. Elle est 
considérée comme ayant son plein effet à par- 
tir du moment de l'insertion dans ce registre« 
On ne recevra nulle part l'appel contre cette 
décision. 

101. Le tribunal de voloste juge et punit les 
paysans appartenant à la voloste même, ponr 
les délits de peu d'importance commis dans les 
limites de la voloste contre des personnes ap- 
partenant à la même condition et sans partici- 
pation de personnes-d'une condition différentei 
et lorsqu'on t)utre lesdits délits ne se compli- 
quent pas de crimes dont les tribunaux ordi** 
naires doivent connaître. Si des paysans ap» 
partenant à une autre voloste ont pris part à 

(1) Dans ce cas, il ne s'a^t pas de l'arbitre de 
paix, mais de tout individu auquel les deux par- 
ties consentent à déférer leur cause. Cette même 
observation se rapporte à Tart. suivant. (Voir 
Vart. 96 du présent Règlement ) 

(Note de la rédact-du/oumol de St-Péter^b.) 
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la perpétration do délit, les coupables sont 
punis ar le tribunal de la roloste dans les 
limites de laquelle le délit a été commis. 

Obtervatian. Les personnes de condition 
différente au détriment desquelles les paysans 
ont commis quelque délit peuvent, à leur 
cboix, réclamer satisfaction auprès iu tribu- 
nal de voloste ou recourir aux tribunaux or- 
dinaires. 

102. Pour des délits de ce genre, le tribunal 
de TOloste a le droit de condamner les délin- 
quants : à des travaux au profit de la commu- 
nauté jusqu'à concurrence de $im jour$^ ou à 
une amende jusqu'à trais raubhi^ ou à la pri- 
son jusqu'à $9pt Jours; enfin, aux personnes 
non exemptes de peines corporelles il peut 
infliger. iti#f«*d vingt coups de verges. La 
mesure de la peine pour chaque délit est 
laissée à la décision du tribunal. 

l** Observation. Jusqu'à la publication d'un 
Règlementgénéral de justice rurale (1)^ les tri- 
bunaux de voloste ainsi que les starchinas et 
starostes de communes rurales, en pronon- 
çant, en vertii des art. 64, 86 et ICâ du présent 
Bèglement, l'application des peines pour les 
délits de peu d'importance, doivent se tenir 
aux dispositions du Règlement sur la Justice 
rurale en vigueur pour les pavsans des do- 
maines de la couronne ( code des lois, 1857, 
tome Xli ; 2" partie, règlement sur l'organi- 
sation dans les villages de la couronne, art. 
440 à 536). 

M* ùbssroation. Le tribunal de voloste n'a 
pas le droit de condamnée à un châtiment 
corporel les paysans cjui ont atteint Fftge de 
soixante ans, les fonctionnaires de commune 
ou de voloste désignés dans l'art. 134, ainsi 
que ceux qui ont rempli sans reproche les 
mêmes fonctions, de même que les paysans 
qui ont suivi en entier le cours d'études des 
écoles de district, des écoles d'agriculture et 
autres jouissant ae prérogatives égales, ou le 
cours des établissements supérieurs d'instruc- 
tion publique. 

lU. Oréro d$ froeéduto et déoision dos ufmkru. 

103. Le tribunal ne peut connaître des con- 
testations et procès que sur la plainte du de- 
mandeur. Quant aux délits commis par les 
paysans, le tribunal informe 1* sur la plain- 

(f ) Cette publication sera une conséquence de 
raffhmchissement des serfs. Jusqu'ici il y avait 
trois grandes catégories de paysans : ceux qui 
étaient attachés à la glèbe sur les terres seigneu- 
riales, ceux des domaines de l'Etat, et ceux des 
apanages de la famille impériale. Ils étaient régis 
par des institutions différentes; mais» dans un ave- 
nir prochain, ils doirent tous se fondre dans une 
même classe de cultivateurs libres. 

(Note de la rédact. du /ovm. de SUFéUfsh,) 



te de l'offensé, on de ses parents si l'offensé est 
mineur; â*à la requête du starchina de volos* 
te, ou de son aide, ou du staroste de commune 
rurale ; 3* sur la déclaration d'un témoin ocu- 
4aire, si l'offensé ne peut porter plainte lui- 
même. 

f 104. Le starchina et le staroste ne doivent 
point s'immiscer dans la procédure et n'assis- 
tent point au jugement des affaires. 

105. Toutes les affaires au tribunal de vo- 
loste s'expédient de vive voix. 

106. Dans les affaires relatives à des délits, 
si le tribunal trouve insuffisantes les déposi* 
tiens des personnes impliquées dans l'affaire, 
il peut recueillir lui-même désinformations 
en présence de deux témoins ou plus, pris 
parmi les chefs de famille de la localité. Dans 
les affaires qui ont pour objet des procès, les 
enquêtes faites sur les lieux en présence de 
témoins, et en général la vérification des 
preuves, ne sont effectuées que sur la de- 
mande des plaideurs. 

107. Lors de l'examen d'un procès devant le 
tribunal de voloste, les juges, après avoir en- 
tendu les parties , s'efforcent d'abord de les 
amener à un arrangement à l'amiable. Si les 
parties se sont conciliées, elles doivent dé- 
clarer en même temps que Tune des deux a 
cédé , ou spécifier quel dédommagement a 
reçu l'autre et comment ce dédommagement 
sera fourni. Si les parties ne consentent pas à 
un accommodement, le tribunal décide l'af- 
faire en se basant sur les transactions et en- 
gagements présentés à la régence de la volos- 
te, s'il y en a eu d'arrêtés entre les conten- 
dants,, ou, dans le cas contraire , sur les 
coutumes locales et les règles suivies par les 
paysans pour les cas de cette nature. Les con- 
ditions lie l'arrangement à l'amiable ou les 
décisions du tribunal sont consignées dans le 
registre qui existe à cet effet à la régence, 
avec indication des noms du demandeur etdu 
défendeur. 

106. Après l'examen du délit par le tribu- 
nal de voloste, on inscrit sur le registre indi- 
qué plus haut (art. 91) le nom du délinquant 
et la nature du délit, ainsi que la peine qui a 
été appliquée. 

109. Les condamnations prononcées par le 
tribunal de voloste» sur des détits de sa compé- 
tence, sont sans appel. 

110. Les sentences du tribunal de voloste, 
soit en matière de délits, soit en matière de 
contestations ou procès, sont mises à exécu- 
tion par les starostes de commune rurale, ou, 
si la voloste ne contient qu'une seule com- 
mune, par un aide du starchina, sous la sur- 
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veillance de ce dernier et dous leur reâponsa'^ 
i^ilUé commune. 

CHAPITRE IV. 

De Vorârê à $uit)r$pour nommer eî révoquer les 
fonctionnaires de la commune et de la voloste; 
de leurs droits et de leur responsabilité» 
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SECTION 1 

Ordre à suivre pour nommer et révoquer 
les fonctionnaires M 

111. Parmi les fonctions qui concernent l'ad- 
ministration des paysans, les unes se confè- 
rent par réIectioB, les autres peuvent être, au 
gréde l'assemblée, soit électives, soit salariées. 

112. Sont conférées par l'étoction les fonc- 
tions suivantes : 

1* Gellél du starehina de voloste ; 

2" Des starostes de commune rurale ; 

3* Des aides du starehina ; 

4" Des collecteurs dos impôts et contribu- 
tions, et des assistants à la régence do voloste 
<observation à l'art. 87), dans lescpmmuneset 
volostes qui jugent nécessaire d'avoir des 
collecteurs et des assistants à la régence ; 

5* Celles des juges du tribunal de voloste» 

Observation. Les délégués élus pour pren- 
•dre part aux délibérations de l'assemblée de 
voloste ne sept point considérés comme fonc- 
tionnainss. 

113. Les autres fonctionnaires, tels qu'ins- 
pecteurs des magasins, gardes forestiers et 
gardes champêtres, inspecteurs des établisse- 
ments de charité et autres établissements pu- 
blics, scribes de commune et de voloste, sont, 
au gré de l'assemblée, nommés par voie d'é- 
lection ou engagés moyennant salaire. Dans le 
dernier cas, on peut choisir des hommes de 
bonne conduite étrangers à la communauté. 

114. Ne peuvent être nommés aux fonc- 
tions électives 1" les hommes âgés de moins 
de vingt-cinq ans ; 2® les hommes qui ont été 
soumis à une peine corporelle en vertu d'un 
jugement, ou que le tribunal a laissés en état 
de suspicion, de même ceux qui sont en juge- 
ment ou soumis à une enquête, et cc^ux qui, 
de notoriété publique, sont d'une conduite 
débauchée. En outre, le starehina de voloste, 
le staroste de commune et le collecteur d'im- 
pôts doivent être de préférence choi&is parmi 
les chefs de famille. 

Obiervation.'—Sï le propriétaire juge qu'on 
a choisi pour les fonctions de scribe, contrai- 
rement à la règle énoncée dans cet article, un 
homme qui ne mérite pas de confiance, il 
peut, aussitôt la nomination faite, réclamer 
contre l'admission de ce dernier auprès de 
l'arbitre de paix, qui, après s'être assuré que 



l'opposition est foildée, révdque le scribe dé 
ses lonctions, et propose à l'assemblée d'en 
nommer un autre. 

116. Il n'est permis sous aucun prétexte de 
réunir à la fonction de starehina de voloste 
une autre fonction quelconque. Les autres 
fonctions, selon la décision de la communau- 
té, peuvent être, au gré de l'assemblée, cumu- 
lées par une seule personne. 

117. Le terme de service pour toute fonction 
élective, à l'exception de celle de collecteur, 
est fixé à trois ans, et pour ce dernier à un 
an. Four les personnes salariées il n'y a point 
de terme indiqué d'avance. Celui quia servi 
jusqu'au terme fixé peut être réélu, mais pas 
autrement que de son consentement. 

118. Pour les fonctions de starehina de vo- 
loste, d'^aides du starehina et de staroste, on 
choisit deux titulaires; l'un est désigné pour 
remplir les fonctions de la charge, l'autre 
pour le suppléer temporairement en cas d'ab- 
sence, de mort, de maladie grave ou de révo- 
cation, etc. 

119. Celui qui est élu par la communauté 
pour remplir une fonction n'a pas le droit 
de la refuser, à l'exception des cas suivants : 
1' s'il a plus de soixante ans ; 2^ s'il a déjà 
servi par élection et accompli en entier lo 
terme fixé ; 3* s'il est atteint d'infirmités gra- 
ves. De plus, l'assemblée peut libérer pour 
d'autres raisons valables celui qu'elle a élu. 

Observation. — » Les réclamations des pay- 
sans élus illégalement, et qui, en vertu de cei 
article, ont le droit de refuser le service de la 
communauté, sont présentées, par l'intermé- 
diaire de l'arbitre de paix, aux assises tenues 
par les arbitres du district, qui statuent sur la 
réclamation. 

120. Le starehina do voloste est confirmé 
dans ses fonctions par l'arbitre de paix, entre 
les mains duquel il prête Iq serment de Gdé- 
lité au service. L'arbitre de paix, après la con- 
firmation, en informe le stanovoy pristaff (I). 

Obfer^ation. Le starehina sortant de charge 
informe l'arbitre de paix de l'élection du nou- 
veau starehina. 

121. Tous les autres fonctionnaires élus par 
les assemblées entrent en charge immédiate- 
ment après leur élection. S'il intervient une 
plainte pour élection illégale, qu'elle soit for- 
mulée dans le terme de sept jours après l'é- 
lection faite, et qu'elle ait été présentée par 
un cinquième au moins des chefs de famille 
qui composent l'assemblée do voloste ou de 



(1) Chef de la police rurale du canton. 

(Note de la rédact. du /oum. de St-Pétersb.) 
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commune, l'arbitre de paix vériHe la légalité 
de réiection, et, après aroir reconnu que la 
plainte est fondée en. justice, il prend des me- 
sures pour £aire procéder en sa présence è 
une élection nouvelle. 

ùbiervation. — Le starchina de voloste in- 
forme l'arbitre de paix et le stanovoy pristaff 
de l'élection de tout nouveau staroste ae com- 
mune rurale. 

122. Les starchinas de voloste, les starostes 
de commune rurale et les aides du starchina, 
en cas de négligence, de malversations ou 
d'abus dans l'exercice de leurs fonctions , ne 
peuvent être révoqués que par une décision 
rendue aux assises tenues par les arhilres.Les 
décisions des assises prononçant la révoca- 
tion définitive du starchina de voloste sont 
présentées è la confirmation du gouverneur. 
Dans des cas qui méritent d'être pris en con- 
sidération particulière, l'arbitre de paix peut, 
en attendant J'aulorisation des assises d'ar- 
bitres, suspendre provisoirement de leurs 
fonctions les personnes ci-dessus désignées. 
Il peut aussi , de sa propre autorité, révor 
quer le staroste et en désigner un nouveau, 
si le propriétaire Texige, en vertu de Tart. 153 
du présent Règlement. 

ObêêrvaHon. — La nomination et la révo- 
cation de tous les autres fonctionnaires non 
désignés dans cet article appartiennent à l'as- 
semblée el te -même. 

SECTION II. 
Des droiii $i immunêtii det fonetionnaireê. 

123. La désignation des appointements ou 
îndemiijtés à attribuer aux fonctionnaires élus 
ou salariés dépend immédiatement de la com- 
munauté, qui les nomme par voie d'élection 
ou tes engage moyennant salaire. 

124. Les fonctionnaires nommés par élec- 
tion jouissent des immunités suivantes : 

i'Tous les fonctionnaires élus, pendant 
tout le temps que dure leur service, sont per- 
sonnellement exemptés de toutes redevances 
«n nature, dont la charge doit retomber sur 
la communauté ; 

2" Le starchina de voloste, ses aides, les 
membres de la régence de voloste, les juges 
du tribunal de voloste, les collecteurs des im- 
pôts et contributions, ainsi que les inspecteurs 
des magasins de blé, pendant la durée de 
leurs fonctions, sont exempts de peines cor- 
porelles; 

3® Le starchina de voloste, pendant la durée 
de son service, jouit avec sa famille de 
l'exemption du recrutement; 

4* Le starchina de voloste, après avoir servi 
sans reproche pendant deux périodes de trois 



apnées, est personnellement exempté du re- 
crutement pour toujours; après trois période» 
de trois années de service irréprochable, ce 
privilège est étendu, à son choix, à l'un de ses 
fils ou de ses parents, ou de ses élèves. 

SECTION III. 

D$ la respomabilUé des fonctionnaires» 

125. Les starchinas de voloste , leurs aides, 
et les starostes de commune rurale, pour de 
légères fautes dans l'exercice de leurs fonC' 
tiens, sont soumis, d'après la décision de l'ar- 
bitre de paix, à des observations, à des répri- 
mandes, à une amende, jusqu'à concurrence 
de cinq roubles , ou è un emprisonnement 
jusqu'à sept jours. Toutes les autorités, lors- 
qu'elles ont à réclamer, dans les affaires de 
leur ressort, contre un starchina de voloste 
ou un staroste de commune, en adressent la 
déclaration à l'arbitre de paix, qui, après avoir 
reconnu la justesse de la.réclamation, prend 
les masures en conséquence, en tenant compte 
des circonstances du délit. Sur le refus de l'ar- 
bitre de paix de faire droit à des réclamations 
de ce g^re, les plaintes peuvent être portées 
à la commission provinciale instituée pour 
les affaires des paysyjans. 

Observation. Pour des crimes ou délits gra- 
ves, les fonctionnaires de l'administration 
communale sont mis en jugement. 

126. Tous les autres fonctionnaires, pour 
de légères fautes dans leur service , sont sou-, 
mis à des punitions : ceux de la commune, 
d'après la décision du staroste; ceux de la vo- 
loste. d'après la décision du sterchina , dans 
les limites du pouvoir qui leur est attribué, 
outre le droit qui leur est réservé de pronon- 
cer contre les délinquants l'obligation à des 
travaux au profit de la communaute <art. 64 
et 86 du présent Règlement). Pour les cas 
plus graves , le staroste , par l'intermédiaire 
du starchina, et le sterchina directement, sou- 
mettent l'affaire à l'arbitre de paix. 

127. Les plaintes portées par les commu- 
nautés oh les paysans contre les fonction- 
naires de commune ou de voloste, sont adres- 
sées à l'arbitre de paix. 11 examine et décide 
lui-même celles qui sont dirigées contre les 
fonctionnaires de la commune rurale ; quant 
k celles qui sont portées contre les fonction- 
naires do la voloste, il les soumet aux assises 
tenues par les arbitres du district. 

128. Les plaintes formées contre les actes 
des administrations de commune ou de vo- 
loste, par des personnes qui n'appartiennent 
pas à la communauté des paysans , sont por- 
tées , selon le désir des plaignants, ou au tri- 
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bunal de voloste , ou à l'arbîtro de paix , ou 
aux tribunaux ordinaires dans le ressort des- 
quels se trouvent les affaires. 

129. Pour des crimes commis dans Texerci- 
ce de leurs fonctions, tous les fonctionnaires 
des administrations de yoloste et de commune 
sont jugés par le tribunal du district. Ils sont 
mis en jugement par l'arbitre de paix , direc- 
tement ou d'après la décision des assises d'ar- 
bitres. 

CHAPITRE V. 

De la radiation dei paytàm det eommunei $î 
de leur inscription dam lee communes. 
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SECTION I 

De la radiation des paysans des communes dont 

ils font partie. 

130. Pour libérer les paysans des communes 
rurales auxquelles ils appartiennent, on doit 
observer les conditions générales suivantes : 

1^ Que le paysan qui désire obtenir sa 
radiation de la communauté, renonçant pour 
toujours à son lot dans l'allocation commu- 
nale, remette, en observant les dispositions 
des Règlements locaux, le lot de terrain qui 
lui était alloué en usufruit. 

Observation. L'ordre et les termes pour la 
remise des lot** de terrain par les pavsans qui 
sortent de la communauté, sont déterminés 
par les coutumes locales; s'il y a quelque 
malentendu à ce sujet, ces termes sont fixés 
définitivement par les assises d'arbitres. 

2** Qu'il n'y ait pas d'obstacle à la radiation 
quant à l'obligation du recrutement. 

Observation. En tout -cas, un obstacle de ce 
genre peut être levé en se conformant aux 
dispositions du Règlement de recrutement. 

21^ Que, dans la famille du paysan qui sort 
de la communauté , il n'y ait point d'arriéré 
en fait de redevances au profit du trésor ou 
des caisses provinciales et communales, et 
que les impôts personnels soient payés jus* 
qu'au !•' janvier de l'année suivante ; 

4" Qu'il n'y ait pas, contre le paysan sortant 
de la communauté, de réclamations ni d'obli- 
gations particulières non contestées et pré- 
sentées dans la régence de la voloste ; 

5" Que le paysan sortant de la communauté 
ne soit pas en jugement ou soumis à une en- 
quête ; 

6® Que les père et mère consentent à ce 
qu'il sorte de la communauté ; 

7* Que les personnes de sa famille, mineu- 
res et autres, qui ne sont pas aptes au travail 
et restent après lui dans la communauté, 
aient des moyens assurés d'existence ; 



8* Qu'il n'y ait pas d'arriéré dé redevances 
à réclamer du paysan au profit do proprié- 
taire, si, lors de sa radiation, le paysan se 
trouvait en jouissance d'un lot alloué par le 
propriétaire; 

9* Que le paysan qui demande h sortir de 
la communauté présente la décision par la- 
quelle ta communauté oh il veut entrer con- 
sent à l'admettre, à l'exception do cas indiqué 
dans l'observation de l'art. 147, auquel cas 
cette décision est remplacée par le certificat 
du starchina de voloste. 

Observation. Les paysans qui ont profité da 
concours du gouvernement pour acquérir le 
lot de terrain qui leur était alloué en usu- 
fruit ne peuvent être libérés de la commu- 
nauté qu'en se conformant aux dispositions 
énoncées pour ce cas dans les art. 172 à 179 du 
Règlement sur Le rachat. 

131. Pendant la durée des neuf premières 
années à partir de la conûrmatioti du présent 
Règlement, outre les dispositions énoncées 
dans l'article précédant, on observe encore, 
pour libérer un paysan de la communauté à 
laquelle il appartient, les conditions particu- 
lières indiquées dans les Règlements locaux. 

132. Le paysan libéré d'une communauté 
doit recevoir un certificat de libération du 
starchina de voloste , qui est tenu de lui déli- 
vrer ce certificat, dans le cas où sont remplies 
toutes les conditions mentionnées dans le 
présent Règlement. 

Observation. La décision de libération est 
rendue par la communauté , seulement dans 
les cas où, pour cette libération , le consente- 
ment de la communauté est exigé d'après les 
Règlements locaux. 

133. Le certificat de libération doit contenir 
la déclaration que les conditions générales é- 
noncéesdans l'art. 130, et établies poor tous 
les paysans qui sortent d'une communauté, 
sont remplies. Mais si la libération a lieu dans 
les neuf premières années à partir de la con- 
firmation du présent Règlement, le starchina 
de voloste est tenu de certifier que dans cette 
circonstance ont été observées, en outre, les 
conditions particulières prescrites pour cette 
période par les Règlements locaux. 

134. Le certificat de libération peut être 
donné en tout temps; mais le starchina de vo- 
loste, au moins un mois avant de délivrer le 
certificat, est tenu de demander aux paysans, 
dans l'assemblée de la commune rurale à la- 
quelle appartient celui qui sort de la commu- 
nauté , s'il n'y a pas à sa libération quelques- 
uns des empêchements légaux spécifiés dans 
les art. 130 et 131 ; et, s'il s'en trouve, il doit, 
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jo8qa*è oe qu'ils soient levés, arrêter Texpédi- 
tton do certificat de libération. Dans les cer- 
tificats de libération donnés aax paysans on 
doit insérer la déclaration que la question ci- 
d«»sas énoncée a été posée dans l'assemblée 
et qu'il ne s'est point trouvé d'empdcheoient 
légal. 

135. Pour avoir donné un certificat de libé- 
ration sans observer les règles énoncées dans 
les articles précédents, le starchina de vploste 
est personnellement responsable dans la pro- 
portion de sa faute, et, en outre, on exige do 
lui la compensation de toutes les pertes qui 
peuvent en résulter. 

196. Les plaintes motivées par tout empê- 
chement illégal, de quelque part qu'il vienne, 
à la libération d'un paysan qui veut sortir 
d'une communauté, sont présentées p^r les 
paysans, par l'intermédiaire de l'arbitre de 
paix, aux assises des arbitres. Le même ordre 
est observé pour les plaintes portées par les 
propriétaires ou le^ communautés de paysans, 
concernant l'obtention irrégulière d'un ce^ 
tificat de libération par des paysans pour les- 
quels il existait des empêchements légaux. 

137. Le starchina de voloste est tenu, chaque 
fois qu'il donne un certificat de libération, 
d'en avertir sur-le-champ la communauté et 
le propriétaire. De plus, il en informe la po- 
lice rurale pour qu'elle en donne connais- 
sance à la trésorerie du district et à la cham- 
bre des finances de la province. 

138. Les paysannes non mariées ou veuves, 
si eljies ne participent pas à l'usufruit d'un 
lot de terrain^ peuvent quitter la communauté 
sans autorisation spéciale de sa part, sur un 
simple certificat délivré par le starchina et 
constatant qu'elles ont obtenu le consente- 
ment de leurs parents, ou que ces derniers 
n'existent plus, et qu'elles-mêmes ne sont 
point en jugement ni soumises à une en- 
quête. 

139. Celui qui a reçu un certificat de liber 
ration est obligé, dans un délai de six mois 
è partir du jour où ledit certificat lui a été 
remis, de s'inscrire à ia communauté, soit ur- 
baine, soit rurale, qui a déclaré vouloir l'ad- 
mettre, et de présenter à la chambre des 
finances do la province une pétition à l'ef- 
fet d'être inscrit selon l'ordre indiqué dans 
Tart. 147. 

140. L'admission des paysans libérés, dans 
d'autres communautés rurales ou urbaines, 
sVflectue après l'accomplissement des condi- 
tions énoncées ci -dessus, en observant l'ordre 
établi pour l'admission dans ces mêmes com- 



munautés d'autres personnes libres et sou- 
mises à la capitation. 

SECTION II. 

De VadmiMêion d$ nouveaux membrei dam le$ 
eommunautéê de payeane affranekii. 

141. Les hommes de condition libre, et sou- 
mis à la capitation, ont le droit d'entrer dans 
les communautés de paysans affranchis, mais 
ils ne peuvent-être assujettis à une corvée 
permanente et obligatoire au profit du pro- 
priétaire, .et, dans le cas où ils veulent sortir 
de la commune de paysans temporairemenî 
obligéi dans laquelle ils. se sont fait inscrire, 
ils ne sont point astreints aux conditions 
mentionnées dans l'art. 131. 

142. Celui qui désire entrer dans une com- 
munauté doit obtenir de cette communauté 
la décision d'admission. En outre, si la com- 
munauté tient du propriétaire des terres en 
usufruit, à la charge de redevances stipu- 
lées par les Règlements locaux , tant que du- 
rent ces obligations envers le propriétaire, il 
faut encore, pour l'admission d'un nouveau 
membre dans la communauté , le consente- 
ment préalabl^ du propriétaire lui-même. 

143. Le paysan qui possède déjà ou qui ac- 
quiert en propriété un lot de terrain aux con- 
ditions ci-dessous énoncées peut, après avoir 
reçu avec les formalités voulues sa libération 
de la communauté à laquelle il appartient, 
s'inscrire dans une autre, à son cihoix, sans 
avoir part aux terres allouées en commune 
jouissance aux paysans. Il est exigé alors : 1* 
que l'étendue de terrain acquis en propriété 
par le paysan ne soit pas moindre que celle 
fixée dans ce cas par les Règlements locaux ; 
^ que ce lot de terre ne soit pas à une dis- 
lance de plus de 15 verstes de la localité où 
est établie la communauté dans laquelle le 
paysan propriétaire désire être inscrit. 

144. Les paysans propriétaites inscrits dans 
une communauté selon les conditions indi- 
quées dans l'article précédent, c'est-à-dire 
sans avoir part au fonds de terre alloué en 
usufruit à la commune, sont soumis, comme 
tous les autres membres do la communauté, À 
l'administration communale et de voloste; ils 
prennent part aux élections dos fonctionnai- 
res et aux autres affaires de l'administration 
des paysans, ainsi qu'à la répartition et aux 
obligations du recrutement, des impôts dus à 
l'Etat, des redevances au profit' des caisses 
provinciales ou communales; mais ils sont 
exemptés de toute charge résultant de l'usu- 
fruit des terres allouées à la commune. 

145. L'inscription de paysans propriétaires 
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dans aoe communauté, conformémeni anx 
articles 143 et 144, s'effectue par le starchina 
de la voloste, sur la demande desdits paysans, 
sans qu'une décision soit formulée à cet effet 
par l'assemblée des paysans, et sans en réfé- 
rer au propriétaire afin d'obtenir son assen- 
timent. 

146. Les enfants adoptés par les familles de 
paysans et pris parmi les enfants abandon- 
nés ou orphelins des classes soumises à la ca- 
pitation, ou parmi ceux qui ne connaissent 
pas leur origine, font partie des commu- 
nautés auxquelles appartiennent les familles 
qui les ont recueillis. 

SECTION III. 

De Vordre à obierver pour l'inscription sur un 
registre de contribuables , pour la radiation, 
d^un registre et le transport sur un autre» 

147. L'inscription des paysans affranchi? sur 
un registre de contribuables (1), leur radia- 
tion de ce registre, le transport d'un registre à 
un autre, ne s'effectuent pas autrement qu'au 
su et par lés dispositions de la chambre des 
finances de la. province, selon l'ordre géné- 
ral établi pour la matière (codedes lois, 1857, 
t. Y.règl. sur les imp., art. 22). £n outre, lors 
du passage des paysans d'une communauté 
dans une autre, on observe les règles sui- 
vantes : 

V Si le paysan passe d'une commune dans 
une autre qui se trouve dans les limites de la 
môme voloste , la chambre des finances de 
la province opère le transport des impôts 
incombant au paysan qui passe dans une 
autre commune , à la réception de l'avis qui 
lui en est donné (art. 137); 

2® Lorsqu'il passe dans une commune d'une 
autre voloste, mais dans les limites de la 
môme province, le paysan doit lui-même, ou 
par l'intermédiaire du starchina de la voloste 
dans li^quelle il entre, présenter à la cham- 
bre des finances (selon l'ordre établi au 5*^ 
paragraphe de l'art. 83 du présent Règlement) 
le certificat de libération qui lui a été donné 
conformément aux art. 132, 133 et 134 du pré- 
sent Règlement, et la décision de l'assemblée, 
certifiée par le starchina de voloste, consta- 
tant son admission dans une nouvelle com- 

(1) Les chambres do finances de province 
et les trésoreries de district tiennent registre des 
impositions recouvrées sur l^s différentes classes 
de contribuables d'après les localités. De Texislence 
de l'impôt personnel découle, pour tout individu 
soumis à cet impôt, l'obligation de notifier exacte- 
ment son changement de domicile. 

(Note de la rédact, du Journ. de Si-Pétersb.) 



munauté de paysans. La chambre des finan- 
ces, è la réception desdits certificat et déci- 
sion de libération et d'admission, fait aussitôt 
les dispositions voulues pour transporter les 
impôts dudit paysan d'une commune à l'au- 
tre, à partir du terme jusqu'auquel, ainsi qu'il 
appert du certificat, ils ont été acquittés dans 
la commune que quitte le paysaiv ; 

3* lx)rsqu'il passe d'une province dans une 
autre, le certificat de libération et la déci- 
sion d'admission sont présentés, selon l'ordre 
indiqué dans le paragraphe précédent, à la 
chambre des finances de la province dans 
laquelle il passe. La chambre des finances, 
se basant sur ces documents, fait aussitôt 
les dispositions voulues pour transporter les 
impôts du paysan à partir du temps où 
ils ont été acquittés dans la commune dont il 
sort, et en informe la chambre des finances 
de la province oii est située cette commu- 
ne, pour qu'on y opère la radiation de ce mê- 
me paysan à partir de cette ^même époque. 

Observation» Les paysans propriétaires (]ui 
sont inscrits, dans les communes, sans décision 
d'admission (143, 144, 145), présentent à la 
chambre des finances le certificat d'inscrip- 
tion du starchina de voloste au lieu de cette 
pièce. 

CHAPITRE VI. 
De la police domaniale et de la curatelle des pro-^ 
priitaires dans les communes de paysans tem- 
porairement obligés» 

148. Au propriétaire est laissée, en vertu des 
dispositions et dans les limites ci-dessous é- 
noncées, la police domaniale dans la com- 
mune rurale composée de paysans temporai- 
rement obligés établis sur sa terre, et il a la 
tutelle de cette commune. 

149. Le propriétaire a le droit de contrôler 
le maintien de la sécurité et de l'ordre publics 
dans l'étendue du domaine qui lui appartient. 

150. En conséquence, le staroste de la com- 
mune exécute sans délai toutes les prescrip- 
tions légitimes du propriétaire pour les objets 
suivants : 

l*" Pour la répression de tout acte de turbu- 
lence ou de violence dans la commune rurale, 
et de toute infraction flagrante à l'ordre pu- 
blic et aux lois ; 

2^ Pour donner aide et secours, tant au 
propriétaire lui-même qu'à toutes les person- 
nes qui vivent dans son domaine, en cas d'in- 
cendie par malveillance, de brigandage, de 
pillage, de vol, de violence, etc.; 

3* Pour préserver de tout danger le proprié- 
taire et son bien, ainsi que la personne et les 
biens de tous ceux qui vivent dans son do- 
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miifnp, en cas d'accidcfiU, tels qa'inoendies 
(y compris les incendies de forêts), inonda- 
tions, maladies épidémi<|oes et éphEOOties» et 
pour les mesures à prendre dans le but d'y 
porter remède ; 

4* Pour surveiller les personnes d'une con- 
duite suspecte ; arrêter les fugitifs, les vaga- 
bonds et les gens sans aveu, non munis de 
passe-ports ; 

5* Pour réparer les routes communales, sur 
les ferres allouées en u<^ufruitaux paysans ; 

6* Pour arrêter les coupables, dans le cas où 
il aurait été commis uncrime, et pour en con- 
server les traces jusqu'à Tarrivée de la police 
rurale ou du juge d*lnstruclion. 

151. Les paysans établis sur la terre du pro- 
priétaire sont tenus à te garantir et i le dé- 
fendre, lui et les sien:), contre toute espèce de 
violences signalées dans le 1*' et le 2* paragra- 
phe de l'art. 150, et de même à lui donner aide 
dans les cas de malheurs Imprévus (3* S» a^t. 
150), qui ne peuvent être combattus que par 
la réunion simultanée d'un grand nombre de 
bras. Il s'ensuit qu'en cas de danger, les au- 
torités de la commune, aussi bien que tes pay- 
sans, doivent venir au secoun;, même sans 
attendre l'appel du propriétaire. 

Obaêrvatiotu Dans les cas où la crue des 
eaux menace de rompre lés digues du proprié- 
taire. Il a le droit de requérir un prompt se- 
cours des paysans, soit en déterminant le 
nombre d'hommes nécessaire, soit en appe- 
lant indistîDctemeiit toute la commune, en se 
conformant tout^ois aux conditions indiquées 
dans les Règlements locaux. 

lâS. Si le staroste permet des désordres, s'il 
cache des crimes ou ne les poursuit pas , ou 
s'il n'exécute pas les prosdiptions légitimes 
du propriétaire, ce dernier s'adresse à l'arbi- 
tre de paix, qui, dans le cas d'une conduite 
irrégulière de la part du staroste , prend les 
mesures convenables et le soumet h une 
peine selon le degré de sa faute , en obser- 
vant l'ordre établi pour ce cas. 

153. En cas d'abus , et en général de non- 
exécution de la part du staroste ou des aides 
du starchina des devoirs de leur charge , le 
propriétaire a le droit d'exiger qu'ils soient 
remplacés. Il s'adresse alors h l'arbitre de 
paix, qui, après s'être assuré du fondement de 
la réclamation , révoque le staroste ou les ai- 
des du starchina, et en désigne d'autres à son 
choix, pour tout le temps qui reste jusqu'à 
l'expiration du terme de leur charge. Du 
reste, l'élection d'un nouveau staroste ou de 
nouveaux aides du starchina peut^ avec le 
consentement du propriétaire, être confiée 



aux paysans mêmes^ avant l'expiration de ce 
terme. 

154. Pour offense faite au propriétaire ou à 
un membre de sa famille par l'un des paysans 
établis sur sa terre, les coupables sont jugés 
et punis selon les dispositions du code des 
lois, 1857, t. XY, liv. I«% art. 499 et 440. Ceux 
qui sont convaincus d'avoir excité les paysans 
à ne pas remplir les obligations imposées par 
le présent Règlement sont jugés et punis d'â- 
pre les dispositions du code des lois, 1857, t. 
XV. liv. I", art. S95 et suivants. 

155. Comme curateur de la commune des 
paysans temporairement obligés établis sur 
sa terre , le propriétaire , dans le cas où les 
impôts et obligations envers l'Btat seraient 
établis irrégulièrement sur les paysans, ou s'il 
reman|ue quelques désordres dans les objets 
qui touchent de près au bien-être de lacom- 
mune , a le droit d'appeler sur ces abus l'at- 
tention du fonctionnaire ou du tribunal au- 
quel il appartient d'y mettre ordre. S'il n'est 
pas fait droit aux réclamations du propriétai- 
re, il peut porter sa plainte aux autorités do 
qui dépendent les fonctionnaires ou les tritm- 
naux dont il n'aurait pas obtenu justice. 

156. il appartient au propriétaire, dans les 
cas où il le trouve utile pour les paysans, 
d'exercer en leur nom des actions judiciaires 
et de prendre défense soit de la commune en- 
tière, soit d'individus isolés. Il peut aussi, sur 
la demande des paysans, entrer dans l'exa- 
men de leurs procès et de leurs différends en- 
tre eux, d'après les dispositions énoncées plus 
haut dans les articles â6, S7 et 38. 

157. Aucun paysan ne peut être exclu de la 
commune par décision de l'assemblée com- 
munale et mis à la disposition du gouverne^ 
ment (I), autrementqu'après une communica- 
tion faite par l'arbitre de paix au propriétaire 
ou à son fondé de pouvoirs. L'arbitre de paix 
attend les observations du propriétaire pen- 
dant le délai d'un mois. Après les avoir reçues, 
it présente l'affaire à la commission pro- 
vinciale instituée pour les affaires des pay- 
sans. Si, à l'expiration du terme d'un mois, il 
q'a reçu aucune observation du propriétaire 
ou de son fondé de pouvoirs, il passe outre* 
et présente l'affaire à la commission sans l'a- 
vis du propriétaire. 

(t) Pouf être déporté dans les provinces occiden- 
tales de Sibérie. Cette mesure a été prise dans le 
temps en vue de la colonisation de ces contrées. 
Tant que subsistait le servage, le droit de mettm à 
la diipositiwi du ^oiiôenieiiiml appartenait sans oon« 
irêle au propriétaire. 

(Note de la rédact. du Joum, 4$ S^Féêenh.) 
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158. Le pr6{»iélaire, pendatii les neuf pre- 
mières années è partir de la confirmation do 
présent Règlement, a le droit, s'il considère 
la présence d'un paysan comme nuisible on 
dangereuse, de proposer de sa propre initia- 
tive h la commune d'exclure ledit paysan et de 
le remettre entre les mains du gouvernement. 
Dans le cas où sa (iropositlon ne serait pas ae- 
cueillie, il peut adresser à ce sujet une péti- 
tion aux assises d'arbitres, afin qu'elle soit 
présentée à la commission proriociale ins- 
tituée pour lesaiTaires des paysans. 

159. Si le propriétaire le désire, on lui. com- 
munique toutes tes décisions de l'assemblée 
de la communauté établie sur ses terres , ou 
celles de ces décisions qu'il désigne lui-même. 

16D. Si le propriétaire remarque dans une 
décision de l'assemblée une disposition qu'il 
juge contraire à la loi, ou nuisible aux in- 
térêts des paysans, ou portant atteinte à ses 
propres droits, il met opposition à l'exécution 
de cette décision et porte le fait h la connais- 
sance de l'arbitre de paix, qui est obligé de 
faire droit aur*le-ehamp aux réclamations 
justes du propriétaire. Si l'arbitre ne trouve 
pas fondée la réclamation du propriétaire, 
la décision de la commune est mise à exécu- 
tion. Dans le cas où -le retard apportée l'exé- 
Gotion de la décision porterait quelque préju- 
dice aux paysans, le propriétaire les indemnise. 

161. Le propriétaire ayant droite des rede- 
vances fixées pour les terres allouée» aux 
paysans, jouit, pour la perception de ces rede- 
vances ainsi que des arrérages qui pourraient 
s'être accumulés, des privilèges qui lui sont 
conférés par les Règlements locaux, 

162. Le propriétaire est en rapport avec la 
commune rurale par l'intermédiaire du sta- 
roste élu par cette même commune. 

163. Le propriétaire peut, à son gré, délé- 
guer l'exercice de ses droits en tout ou en 
partie,^ et au moyen de pouvoirs revêtus des 
formalités légales, À toutes les personnes aux- 
quelles les lois n'interdisent pas l'administra- 
tion des biens. 

Titre m. 

DIS IMPOTS DUS À l'État bt dbs contributious 

DES CAISSBS PBOVIlfClÀLBS BT CQIIllIJIfÀLBS. 

CHAPITRE I". 

D9$ impâii dui à VEtatet dêt eoniributiam 
d9$ caiaei provineiaUs. 

164. Les paysans affranchis ont à acquitter 
en argent les obligations suivantes, au pro- 
fit du trésor et des . caisses provinciales : 
1* llmpôt personnel ou capitation : ^ les | 



contributions pour assurer les sitbsistanoes ; 
3* les redevances, tant an profit 'de l'Etat que 
des caisses provinciales prélevées pour les 
besoins do la province ou de la commune; 
4* la contribution pour la préparation des 
feuilles destinées à l'inscription des impôtset 
contributions. 

Obnrvmtiom» Les redevances particulières de 
la noblesse, qui sont établies pour ses be- 
soins et qui incombent aux propriétaires 
seulsL demeurent à leur charge comme par le 
passe (code des lois, 1857, t. IV, règ. des red. 
de la terre, art. 14, SS ^ à 8). 

*165. L'impôt personnel, de même que les 
contributions pour assurer les subsistances, 
sont acquittés par les paysans, sans aucune 
responsabilité des propriétaires. 

166. Les redevances des caisses provinciales 
prélevées tant au profit de l'Etat que pour le 
service de chaque province, sont calculées 
d'à près l'étendue de la terre etsontacquittées : 
pour les terres qui restent à la disposition im- 
médiate du propriétaire, par le propriétaire 
lui-môme, et pour celles qui.sont allouées en 
usufruit perpétuel aux paysans ou acquises 
par eux en propriété, par ces derniers. 

ObiêrvatioH. La contribution qui doit être 
établie pour la préparation des feuilles d'ins- 
cription destinées à contenir le calcul des 
impôts dusè l'Etat, des contributions descais- 
ses provinciales et de diverses autres obliga- 
tions, forme une redevance particulière des 
paysans. 

167. Les redevances des caisses provinciales, 
soit en nature ou en argent, incombant aux 
terres des propriétaires, et dont la répartition 
a été faite d'après le nombre des âmes ou dia- 
prés l'étendue de la terre, par un calcul déjà 
confirmé pour la période triennale courante, 
demeurent dans les mêmes conditions pen- 
dant la durée de ladite période, c'est-à-dire jus- 
qu'à la fin de 1862. Mais, avant l'expiration de 
ce terme, il sera effectué une révision de ces 
redevances, afin d'en obtenir la répartition 
équitable entre propriétaire et paysans. 

Oh$0rvation, La contribution à établir pour 
solder les frais de la nouvelle administration 
des paysans affranchis sera acquittée, confor- 
mémeùt au Règlement sur les redevances des 
caisses provinciales, d'après l'étendue du ter-' 
rain, ainsi qu'il suit : par .les propriétaires 
pour les terres qui restent h leur disposition 
immédiate, et par les paysans pour les terres 
qui leur sont allouées en usufruit ou qu'ils 
ont acquises en propriété. 

1118. Les feuilles préparées annuellement 
pour l'inscription des impôts dusà l'Etat, des 
redevances des caisses provinciales et de diffé- 
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rents recouvrements indiqués à Tavanoe pour 
Tannéo qui s'onvie, sont expédiées dans les 
premiers jours de janvîor par les trésoreries 
des dislricla dans les eommunautés de leur 
ressort, par rinlermédiaîre des régences de 
volostes. 

169. La répartition dans la commune ru- 
rale des impôts prélevés au proflt de i'£tat et 
des caisses provinciales, tant en nature qu'en 
argent, est faite par l'assemblée communale. 

170. La levée des impôts dus à l'Etat ou des 
redevances des caisses provinciales à acquit- 
ter en argent par les paysans est effectuée 
par le staroste ou par le collecteur particu- 
lier des impôts, s'il y en a un. 

171. L'ordre dans lequel se lèvent ces im- 
pôts et la garde des sommes livrées sont réglés 
par la communauté elle-même. 

172. Le staroste de la commune ou le col- 
lecteur des impôts, après avoir recueilli les 
contributions des paysans, en décompte la 
part affectée aux besoins de la commune, et 
verse la totalité de la somme restante à la 
trésorerie du district, contre une quittance 
fixée par la loi. 

173. Les termes pour les versements à la 
trésorerie des' impôts et contributions demeu- 
rent les mêmes qu'aujourd'hui. 

La commission provinciale pour les af- 
faires des paysans est autorisée à solliciter, 
sur la demande de ces derniers, un change- 
ment dans les termes de payement pour les 
différentes localités, ainsi que la répartition 
entre différents termes dès-contributions an- 
nuelles, selon les convenances locales. 

174. Après avoir opéré le versement à la 
trésorerie du district, le staroste ou le collec- 
teur présente à la régence de la voioste la 
quittance qui lui a été délivrée. 

175. L'ordre à établir pour la comptabilité 
du staroste ou du collecteur, quant aux som- 
mes levées et versées à la trésorerie du dis- 
trict, doit être réglé par la communauté elle- 
même. 

176. Les communautés de paysans sont au- 
torisées, par décision des assemblées, à acquit- 
ter les re<ievances en nature au moyen d'un 
travail salarié, dans les cas où le genre de re- 
devance permet cette substitution. 

' CHAPITRE II. 
De$ red9vanee$ eomm«iiale<. 

177. Les redevances communales sont cel- 
les que doit remplir toute communauté, soit 
commune ou volosto, chacune séparément^ 
pour faire face à ses besoins intériours. 



178. Los communautés de paysans peuvent, 
selon leurs besoins et leurs ressources, insti- 
tuer des contributions communales pour la 
construction et l'entretien des églises, la fon- 
dation d'écoles, l'entretien des maîtres , et 
pour d'autres nécessités publiques et écono- 
miques. 

179. A la charge des communautés se trouve 
l'acquittement obligatoire des contributions 
suivantes : 

1* Les frais de leur propre administration ; 

S* Les frais nécessaires pour la vaccine et 
les mesures h prendre conformément aux 
prescriptions du Règlement médical en cas de 
maladies contagieuses ou d'épizooties ; 

3* L'établissement et l'entretien , conformé- 
ment aux lois existantes, de magasins pour la 
réserve du blé dans les communes ; 

4* L'entretien des routes communales, des 
arpentages et limites, des cours d'eau et des 
canaux sur les terres qui forment la propriété 
des eommunautés, ou sont allouées en usu* 
fruit aux paysans ; 

5^ L'entretien de gardiens dans les villages; 

6* L'assistance des membres âgés ou infir- 
mes de la communauté, de ceux qui ne peu- 
vent pourvoir à leur subsistance par leur tra- 
vail, qui n*ont point de parents ou dont les 
parents sont hors d'état de les soutenir, ainsi 
que l'assistance des orphelins ; 

7* Les mesures à prendre en cas d'incendie 
(y compris les incendies de forêts), d'inonda- 
tion, ainsi que pour la destruction dos saute- 
relles, des animaux de proie, des animaux 
nuisibles, tels que rats des steppes et autres, 
et en général dans tous les cas de calamité 
publiques. 

180. Lescontri butions communales peuvent, 
selon leur espèce et au gré de la communauté, 
être acquittées en argent ou en nature. 

181. Les contributions communales sont 
acquittées par les communes ou les volostes 
aux besoins desquelles elles sont affectées. 

183. Les contributions communales, tant on 
argent qu'en nature, sont établies et la répar- 
tition en est faite ei^re les communes , et au 
sein des communes entre les différents mem- 
bres, par les assemblées communales ou de 
voioste, selon la compétence de chacune, con- 
formément à l'ordre indiqué plus haut (art. 
54, 55, 57 et 79). 

183. Les plaintes des communes contre la 
régence de voioste, relatives à la répartition 
des contributions communales, sont présen- 
tées à l'arbitre de paix pour être soumises à 
la décision des assises d'arbitres. 

183. L'ordre de la comptabilité, pour les 
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contributions communales, pour ta gard« des 
sommes leiées, pour leur emploi aux dépen- 
ses auxquelles elles sont affectées^ et pour la 
reddition des comptes, est réglé par les assem- 
blées de commune ou de Toloste, selon que 
ces sommes appartiennent à Tune ou à l'autre. 

185. La somme affectée aux dépenses de la 
Yoloste est versée par le starosteou le collec- 
teur des contributionaà la régence de la vo- 
loste; mais les sommes levées pour les dépen- 
ses de la commune restent dans la commune 
même. 

186. Les moyens de former les capitaux de 
communauté ainsi que la manière de les em- 
ployer, dans les communautés où de tels ca- 
pitaux existent , de môme que dans celles où 
il en sera formé, sont déterminés par des dé- 
cisions écrites des assemblées, conformément 
aux art. 54, 57 et 79. 

CHAPITRE IIL 

De to garantie de VêxaetUude d€$ paytam dam 
t^aequittêment dêâ contributions au profit de 
VBtat et de$ eaiaee provineialee* 

187. Toute communauté tenant la terre soit 
en jouissance commune, soit en jouissance 
par lots héréditaires, répond, par une garantie 
mutuelle, pour l'exactitude de chacun de ses 
membres à acquitter les contributions au pro- 
fit de l'Etat et des caisses provinciales. 

. Obtervation. Les communes relevant d'une 
même voloste sont libres de se réunir plu- 
sieurs ensemble pour faciliter cette garantie 
mutuelle, d'après une décision rendue par 
une assemblée générale de tous les membres 
desdites communes. 

188. La commune peut prendre les mesures 
do contrainte suivantes contre ceux de ses 
membres qui ne remplissent pas exactement 
leurs obligations envers l'Etat ou la commu- 
nauté : 

' V Employer au payement de l'arriéré le re- 
venu du bien immobilier appartenant en pro- 
priété au paysan retardataire ; 

^ Engager le retardataire ou quelqu^un de 
sa famille pour des travaux au dehors, dans 
le môme district ou dans un district voisin, 
avec la condition de remettre è la caisse de la 
commune le prix do son travail. Il n'est per- 
mis de l'engager dans d'autres provinces peu 
éloignées qu'avec une décision de l'assemblée 
de la commune, confirmée par l'arbitre de 
paix; encore cette mesure ne doit-elle être 
employée que contre ceux qui ne remplissent 
pas leurs obligations par opiniâtreté, par 
paresse ou par suite d'une vie débauchée ; 

3* Désigner au retardataire un tuteur sans 

Tautorisation duquel on ne lui permet pas 



d'aliéner la moindre part de son bien ou de 
disposer de son revenu avant de s'être acquit- 
té, ou bien désigner, au lieu du chef do famil- 
le retardataire, quelqu'un des siens pour diri- 
ger sa maison ; 

4* Mettre en vente les immeubles apparte- 
nant personnellement au retardataire, à l'ex- 
ception de l'enclos racheté par lui ; 

5* Vendre la partie du bien meuble et des 
bâtiments du retardataire qui n'est pas in- 
dispensable pour son économie rurale; 

6* Saisir une partie ou même la totalité des 
champs alloués en usufruit au retardataire. 

ObeervationAi appartient h la communauté 
de choisir dans chaque cas particulier une ou 
plusieurs de» mesures indiquées dans cet ar- 
ticle ; mais elle ne doit recourir hux trois der- 
nières, mentionnées aux points 4, 5 et 6, qu'à 
la dernière extrémité, quand toutes les autres 
mesures auront été employées inutilement. 

189. Si, malgré toutes les mesures prisns, la 
somme arriérée n'est pas acquittée au 1*' oc- 
tobre, l'assemblée communale la répartit 
sur les autres paysans de la même commu- 
ne, et elle doit être acquittée au plus tard ao 
15 janvier de l'année suivante, c'est-à-diro h 
l'expiration du dernier terme Me grâce ac- 
cordé pour le versementdes contributions pour 
la seconde moitié de l'année. 

190. En cas d'inexactitude d'une coiùmuDe 
entière, c'est la police locale qui la contraint 
à payer. 

191 . Si toutes les mesures de cpn train te sont 
insuffisantes, la police complète le recouvre- 
ment das sommes arriérées par la vente du 
bien mobilier des paysans, à moins qu'en 
considération de quelque malheur public il 
n'ait été accordé, à la suite d'une requête 
préalable, un délai pour le payement. 

CHAPITRE IV. 
Dee obtigatione du reerutement* 

192. Les paysans affranchis qui se trouvent 
dans une même voloste, quoiqu'ils soient éta- 
blis sur les terres de différents propriétaires, 
forment une seule unité de recrutement (1). 



(1) La levée d'bommes, qui est toujours décrétée 
d'après le nombre d'individus inscrits au recense- 
ment, est répartie entije desgroupes approchant au- 
tant que possible de chiffres ronds, afin d'éviter 
les fractions. Dans ces cas, les paysans habitant les 
terres du même propriétaire, quoique disséminés 
dans différentes localités peu éloignées, étaient 
généralement réunis en une seule umté de recru- 
tement, ce qui lendait le calcul plus facile. 
(Note de la rédact. du Jouta. deSt-Féursb.) 
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ObiêrvatiûH, Jusqu'à la formation d<^ vo- 
los^es, la division actuelle des villages sei- 
gneuriaux en unités de recrutement, ainsi que 
le mode établi pour acquitter cette obligation, 
soit en nature ou en argent, restent en vi- 
gueur; mais la désignation des recrues et 
la répartition des sommes de rachat s'effec- 
luent pardécision de l'assemblée communale. 

193. L'obligation du rocrulement s'acquitte, 
<ians chaque voloste, en nature, d'après un 
ralcul basé sur le nombre d'individus de sexe 
masculin inscrits au dernier recensement , et 
conformément à Tart, 7 du règ.de recr., t- IV 
du code des lois, 1857. 

Observation, Sont exceptés de cette disposi- 
tion V les villages situes sur les frontières 
de la Prusse et de TÂulriche, jusqu'à une dis- 
tance de cent verstes desdites frontières; 2^. 
les districts de Symphéropol, de Théodosie , 
de Yalta, d'£u paierie et de Pérécop de la pro- 
vince deTauride. Dans lesdites localités (règ. 
de recr., art. 9, points 2 et 14, et art. 10), les 
t^ommanautés de voloste peuvent, au lieu de 
pfésenter des recrues en nature, verser au 

ir4$or^ à rai$4>n d$ $00 roublei pour chaque 
recrue que l'unité de recrutement doit four- 
nir, d'après le Manifeste. , 

194. L'ordre d'après lequel on satisfait aux 
obligations du recrutement dans les volostes 
est basé sur les règles suivantes : 

i^ Si, dans une voloste ou dans une partie 
lie cette voloste, il existe un ordre coutumier 
pour fournir les recrues, cet ordre est main- 
tenu pour l'avenir, d'après la décision de l'as- 
semblée de voloste ; 

â^S'il n'y a pas eu dans la voloste un ordre 
coutumier pour fournir les recrues, ou si la 
communauté de la voloste n^ désire pas con- 
server celui qui était usité précédemment, elle 
([leut, si elle le trouve bon, y introduire le sys- 
tème général déterminé par le Règlement de 
recAitement, soit le tour de rôle ou le tirage 
au tort ; 

3"* Il est laissé aux communautés de voloste, 
pour choisir le système dans lequel elles vou- 
dront fournir les recrues, un délai de deux 
ans à partir de la confirmation du présent 
Règlement. Avant l'expiration de ce terme, la 
voloste qui aura choisi le système du tour de 
rôleindiqué par le Règlement de recrutement, 
ou qui aura maintenu l'ordre coutumier sub- 
sistant précédemment, est 'tenue à présenter 
les listes où est indiqué le tour de chaque 
paysan soumis au recrutement (f) ; 

(1) L'ordre coutumier est également le tour de 
rôU, mais établi sur des bases qui varient selon 
les localités, tandis que le Règlement de recruie- 



4^ Si une communauté, à Texpiration du 
terme stipulé dans le paragraphe précédent, 
n'a pas choisi un système pour les recrues à 
fournir, ou si, ayant résolu de conserver l'an- 
cien système en usage ou bien d'adopter le 
système du tour de rôle indiqué dans le Rè- 
glement de recrutement, elle n'a pas présenté 
au terme voulu les listes d'inscription, dans ce 
cas on introduit dans toute la voloste le sys- 
tème du tirage au sort ; 

5^ l'année qui suivra les deux années sus- 
dites, c'est-à-dire la troisième, est fixée pour 
la confection des listes d'appel par familles, 
dans les communautés où sera introduit le 
système du tirage au sort. 

r* Obtervation. Les communautés présen- 
tent les listes d'inscription à tour de rôle, soit 
directement, soit par l'iatermédiaire de la 
police, à la commission provinciale pour les 
affaires des paysans, qui les expédie à la 
chambre des finances de la province. 

â* Obeervation^ Si, dao^ l'espace des trois 
années fixées pour l'organisation définitive du 
recrutement, il était décrété une levée d'hom- 
mes, les recrues à fournir par chaque voloste 
seront désignées par décision de rassemblée 
de voloste. 

195. Le choix du système d'après lequel se- 
ront fournis les recrues , par voie d'inscrip- 
tion à tour de rôle ou par voie de tirage au 
sort , est décidé par l'assemblée de voloste; 
tous les chefs de famille présents seront con- 
voqués à prendre part à la délibération. Les 
listes de recrutement sont dressées par les as- 
semblées de commune et de voloste elles- 
m^mos. 

196. Aux assemblées de voloste et de com- 
mune convoquées pour discuter la question 
du recrutement assistent, outre les paysans 
qui, d'après la loi, composent ces assemblées 
(art. 49 et 71), toutes les personnes soumisan 
au recrutement, et leurs parents ou ceux qui 
les ont élevées. 

197. Lorsque le système de l'inscription à 
tour de rôle ou du tirage au sort aura été dé- 



ment pose à ce sujet des bases fixes et uniformes. 
Quoique Tordre coutumier soit maintenu par égard 
pour les usages, auxquels les paysans sont souvent 
fort attachés, néanmoins il leur est enjoint de pré- 
senter des listes, afin de rendre les abus impossi- 
bles. Il est nécessaire d'ajouter que le Règlement 
de recrutement a admis le tour de rôle, tout en 
préférant à ce système celui du tirage au sort. Ce 
dernier mode est assez impopulaire en Russie, et 
on tâche de Vy introduire en observant les plus 
grands ménagements. 

(Note de la rédact. du Journ. de St-PéUrsb,) 

4 
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cilié, les partages do famille effectués anté- 
riourement à la confirmation du présent Rè- 
glement, quoique les parties de la famille qui 
se sont divisées soient comprises sur les lis- 
tes de recensement sous un seul numéro, se- 
ront considérés comme valides, pourvu que 
la décision de l'assemblée communale cons- 
tate que ces partages ont réellement eu lieu. 

198. II appartient aux paysans de chaque 
voloste de décider dans quel ordre et à partir 
do quel temps on doit tenir compte des obli- 
gations acquittées par anticipation, antérieu- 
rement à Tadoplion du système choisi pour 
rassemblée de voloste. ^ 

199. Il n*est pas défendu aux volostes qui 
ont choisi le système do Tioscription à tour 
de rôle d'imposer, conformément aux coutu- 
mes existantes, un versement en argent au 
profit de la communauté, aux paysans qui ne 
sont point soumis au recrutement pour les 
causes suivantes : comme n'étant pas propres 
au service militaire, ou è cause du petit nom- 
bre des membres de leur famille, ou parce 
qu'ils ont été dispensés du recrutement par 
la communauté même. 

200. Par suite de l'introduction du système 
de tirage au sort au lieu de celui de l'inscrip- 
tion à tour de rôle, on peut, dans les deux 
premières levées d'hommes, appeler à tirer au 
sort, dans les familles que le tour de rôle de- 
vrait atteindre, des membre^ qui, d'après leur 
âge, ne seraient pas dans le cas de tirer au 
sort, et vice vend, il est permis , eu égard 
aux obligations acquittées par anticipation, 
d'exempter des individus qui, d'après leur ftge, 
devraient être appelés. 

Observatipn. Aux paysans affranchis s'ap- 
pliquent les dispositions de remplacement en 
matière de recrutement, consi^ées dans le 
règlement de recrutement, savoir la présenta- 
tion de quittances, l'engagement de volon- 
taires à prix d'argent, le payement d'une cer- 
taine somme au lieu du recrutement en natu- 
re, et vice vntd, et en général tout ce qui res- 
sort des dispositions du code des lois, 1857, t. 
IV, règl. du recr., art. 354 et suivants. 

âOl. Les paysans affranchis peuvent ache- 
ter au trésor dos quittances de recrutement, 
comme il est établi pour les paysans des do- 
maines de la couronne. 

202. Les paysans peuvent se transmettre et 
se céder entre eux les quittances de recrute- 
ment, selon les dispositions générales de la 
loi, en faisant certifier ces transactions par 
un tribunal, conformément à l'art. 524 du 
règl. de recr., t. IV, code des lois, éd. 1857. 



203. Les quittances de recrutement déli- 
vrées aux propriétaires, à compte sur levées 
à venir, appartiennent aux communautés ou 
aux familles; s'il s'élève des contestations sur 
la question de savoir si ces quittances appar- 
tiennent à la communauté ou à une famille 
en particulier, le litige est décidé par le tri- 
bunal de la voloste, avec la confirmation de 
l'arbitre de paix. 

Ohtervation. Les quittances délivrées aux 
propriétaires pour avoir donné asile et assis- 
tance à des soldats en congé illimité ou en 
retraite, et à des familles de soldats, restent 
entièrement à la disposition des propriétaires 
(code des lois, 1857, t. IV, règl. de recr., art. 437 
et 439). 

204. Si la quittance délivrée à compte a été 
donnée pour une unité de recrutement dans 
laquelle auraient été compris les biens d'un 
seul propriétaire situés dans la même pro- 
vince, ou de plusieurs propriétaires unis par 
les liens d'une étroite parenté, et que les- 
dits biens fassent aujourd'hui partie de diffé- 
rentes volostes (code des lois,édj 1857, t. IV, 
règl. du recr., art. 27 et 28), dans ce cas, la 
question de savoir aux paysans duquel de ces 
biens doit appartenir la quittance est laissée 
à la décision des propriétaires eux-mêmes. 

Observation. Si, jusqu'à la publication du 
Manifeste qui ordonnera la première levée 
d'hommes après la confirmation du présent 
Règlement, la susdite décision n'a pas encore 
été rendue par les propriétaires, dans ce cas, 
la question sera décidée ainsi qu'il suit: si 
les Diens se trouvent dans un seul et«même 
district, par les assises des arbitres du district; 
s'ils sont situés dans différentsdistricts, par la 
commission provinciale pour les affaires des 

paysans. 

• 

205. Les exemptions de recrutement établies 
par la loi générale pour les paysans des do- 
maines (code des lois, 1857, t. IV, règl. de 
recr., art. 13 et 908), sont étendues aux pay- 
sans affranchis, en tenant compte de la dis- 
position complémentaire indiquée dans l'art. 
124 du présent Règlement. 

206. Les paysans affranchis, quant à l'ordre 
dans lequel sont livrées et reçues les recrues, 
sont régis par les dispositions générales éta- 
blies pour toutes les personnes libres des 
classes soumises à lacapitation (code des lois, 
éd. 1857, t. IV, règl. de recr., art. 147 à 353.) 

207. Les plaintes des paysans contre les 
communes ou les volostes, de même que cel- 
les des communes contre les volostes pour 
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affaires relatives au recrutement, sont présen- 
tr^es à l'arbilre de paix pour être soumises 
à l'examen des assises d'arbitres. 

r 

Contresigné par leprésiieni du conseil de Vempire» 

Comte BLOUDOVF. 



Sapplément à Tartlele 89 du Rèffle- 
meiit général sur les |iay«aii0 af- 
A*anchl0« 

REGLES A SUIVRE POUR LA CONFIRMATION DBS 
DROITS DE PROPRIÉTÉ DBS PAYSANS SUR LES 
IMMEUBLES ACQUIS PRECEDEMMENT PAR EUX 
SOUS LE NOM DE LEURS PROPRIETAIRES. 

1. Si le propriétaire ne consent pas à remet- 
tre aux paysans les certiûcats constatant leurs 
droits sur les propriétés acquises par eux sous 
son nom, ces derniers peuvent, sans égard à 
la prescription décennale, faire leur déclara- 
tion ^ Tarbitre de paix, afin qu'il prenne ;ses 
dispositions conformément aux articles sui- 
vants. 

2. Si l'arbitre de paix reçoit la déclaration 
des paysans afûrmant leurs droits de pro- 
priété sur un bien qu'ils ont actieté de leur 
argent, quoique sous le nom du propriétaire, 
rarbitre doit adresser è ce sujet une demande 
formelle au propriétaire, et il peut, au be- 
soin, exiger de lui une réponse par écrit. 
Si le propriétaire reconnaît les droits des pay- 
sans sur l'immeuble réclamé, soit dans sa 
réponse à l'arbitre, soit dans le texle même 
de la charte réglementaire, l'arbitre confir- 
me lesdits droits de propriété et donne aux 
paysans copie de sa décision. La terre ainsi 
reconnue comme appartenant aui paysans 
n'est pas comprise dans l'allocation réservée 
à la communauté et n'est chargée d'aucune 
redevance au profit du propriétaire. 

3. Si le propriétaire présente quelaues ob- 
jections à la réclamation des paysans, l'arbitre 
de paix doit d'abord s'efforcer d'amener les 
parties à un arrangement à l'amiable, et s'il 
y parvient, il consigne ce résultat dans un 
protocole spécial dont il délivre copie aux 
paysans, conformément au paragraphe précé- 
dent. 

4. Si les parties ne s'accordent pas, l'arbitre 
de paix dresse le protocote des réclamations, 
des explications, et en général des preuves 
fournies de part et d'autre. Il mentionne, dans 
la conclusion, si les paysans ont présenté des 



preuves écrites, en spécifiant la nature de ces 
preuves, et soumet ledit protocole aux assises 
tenues par les arbitres du district. 

5. Les arbitres réunis en assises s'efforcent 
de même, avant tout, d'amener les parties à 
un arrangement à l'amiable, et en cas d'ac- 
commodement, on procède selon les règles 
indiquées dans le troisième paragraphe; au 
cas contraire, l'on dresse un protocole selon 
les règles indiquées dans le quatrième para- 
graphe, et ce protocole est soumis h la com- 
mission provinciale pour les affaires des 
paysans. 

6. La commission provinciale, pour la déci- 
sion d'affaires de ce genre, invite à ses séan- 
ces le président de la cour civile de la pro- 
vince (1) (ou du tribunal local qui est chargé 
des mêmes attributions) et le juge du tribunal 
de conscience, et cette séance plénière pro- 
nonce une sentence définitive, en qualité de 
cour supn^me do conscience. 

7. Dans l'examen d'affaires de ce genre, l'ar- 
bitre de paix, les assises d'arbitres et la com- 
mission provinciale, sont tenus de ne prendre 
en considération que des preuves écrites, tant 
celles qui sont admises par les tribunaux en 
vertu des règles de la procédure civile pour 
les^affaires litigieuses, que les documents pri- 
vés dont l'authenticité ne peut être contestée. 

8. Quand le droit de propriété des paysans 
sur des biens de ce genre aura été reconnu et 
confirmé par la commission provinciale, pro- 
nonçant en qualité de cour suprême de cons- 
cience^ alors le tribunal de district, sur la pré- 
sentation de la copie de la sentence, délivre 
immédiatement aux paysans l'acte qut les in- 
vestit de la propriété, rédigé sur papier timbré 
de la moindre valeur et sans payement de 
l'impôt de timbre. 

9. Si le bien qui a été reconnu propriété 
d'un ou de plusieurs paysans, en vertu des ar- 
ticles précédents, est hypothéqué au trésor, il 
n'est point dégagé de rhvpolhèciue par le fait 
de celte décision ; s'il a été vendu aux enchè- 
res ou acheté par une tierce personne, il reste 
entre les mains du dernier acquéreur ; mais, 
dans ces derniers cas, leç paysans conservent 
le droit d'intenter une action judiciaire en 
dommages et intérêts contre le propriétaire 
sous le nom duquel ils avaient acquis ledit 
bien, ou contre ses héritiers. 



(1) Seconde instance judiciaire. 
(Note de la rédact. du Journal de Sl-Pétersh.) 



RÈGLEMENT GÉMÉRAL 

sur ror^anisation territoriale des paysans étalilis sur les terres 
sei^nenriaies dans les provinces de la Grande-Russie, de la Petite-Russie 

et de la Russie-Blanche. 



1. Le présent Règlement détermine l'orga- 
nisation territoriale pour les paysans affran- 
chis, mais temporairement obligés, dans vingt- 
neuf provinces de la Grande-Russie, savoir : 
celles d'Astrakhan, Vladimir, Vologda,Vo- 
ronéje, Viatka, Rasan, Kalouga, Kostroma, 
Kou rsk, Moscou , Ni j n i -Novgorod , No vgo rod , 0- 
lonetz, Orenbourg, Orel,Penza, Perm, Pskow, 
Riasan , Samara , St-Pétersbourg, Saratow, 
Simbirsk, Smolensk, Tambow, Tver, Toula, 
Yaroslaw, et dans une partie de celle deKhar- 
kow ; 2* dans trois provinces de la Nouvelle- 
Russie : celles d'Ëkhaterinoslaw, Tauride et 
Kherson ; 3° dans deux provinces de la Russie- 
Blanche, savoir celle de Mohiiew et une 
partie de celle de Yitebsk. 

1" Observation. Pour la province de Khar- 
kow, le présent Règlement est appliqué ainsi 
qu'il suit : 1^ A la commission provinciale 
pour les affaires des paysans est laissé le soin 
de diviser cette province en différentes parties, 
selon l'ordre établi par l'usage, pour la ré- 
partition des terres entre les paysans et le mo- 
de d'acquitter les redevances; 2" dans les par- 
ties ou la commission reconnaîtra comme 
système économique en vigueur celui de 
la Grande-Russie, c'est-à-dire la répartition 
des terres par tiaglos, on appliquera le pré- 
sent Règlement local, et, dans les parties où 
prédomine le système pelit-russien, c'est-à- 
dire ou les chefs de famille sont dotés de lots 
de terrain inégaux, selon qu'ils acouittent la 
corvée en journées de bœufs ou seulement en 
journées de corps, on appliquera le Règle- 
ment local qui concerne les provinces de la 
Petite-Russie; 3°dans les localités auxquelles, 
d'après la décision de la commission, le Rè- 



glement de la Grande-Russie devrait être ^p- 
pliqué, il est permis d'introduire le Règle- 
ment petit-russien dans des propriétés sépa- 
rées, par suite d'un accord libre entre le pro- 
priétaire et la communauté des paysans, cer- 
tifié par l'arbitre de paix. Si, dans un domaine 
quelconque, le propriétaire ou les paysans 
témoignent séparément le désir d'adopter 
cette modification, mais que l'autre partie n'y 
consente pas, les assises tenues par les arbi- 
tres du district décideront sans appel lequel 
des Règlements sera appliqué; 4** d'après les 
m^mes principes et en suivant le môme ordre, 
il est permis d'introduire le Règlement de la 
Grande-Russie dans différentes localités de la 
province de Kharkow, auxquelles le Règle- 
ment de la Petite-Russie devrait être appliqué. 

^ Observation. En suivant la marche indi- 
auée dans l'observation précédente, on peut 
également introduire le Règlement de la 
Grande-Russie dans les propriétés des districts 
de Novozybkovsk, de Souraje, de Mglinsk, de 
StarodouD, de Novgorod seversky et de Glouk- 
kow, de la province de Tchernigow, dans les- 
quels l'organisation économique de la Grande- 
Russie se trouverait établie, et où tous les tia- 
glos jouissant d'uno égale allocation de terres 
acquitteraient les mômes redevances. 
3« Observation. Ce Règlement ne s'appti- 
ue qu'aux districts suivants do la province 
e Vitebsk, savoir: ceux de Vélije, de Vilebsk, 
de Gorodetsz, de Lepel, de Nevel, de Polotsk, 
de Sebèje et de Souraje. L'organisation terri- 
toriale, dans les autres districts de la province 
de Vitebsk, savoir : ceux de Dunabourg, de 
Driesen, deLutzinetdeRéjitsa,est déterminée 
dans un Règlement local particulier, publié 
pour les provinces de Vilna, de Grodno, de 
Kovno et de Minsk. 
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2. Le présent Règlement s'applique à la pro- 
vince de Stavropol, au territoire des cosaques 
du Don, et à la Sibérie, seulement avec les 
exoeptions et les développements qui sont indi- 
qués dans les dispositions complémentaires 
relatives à ces localités. 

3. Ce Règlement s'applique également aux 
usines de l'industrie minière et autres établis- 
sements industriels situés dans les provinces 
énumérées dans l'art. 1*', avec les restrictions, 
excepttonset développements énoncés dans les 
dispoiiUonê eomplémêntaires relatives aux ou- 
vriers attachés aux usines particulières du 
ressort du ministère des finances, aux paysans 
cl ouvriers attachés aux usines et salines des 
particuliers dans la province de Perm, et aux 
pdjsans qui travaillent aux fabriques des pro- 
priétaires. 

4. On rédigera, conformément aux princi- 
pes exposés dans le présent Règlement, des 
chartes réglementaires dans lesquelles se- 
ront déterminées les rapports constants, en ce 
qui concerne la terre, entre le propriétaire et 
les paysans temporairement obligés établis 
sur ses domaines; Tordre à stj^ivre pour la 
confection de ces eharîes réglementaires est 
déterminé dans les di$posUions sur la mise à 
esBéeution da» MUglement sur les paysans af- 
franchis. 

Vitre premier* 

DK L*ALLOCATION DBS TCREBS BT APPARTBNANCB9 
■tJRALBS AUX PAYSANS, BT DBS DBOITS DB JOUIS- 
SA^'CE QUI LBUR SONT BÉSBRVÉS. 

CHAPITRE 1". 

De rallocation des terres et appartenances 

rurales. 

SECTION I". 

Dispositions générales. 

5. Afin de garantir l'existence des pay.sans 
et Taccomplissement de leurs obligations en- 
vers le gouvernement et le propriétaire, il est 
alloué en usufruit perpétuel h chaque com- 
mune, sur les bases énoncées dans le présent 
Règlement, une étendue de terrain déterminée 
selon les circonstances locales, en retour de 
laquelle les paysans payent un obrok (rede- 
vance on argent) ou acquittent un travail au 
profit du propriétaire. 

6. Feront partie de la communauté qui re- 
cevra, en vertu de l'article précédent, une allo- 
cation de terres en usufruit perpétuel, tous les 
individus inscrits au village d'après îô 10* re- 
censement comme paysans attachés au do- 
maine du propriétaire, à l'exception de ceux 



qui auront été légalement libérés avant la pu- 
blication du présent Règlement. Cette dispo- 
sition générale comporte des exceptions énu- 
mérées dans les articles suivants (art. 7 et 8). 

7. Outre les paysans inscrits dans chaque 
village, d'après le dixième recensement, sont 
compris dans la communauté pour le calcul 
de l'allocation des terres: 1* les paysansétablis 
dans ladite communauté, quoique inscrits lors 
du recensement dans un autre domaine du mê- 
me propriétaire; maisces paysans serontexclus 
du calcul d'allocation dans le domaine où ils 
avaient été inscrits lors du recensement ; 
^ ceux des dvorovyé (gens de la domesticité) 
qui, avant la publication du l'oukase du â 
mars 1858, avaient la jouissante personnelle 
d'un lot de terrain ; de même ceux qui, entrés 
au service du propriétaire ou occupant un 
emploi dans l'administration de ses biens, 
n'avalent pas cessé d'exploiter un lot ou 
d'acquitter une corvée dans les travaux des 
champs. 

8. Ne sont pascomptés dans l'allocation des 
terres ceux des paysaàs qui n'ont pas exploi- 
té précédemment, eux-mêmes ou leurs famil- 
les, un lot de terrain quelconque, pourvu 
qu'avant la confirmation de la charte régle- 
mentaire ils sollicitent de l'arbitre de paix 
Mais leur radiation de la commune, ces pay- 
sans devront alors s'inscrire dans une autre 
communauté , conformément à l'art. 139 du 
Règlement général. 

Observation. Ne reçoivent aucune alloca- 
tion en terres; et sont soumis aux règles géné- 
rales établies pour les ^vorovy^. les paysans 
des biens-fonos de la côte méridionale de Cri- 
mée ou de la partie montagneuse de cette 
presqu'île, lesquels biens-fonds consistent 
presque exclusivement en jardins, vignobles 
et potagers, et où l'agriculture se pratique 
dans des iehaïry et des koury (petites parcelles 
de terrain disséminées, entourées de haies et 
améliorées depuis long-temps au moyen d'en- 
grais). La liste do ces biens doit être dressée 
par la commission provinciale compétente, 
et confirmée par le'gouverneur général de la 
Nouvelle-Russie et de la Bessarabie. 

SBCTIOIf II. 

Comment on détermine Vétendue du terrain 

alloué. 

I. Division en zones et régions. 

9. L'étendue du terrain et autres apparte- 
nances rurales à allouer en usufruit perpétuel 
aux paysans est déterminée de préférence par 
une entente à l'amiable entre les propriétaires 
et les paysans, pourvu que l'on observe le:^ 
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ronditions suivantes : P que la quantité du 
terrain réservée aux paysans ne soit pas infé- 
rieure à celle déterminée par Tart. 121 du pré- 
sent Règlement; mais que, dans le cas où le 
lerrain actuellement exploité par les paysans 
seraitau-dessous de cette quantité, il leur reste 
sans modification et ne puisseen aucun cas être 
diminué; 2" que les arrangements conclus 
entre les propriétaires et les paysans ne .'soient 
pas en contradiction avec la législation de 
l'empire, et qu'ils ne tendent pas k restreindre 
les droits civils concédés aux paysans par le 
Règlement général. Si cependant les parties 
ne parviennent pas à s'entendre, on vSe confor- 
mera, pour fixer la mesure de l'allocation, 
aux dispositions énoncées dans les articles 
suivants : 

10. Les provinces énumérées dans l'article 
premier du présent Règlement sont parta- 
gées, quant à l'étendue de l'allocation par 
individu (du sexe masculin) en trois zones: la 
première , la ieeonde et la troUième. 

11. A la première zone (ou le sol ^n'est pas 
formé de terre-noire) appartiennent: 

Les provinces de Vitebsk, Vladimir, Vo- 
logda, Kalouga, Kostroma, Mohiiew, Moscou, 
Novgorod, Olonetz, Pskow, St-Pétersbourg, 
Smolensk, Tver et Yaroslaflf; 

Dans les provinces : de Yiatka, les districts 
de Nolinsk; Slobodsk, Ourjoumsk et Yaran ; 

DeKazan, les districts de Kazan, Tsarevo- 
kokchaïsk, et partie de ceux de Laïchew, Ma- 
madych et Tcbeboksari ; 

De Nijni-Novgorod, les districts de Balakh- 
na, Gorbatow, Makariew, Nijni-Novgorod, Se- 
menow, et une partie de ceux d'Ardatow, Ar- 
zamas, Vassil et Kniagbinine ; 

D'Orel, les districts de Briansk, Zevsk, 
Troubtcbevsk, et partie de ceux de Bolkbow, 
Dmilrovsk, Karatchew, Kromy et Mtsensk; 

De Penza, les districts de Gorodistché et 
de Krasnoslobodsk ; 

De Perm, les districts de Koungour, 
Okbansk, Perm, Solikamsk et Tcberdyn, et 
partie de celui d'Ekaterinbourg; 

De Riasan, les districts de Yegoriew, Kas- 
simow, et partie de ceux de Zaraïsk, Riasan, 
Sapojok et Spask ; 

DeTambow, les districts ëe Yélatom, Spask, 
Temnikow et Ghatsk ; 

De Toula, le district d'Alexin et partie de 
ceux de Beiew et d'Odoïew. 

12. A la seconde zone ^sone à terre noire J 
appartiennent les provinces : 

De Voronéje, Koursk, Simbirsk, Kharkow ; 



Dans les provinces de Yiatka, les districts 
de Yélabouje, Maimyje et Sarapoul ; 

De Kazan, les districts de Kosmodémiansk, 
Sviajsk, de Spask, de Tcbiouchi, Tsivilsk, 
Tcbistopol, Yadrine, et partie de ceux de 
Laïchew, de Mamadych et de Tcbeboksari ; 

De Nijni - Novgorod, les districts de Lou- 
koïanow, Sergatch et partie de ceux d'Arda- 
tow, Arzamas, Yassil et Kniagbinine ; 

D'Orenbourg, les districts de Belebey, Birsk, 
Menzelinsk,Troïtzk, Oufa, Tcheliaba et partie 
de ceux d'Orenbourg et de Sterlitamak ; 

D'Orel, les districts de Yéletz, Livny, Malo- 
arkhanghelsk, d^Orel, et partie de ceux de Bol- 
kbow, Dmitrovsk, Karatchew, Kromy et 
Mtsensk ; 

De Penza, les districts d'Insar,Kerensk, Mok- 
chan, Narovlschat, Nijnylomow, de Penza, 
Saransk et Tchembar ; 

De Perm, les districts d'Irbit, Krasnoou- 
fimskjOssa, Chadrinsk, et partie de celui d'E- 
katerinbourg; 

De Riasan, les districts deDankow, Mikhaï- 
low, Pronsk, Ranen bourg, Riajsk, Skopine, et 
partie de ^eux de Zairaisk, Riasan, Sapojok et 
Spask ; 

De Samara , les districts de Bougoulma, 
Bougourouslan, Bouzoulouk, Samara, Stavro- 
pol, et partie de celui de Nicolaïewsk ; 

De Saratow, les districts d'Atkarsk, de Ba- 
lachow, Yoljsk, Kouznetzk, Petrowsk, Sara- 
tow, Serdobsk, Khvalinsk, et partie^ de.celui 
de Kamychine ; 

De Tambow, les districts de Borissoglebsk, 
Kirsanow, Kozlow, Lebedian, Lipetsk, Mor- 
chansk, Tambow et Ousman ; 

De Toula, les districts de Bogorodtsk, Yen- 
cow, Epiphan, Ephremow, Kachira, Kra- 
piva, Novossil, Toula, Tcbern,^et partie de 
ceux de Below et d'Odoïew, 

13. A la troisième {tone det tîeppes) appar- 
tiennent : 

Les provinces d'Astrakhan, d'EkaterinosIâw, 
de Tauride et de Kherson; 

Dans les provinces d'Orenbourg, partie des 
districts d'Orenbourg et de Sterlitamak, de Sa- 
mara, le district de Novoouzen, et partie de 
celui de Nicolaïewsk; 

De Saratow, le district de Tsaritsin et partie 
de celui de Kamychin. 

14. Chacune des trois zones désignées dans 
les art. 10, 11, 12 et 13, se partage en régione 
ainsi qu'il suit : 

La première zone (sans terre noire) se parta- 
ge en neuf régions ; 

La seconde (terre noire) se partage en huit 
régions : 
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La troisièmo (2ono des steppes) so partage 
. en douze régions, cinq dans la Grande-Russie 
et sept dans la Nouvelle-Russie. ^ 

15. La distribution détaillée des provinces 
et districts entre les zones et régions^ est in- 
diquée dans une annexe particulière de cet 
article. La. délimitation exacte des régions, 
dans quelques districts énumérés dans ladite 
annexe, est confiée aux commissions provin- 
ciales, qui sont tenues do communiquer.au 
ministère de l'intérieur les délimitations 
qu'elles auront exécutées. 

II. Règles à observer dans la première zone (zone 
sans terre noire) et dans la seconde (zone à terre 
noire). 

16. AHn de déterminer la mesure de Tallo- 
cation dans la première et la seconde zone, 
on établit pour chaque région un maximum et 
un minimum d'allocation par individu du sexe 
masculin. Le nombre de dessiati nés de terre 
(y compris l'enclos), formant le maximum de 
l'allocation individuelle pour chaque région, 
est indiqué dans l'annexe à l'art. 15; le mini- 
mum de l'allocation individuelle est évalué 
à un tiers du maximum. 

17. Dans chaque village de la pr$mièr$ et de 
la $9eond0 zone, sont réservés en usufruit 
perpétuel aux paysans leurs enclos, pacages, 

' terres arables, prairies et pÂturages (sans en 
excepter certains terrains vagues des provin- 
ces sans terre noire, connus sous le nom de 
pouiehtoehnya ougodia), avec le même nombre 
de dessiatines dont les paysans jouissaient 
avant ta confirmation du présent Règlement, 
pourvu que cette quantité ne dépasse pas 
le maximum calculé pour la commune en- 
tière. Cette disposition admet une exception 
indiquée dans l'art. 20. 

1'* Observation* Le maximum de Tal loca- 
tion, pour la commune entière, se calcule en 
multipliant le nombre d'individus composant | 
la commune par le maximum de l'allocation 
individuelle indiqué dans l'annexe è l'art. 15, 
pour le district ou la partie de district oîi se 
trouve le village. Ainsi, par exemple, si une 
commune rurale de 150 individusdu sexe mas- 
culin se trouve dans le district de Podolsk, de 
la province de Moscou, où, d'après l'annexe 
de l'art. 15, le maximum de l'allocation indi- 
viduelle est fixé à 3 dossiatines 600 sajènes car- 
rées, dans ce cas le maximum pour la com- 
mune entière sera égal à 150 multiplié par 
3 dessiatines 600 sajènes carrées, c'est-à-dire à 
487 dessiatines 1,200 sajènes carrées; d'un au- 
tre côté, le tiers de cette quantité, c'est-à-dire 
162 dessiatines 1,200 sajènes carrées, formera 
le minimum de l'allocation pour la commune 



entière. Ou détermine de la même façon la 
mesure de l'allocation légale, lors de la répar- 
tition conformément à l'art. 22. 

2* Observation, Dans les cas où les terres 
d'un même village sont situées dans deux ou 
plusieurs régions ayant des allocations diffé- 
rentes, on prend pour base du calcul la pro- 
portion étaolie pour la région où se trouvent 
les enclos des paysans. 

3" ObiervationMe sont pas comptées com- 
me faisant partie de l'ai location des paysans, 
les terres arables ou prairies qu'ils culti- 
vaient ou fauchaient au prix d'une part dans 
la moisson ou la fenaison , de même les ter- 
res qu'ils prenaient à ferme par des conven- 
tions à l'amiable avec le propriétaire, contre 
un payement soit en argent ou en produits, 
en sus de Vobrok, ou de la corvée ordinaire. 
Les circonstances dans lesquelles des parties 
de forêt sont comprises dans l'allocation des 
paysans sont indiquées dans les art. 30 et 31. 

18. Si le terrain actuellement exploité par 
les paysans dépasse le maximum calculé pour 
la commune entière (V. art. 17, Obs. !'•), le 
propriétaire aura le droit de détacher l'excé- 
dant, qui demeurera à sa disposition immé- 
diate. Si le propriétaire propose aux paysans 
de leur laisser cet excédant en usufruit perpé- 
tuel, les conditions de cette convention seront 
déterminées de gré à gré entre les parties, 
conformément à l'art. 6 du Règlement gé- 
néral. 

19. Si le terrain actuellement exploité par 
les paysans n'atteint pas le minimum deTal- 
location calculée pour la commune entière, 
il dépend du propriétaire, ou de compléter 
l'allocation, ou de réduire la redevance des 
paysans, en proportion de ce qui manque 
pour arriver au minimum. Du reste, si les 
paysans préfèrent la réduction de la rede- 
vance, ils ont le droit de renoncer à la terre 
qui compléterait l'allocation. 

Obtervation. Dans les villages où il y a peu 
de terres, et où les paysans pourvoient à leur 
subsistance par des travaux industriels, il ap- 
partient à la commission provinciale d'auto- 
riser, comme exception à la règle précitée, la 
ûxation d'un obrok proportionné aux ressour- 
ces industrielles des paysans, et plus élevé 
qu'il ne le serait d'après la mesure de l'allo- 
cation. 

20. Si, dans la première et dans la seconde 
zone, aprèsavoir laissé l'allocation actuelle en 
usufruit aux paysans, conformément à l'ar t 
17, il restait à la disposition immédiate du pro- 
priétaire moins d'un tiers de la totalité des 
terres productives, dans ce cas le propriétaire 
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a ledroitde retenir et de conserver à sa dispo- 
sition jusqu'à concurrence d'un tien de la tola- 
lilé des terres productives (art. 23). Mais alors 
un prend pour règle que la quantité de ter- 
rain exploité par les paysans antérieusement 
h la conflrmrttion du présent Règlement ne 
soit dans aucun cas réduite au-dessous du 

minimum d'âl location. 

Obnervation. Les paysans ont le droit de 
conserver, sur le terrain qui doit être détaché 
de leur allocation en vertu des art. 18et20, la 
jouissance des terres arables et prairies, pour 
la durée de cinq années à partir de la confir- 
niation du présent Règlement. La redevance 
que les paysans auront à acquitter pour cette 
allocation supplémentaire et temporaire sera 
fixée conformément à l'observation annexée à 
rart. 161. 

in. Règles à suivre pour la troisième zone. 

21. Dans la iro^i^émezone (zone des steppes), 
il est établi pourchaque région une allocation 
légaiey fixée par individu d'u sexe masculin. Le 
nombre de dessiatines auquel chaque individu 
a droit, dans des cas semblables/est indiqué 
dans l'annexe à Tart. 15. 

22. Les paysans ont droit, dans la troisième 
zone, à une allocation légale par individu, dé- 
terminée pourchaque région, à l'exception des 
seuls cas où, en dehors de cette allocation, il 
resterait au propriétaire moins de la moitié 
de la totalité des terres. Il est alors loisible 
au- propriétaire de retenir pour la part exclu- 
sive jusqu'à concurrence de la moitié des ter- 
res propres à la culture (art. 23). 

IV. Règles générales pour toutes les zones. 

23. Dans les cas énoncés aux art. 20 et 22, 
on fait entrer dans le calcul do l'ensemble des 
terres productives toutes les appartenances 
rurales du propriétaire (y compris les forêts) 
tant celles du village où il s'agit de retran- 
cher sur l'allocation des paysans, que les au- 
tres terres habitées ou non habitées apparte- 
nant au même propriétaire, dans un rayon de 
douze vers tes. 

24. Dans toutes les trois zones sont admises 
pour les propriétés qui se trouvent dans des 
conditions particulières, des exceptions au 
partage en régions. Si le caractère général 
d'une région ne peut être évidemment appli- 
qué à un domaine situé dans les limites de 
cette région, il est loisible, soit au propriétai- 
re, soit aux paysans, d'adresser à ce sujet une 
requête à l'arbitre de paix; celui-ci entre dans 
un examen attentif de l'affaire, et, s'il trouve la 
réclamation fondée, il la présente à la com- 



mission provinciale en y joignant ses propres 
conclusions. Si la commission juge que la 
demande mérite d'être prise en considéra liCD, 
on peut (au lieu de l'augmentation ou de la 
réduction des rodevana\s des paysans admis 
par les art. 173, 174 et 175 du présent Règle- 
ment) appliquer à cette propriété la mesure 
d'allocation déterminée pour une localité voi- 
sine, qui se trouve dans des conditions à peu 
près semblables. 

25. Une fois l'allocation faite conformé- 
ment aux dispositions du présent Règlement, 
le propriétaire ne peut dans aucun cas être 
obligé à l'augmenter par la suite. 

SECTION III. 

Des parties constitutives de l'allocation. 

I. Des terres propres à la culture; des bois et 

des abreuvoirs. 

26. Dans l'allocation de terrain attribuée 
aux paysans, d'après le présent Règlement, 
entrent seulement les terres productives. 

27. Ne sont point comptésdans l'allocation, 
et ne sont pas chargés de redevances au pro- 
fit du propriétaire, les espaces de terrain en- 
clavés dans les appartenances rurales des 
paysans, et qui ne peuvent être ni labourés, ni 
fauchés, ni employés à un genre de culture * 
quelconque, savoir: les sables, marais, ravins 
pierreux et argileux, et autres espaces sembla- 
bles ; de môme les rues et ruelles; les routes 
ainsi que les chemins qui doivent être ména- 
gés sur les terresiseigneuriales, pour le.'passage 
du bétail, conformément aux art. 36, 59, 60 
et 62. 

1" Observaiion, Les terres actuellement en 
labour, en quelque lieu qu'elles se trouvent, 
ne sont pas considérées comme terres impro- 
ductives. 

2* Observation. Les terrains improductifs 
enclavés dans les terres allouées aux paysans 
n'étant chargés d'aucune redevance au profil 
du propriétaire, ce dernier peut en disposer à 
son gre. 

3* Observation, Dans le calcul des espaces 
qui ne sont point comptés dans l'allocation 
des paysans, la largeur des routes est estimée 
d'après la mesure légale; la largeur des rues, 
dans les villages, sur les grandes routes, est 
estimée à dix sajènesau plus, et celle des rou- 
tes vicinales au plus à six sdjèn(;s. 

28. Quoiqu'on, puisse comprendre dans l'al- 
location les terrains salins, néanmoins, dans 
le calcul de retendue de ladite allocation, 
trois dessiatines de terrains salins ne sont 
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compilas que pour une dossiatine de terrain 
productif; du reste, l'allocation, ni dans sa 
lotalitê, ni dans sa partie principale, ne peul 
être composée de terrains salins. 

Observation. La commission provinciaio 
déterminera dans quelle proportion les ter- 
rains salins peuvent être compris dans l'allo- 
cation réservée aux paysans. 

29. Les bois ne sont pas compris dans Tal- 
location des paysans, à IVxcoption du cas 
mentionné dans t art. 30, et des cinq derniè- 
res régions sans terre noire (art. 31). Mais les 
buissons qui se trouvent sur les champs des 
paysans, dans leurs prairies et leurs pâtura- 
ges, et dont ils ont eu constamment la jouis- 
sance avant la conûrmalion du présent Règle- 
ment, leur restent, et le sol sur lequel ils 
croissent est compris dans l'allocation. 

Les parties de forêt dont la jouissance per- 
manente appartenait, non a la commune en- 
tière, mais séparément à' des familles de 
paysans, restent à ces derniers et sont com- 
prises dans Tallocalion. 

31. Dans les cinq dernières régions de la 
première zone (5, 6, 7, 8 et 9,) les parties de 
bois taillis dont le propriétaire . avait permis 
l'usage aux paysans, avant la publication du 
présent Règlement, leurresteal en jouissance 
perpétuelle à compte et jusqu'à concurrence 
de rallocdlion qui leur revient, en vertu du 
présent Règlement. 

32. Si un ou plusieurs domaines apparte- 
nant aux cinq dernières réglons de \a première 
zone soûl situés à proximité de villes impor- 
tantes, de rivières flottables ou de voies fer- 
rées, ou si en général ils ne sont evidem- 
moul pas dans les conditions oniinaires de la 
région à laquelle ils appartiennent, dans ce 
cas, à la requête du propriétaire , et selon 
l'ordre indiqué dans fart. ^4, le bois taillis 
dont les paysans ont actuellement la jouis- 
sance peut être retenu pour la part exclusive 
du propriétaire, et les paysans acquitteront 
des redevances proportionnées à l'allocation 
qui leur reste; pendant les neuf premières an- 
nées à partir de la confirmation du présent 
Règlement, les paysans de ces domaines se- 
ront approvisionnés de bois de chauffage 
d'après les dispositions générales indiquées 
dans l'art. 49. 

33. L'abreuvoir pour le bétail dont les pay- 
sans ont eu la jouissance leur est laissé. Si 
l'abreuvoir a été commun entre le proprié- 
taire et les paysans, il reste en commun. Il dé- 
pend du propriétaire, en échange de i'abreu- 
voir commun, d'en établir un séparé pour les 
paysans, par suite d'un arrangement de gré 



à gré avec eux, ou, h défaut d'un arrange- 
ment de ce genre, en vertu d'une autorisation 
de l'arbitre de paix, conformément à l'ordre 
qui régit la matière. 

34. L'abreuvoir particulier établi pour les 
paysans doit contenir une eau propre à l'usa- 
ge du bétail, et, s'il est possible, ne pas 
être plus éloigné du village que n'était l'an- 
cien. 

35. Si, dans différentes régions de steppes 
(troisième zone) l'abreuvoir particulier établi 
pour les paysans venait à se dessécher par la 
suite, daus ce cas, pendant la durée des neuf 
premières années à partir de la confirmation 
du présent Règlement, les paysans ont le droit- 
de faire usage de l'ancien abreuvoir commun, 
jusqu'au moment où l'eau se renouvellerait 
dans leur abreuvoir (si ce renouvellement est 
possible), ou jusqu'à ce qu'on leur en ait indi- 
qué un autre. Le droit est également laissé au 
propriétaire, pendant la durée de cette même 
période, de faire usage, conjointement avec 
les paysans, de leur abreuvoir particulier, dans 
le cas où celui qui esta sa disposition pour 
les besoins de son économie domestique vien- 
drait à se dessécher par quelque cause que ce 
fûL 

36. Si l'abreuvoir commun ou destiné en 
particulier utix paysans e.st séparé du lieu de 
leur habitation par des terres formant la 
partexolusivedu propriétaire, il doit être laissé 
un passage libre pour le bétail des paysans* 
Dans ce cas, le propriétaire a le choix, soit de 
tracer un chemin de passage spécial, soit d'au- 
toriser le passage du bétail à travers ses 
champs, ses prairies ou ses pacages en in- 
diquant à son gré le lieu où ce passage sera 
permis. Daus le cas où l'abreuvoir à la 
disposition exclusive du propriétaire est sé- 
paré de la demeure seigneuriale par les ter- 
res allouées aux paysans, le droit est laissé 
au propriétaire de se réserver un passage per- 
manent à travers ces terres. 

Observation, L'étendue réservée en vertu 
de cet article ne peut être comprise dan» le 
rachat dfs terrains, et doit toujours rester li- 
bre pour le passage du bétail. 

IL Des enclos. 

37. Les enclos réservés aux paysans com- 
prennent tout le terrain contenu dans la Uyne 
deneeinie du lieu habité, bourg, village, ha- 
meau, métairie on habitation isolée, et sûr le- 
quel se trouvent les habitations des paysans, 
les bâtiments qui servent à leur économie, à 
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leur industrie, ceux qui sont à i*usage de la 
commune, et autres bâtisses, aussi bien que 
tous les potagers des paysans, leurs jardins, 
les chènevières, granges, houblonnières, ru- 
ches, pacages et autres appartenances rura- 
les, de môme Tabreuvoir, les pacages inté- 
rieurs fvypouski et les intervalles entre les 
bâtiments, outre les rues et ruelles nécessai- 
res pour la circulation. 

1'* Obtervation. On entend par pacage inté- 
rieur (vypoutkj, dans le présent Règlement, 
la partie des pacages qui est annexée à Ten- 
clos, d'après les dispositions et dans les pro- 
portions déterminées par les articles 37, 39, 
40 et. 69. 

2* O&JiervaUon. Les tas à salpêtre précédem- 
ment établis par le propriétaire sur le terrain 
habité par les paysans restent à sa disposi- 
tion pour les exploiter à son profit pcmianl 
six années à partir de la confirmation du pré- 
sent Règlement. A Texpiralion de ce terme, 
les terrains sur lesquels sont établis ces tas 
à salpêtre restent en jouissance aux paysans. 

38. La ligne d'enceinte est Indiquée soit par 
des fossés, canaux, haies, et en général par 
des limites naturelles existantes depuis long- 
temps. 

39. Si les terres assignées aux enclos ne sont 
pas séparées par une ligne de démarcation 
claire entre ces terres et les chènevières et les 
pacages qui s'étendent à une grande distance, 
dans ce cas, pour tracer cette ligne, on admet 
comme faisant partie du terrain sous les en- 
clos, outre l'espace sur lequel se trouvent les 
habitations, une partie de ces chènevières 
qui ne dépasse pas 120 sagènes carrées par 
individu, d'après le recensement,et une partie 
des pacages qui, dans les localités de la troi- 
sième zone (zone des steppes) n'excédera pas 
320 sagènes carrées , et dans les autres zones 
200 sagènes carrées par individu. 

Observation. Là ligne de démarcation du 
terrain affecté aux enclos se trace en pa- 
reil cas de gré à gré entre le propriétaire et les 
paysans, et à défaut do cette entente, la déci- 
sion appartient à l'arbitre de paix. 

40. Les pacages communs entre le proprié- 
taire et les paysans restent en jouissance 
commune jusqu'à ce que le partage soit effec- 
tué (art. 69). 

41. Ne peuvent être comptés dans les ter- 
rains affectés aux enclos : 

1' Les potagers des paysans , leurs chène- 
vières, prairies , ruches etc., qui se trouvent 
en dehors de la ligne d'enceinte du village ; 

2* Les terrains sur lesquels se trouvent des 
constructions appartenant à la communauté, 



ou des fabriques , établissements industriels 
et moulins appartenant aux paysans et com- 
pris dans l'allocation, mais situés en dehors 
de la ligne de démarcation du terrain affecté 
aux enclos; 

3"* Les terrains sur lesquels se trouvent des 
bâtiments,des potagers, des jardins et établis- 
sements économiques et autres appartenant 
au propriétaire, de même les maisons cons- 
truites par lui pour l'habitation des personnes 
qui sont h son service, soit dvorovyé ou indi- 
vidus étrangers; 

4° Les chemins de passage pour le bétail ré- 
servés conformément aux art. 59, 60 et 62. 

42. Les espaces vagues entre les habitations 
des. paysans (à l'exception des chemins né- 
cessaires pour le passage), sont comptés dans 
le terrain sous les enclos sur le même pied 
que les pacages intérieurs (vypousk). 

43. Les places de marché dont le revenu ap- 
partient au propriétaire ne font point partie 
du terrain sous les enclos, mais demeurent à 
la disposition du propriétaire, avec la liberté 
pour les paysans d'y passer et d'y faire passer 
leur bétail, s'ils ont précédemment joui de ce 
droit. 

44. Les places de marché dont les paysans 
ont eu jusqu'ici la jouissance exclusive, et 
dont le revenu a appartenu à la communauté 
et non au propriétaire, sont comprises dans 
le terrain des enclos des paysans. Mais il ap- 
partient au propriétaire d'exiger que, dans ces 
cas, les paysans aient à acquitter un obrok 
élevé, conformément aux art. 45, 173 et 174 
du présent Règlement, et que les enclos soient 
rangés dans la quatrième catégorie, ainsi 
que l'établissent les art. 243 et 244. 

45. Si, conformément à l'article précédent, 
la commission provinciale détermine une 
redevance élevée pour la jouissance de la 
place du marché, elle doit spécifier, en dehors 
de la fixation de la somme générale de l'o- 
brok, quelle part de cet obrok s'applique à 
l'allocation territoriale (enclos et appartenan- 
ces rurales), et quelle somme sera spéciale- 
ment comptée pour la place du marché. Les 
paysans peuvent ensuite, après la notification 
de la décision rendue par la commission pro- 
vinciale pour régler leurs redevances, renon- 
cer à ladite place de marché ; dans ce cas ils 
sont déchargés de la part d'obrok affectée à la 
jouissance de la place, et le propriétaire l'ob- 
tient pour sa part exclusive. 

46. Les paysans peuvent se livrer, sur la pla- 
ce du marché restée à la disposition du pro- 
priétaire, à toute espèce de commerce autorisa 
par les lois, sur le même pied que toutes les 
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personnes étrangères, et sans être soumis à 
aucune redevance particulière non spéciûée 
dans la loi. Â l'égard des constructions éle- 
vées par les paysans sur ces places pour le 
commerce et l'industrie, on observe les dispo- 
sitions énoncées dans l'art. 91 du présent Rè- 
glement. Mais les boutiques et les établisse- 
ments industriels des paysans^ construits sur 
le terrain compris dans leurs enclos, restent à 
leur disposition sur le même pied que toutes 
les autres bâtisses; en même temps les paysans 
ne perdent pas le droit de faire le commerce 
dans ces boutiques et cesétablissements,qDand 
ménie ces derniers donneraient sur la place 
du marché. 

m. Du bois de construction et des matériaux de 

chauffage. 

47. Les propriétaires ne sont pas tenus de 
fournir le bois de construction aux paysans. 

AS. Les propriétaires ne sont pas non plus 
tenus de fournir aux paysans les matériaux 
de chauffage gratuitement. 

49. Dans les domaines où le propriétaire 
fournissait jusqu'ici les matériaux de chauf- 
fage aux paysans, ceux-ci, ptndant la durée 
de neuf ans à partir de la conûrmation du 
présent Règlement, recevront soit du bois, des 
broussailles, du bois mort des branches sèches 
etc. (si toutefois il est possible de les leur 
fournir sans ruiner les forêts), soit d'autres 
matériaux tels que roseaux ou tourbe, mais 
non autrement que contre un payement ou 
une redevance spéciale, et d'après' les règles 
suivantes: 

1* Le mode de livraison, la quantité et la 
qualité des matériaux de chauffage, ainsi que 
le payement ou la redevance à acquitter pour 
cet objet, seront fixés par une entente à l'a- 
miable eptre le propriétaire et les paysans. 

2* A défaut d'entente, l'arbitre de paix pro- 
nonce entre eux en prenant en considération 
1* la quantité de matériaux de chauffage qui a^ 
été fournie jusqu'ici dans le domaine en ques- 
tion ; 2" l'étendue de la forêt qui reste au pro- 
priétaire, la quantité do bois qu'on peut en 
retirer d'après les règles de l'économie fores- 
tière, sans crainte d'épuiser lesdites forêts; 
3* l'abondance de la tourbe, du roseau ou du 
jonc; 4"^ le tarif d'après lequel ces matériaux 
sont livrés aux paysans des domaines de l'E- 
tat et des apanages de la famille impériale 
dans les localités voisines ; 5^ le prix réel des 
matériaux de chauffage dans cette localité; 
6* les coutumes locales et les arrangements 
à l'amiable conclus entre les propriétaires ipt 



les paysans dea terres voisines, si de pareils 
arrangements ont eu lieu. 

3^ Le propriétaire ou les paysans peuvent 
interjeter appel dans le terme d'une année de 
la décision de l'arbitre de paix aux assises 
d'arbitres du district et de ces dernières à la 
commission provinciale instituée pour les af» 
faires des paysans. 

4'' Il dépend du propriétaire de remplacer, 
d'un commun accord avec les paysans, la 
fourniture annuelle de matériaux de chauf- 
fage, par la cession d'une parcelle de forêt 
pour une ou plusieurs années, ou même pour 
la durée des neuf ans. 

5** Les paysans ont le droit de ne pas accep- 
ter les matériaux de chauffage dans la pro- 
portion et au prix fixés par l'arbitre de paix, 
les asssises des arbitres de district ou la com- 
mission provinciale. 

6° Jusqu'à l'introduction des chartes régle- 
mentaires, dans les propriétés où, avant la 
confirmation du présent Règlement, le pro- 
priétaire fournissait les matériaux de chauffa- 
ge aux paysans, cet état de choses continue, 
et le propriétaire indique où et comment les 
paysans doivent s'approvisionner de ces ma- 
tériaux/ 

7* A l'expiration des neuf années à partir 
de la confirmation du présent Règlement, et 
même plus tôt, si le fait de l'acquisition en 
propriété par les paysans des appartenances 
rurales qui leur étaient allouées venait h met- 
tre fin h leurs obligations envers le proprié- 
taire, ils cesseront également de recevoir les 
matériaux de chauffage, conformément aux 
dispositions de cet article, et en même temps 
ils seront déchargés du payement ou de la re- 
devance qui leur étaient imposés pour cet 
objet. 

SECTION IT. 

Règles de la concession de l'allocation territoriale 

aux paysans. 

50. La concession aux paysans temporaire- 
ment obligés des enclos et appartenances ru- 
rales qui leur sont alloués en usufruit se 

compose 1^ de la confirmation préalable de l'al- 

location ; S® de la délimitation entre le» terres 
seigneuriales et le terrain alloué aux paysans ; 
3° du transport des habitations et enclos des 
paysans. 

I. Confirmation préalable de l'allocation. 

M. L'indication préalable de l'allocation 
qui révient aux paysans s'opère de gré à gré 
entre eux et le propriétaire, et leur accord est 
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certiOé sfilon Tordre établi par l'arbitre de | 
paix en présence de témoins étrangers à la 
commune ; on procédera conformément aux 
articles suivants. 

52. Un terme de deux ans à partir du jour 
où le présent Rè^lonrent a été sanctionné est 
fixé pour la confirmation préalable de Tallo- 
casion aux paysans ; on opérera selon Tordre 
indiqué par les dispositions sur la mise à exé- 
cution du Règlement sur les paysans, en 
observant toutefois les règles énoncées ci- 
dessous dans les articles 51 à 63. 

Dispositions concernant la première et la se- 
conde zone. 

53. A la mise à exécution des chartes ré- 
glementaires dans la première et la seconde 
zone , les payS'ins conserveront en usufruit 
perpétuel, à charge de redevances, les appar- 
tenances rurales dont ils ont eu ant»»rieure- 
raent la jouissance, à Texceplion des cas 
énoncés ci-dessous aux articles 54, 55, 56 
cl 58. 

54. Si, en vertu des articles J8 et 20, le pro- 
priétaire est autorisé à détacher une portion 
de terre de Tallocation des paysans, 'elle doit 
être prise sur les terres non fumées, sur les 
prairies, non inondées (J), sur les terrains 
couverts de broussailles et les étendues de fo- 
rêts (lorsque ces dernières se trouvent com- 
prises dans Ta I location des paysans), sur tou- 
tes lesdi tes espèces de terres, les plus dis- 
tantes de l'habitation des p^iysans, ou encla- 
vées dans les terres du propriétaire. 

55. Los terres fumées ne peuvent être déta- 
chées de Tallocation des paysans que dans 
les cas oij il est impossible de procéder autre- 
ment, par manque d'autres terrains vagues ou 
en exploitation. 

56. On ne peut, sans le consentement des 
paysans, détacher de leur allocation, en prai- 
ries améliorées par les inondations, qu'une 
partie proportionnée à la totalité de l'étendue 
de ce qui doit être détaché. 

Observation, Par exemple, si les prairies 
inondées forment la dixième partie de l'allo- 
cation entière, et qu'on doive détacher de la- 
dite allocation 150dessialines, on ne pourni 
prendre plus de 15 dessialines de prairies 
inondées. 

57. Les potagers, couches houblonnières et 
chènevières, qui n'ont pas été compris dans 
les terrains affectés aux enclos lors de la con- 



(1) Au printemps, lors du débordement des 
eaux. 



fiVmation préalable de Tallocation (ar1.41, 
S 1") ne peuvent étrecomprisdans les terrains 
à détacher de ladite allocation, sans le con- 
sentemont des paysans. 

58. Dans les cinq dernières régions de la 
première zone, outre les appartenances rura- 
les mentionnées dans l'article précédent, on 
ne pourra comprendre dans la partie à déta- 
cher de Tallocntion, sans le consentement des 
paysans, les champs labourés voisins des vil- 
lages. De plus, les parcelles de terrain cultivé 
disséminées au milieu des forêts, si elles doi- 
vent être détachées de Tallocation et être mi- 
ses à la disposition immédiate du propriétaire, 
demeureront néanmoins en jouissance aux 
paysans, sans payement d'aucune redevance 
pendant trois années à partir de la confirma- 
tion du présent Règlement, en considération 
du travail employé pour le défrichement. 

Dans le Ciis où le propriétaire trouverait des 
inconvénients à laisser lesdiles terres en 
jouissance aux paysans pendant trois années, 
il peut les garder à sa disposition, en donnant 
aux paysans un dédommagement déterminé 
de gré à gré, et à défaut de celle entente, fixé 
par les assises d'arbitres du district. 

59. sr, en vertu de Tari. 19, il doi t être ajoiiic 
une portion de terre à Tallocation des pay- 
sans, la quantité qui leur manque doit être 
complétée en terre productive et contiguë 5 
celle des paysans. Mais, à défaut de terre pro- 
ductive, ou si elle est occupée par le domicile 
du propriétaire, par son jardin, son bois , ou 
si elle se compose de terre fumée ou de prai- 
ries inondées, dans ce cas on ajoute aux pay- 
sans un terrain fertile non contigu à leur allo- 
cation. Du reste, alors môme, la terre à ajou- 
ter ne doit pas être trop éloignée du village, 
et en outre on laissera aux paysans, à'il est 
possible, un chemin de passage pour lebétail. 
A l'égard du chemin réservé pour le pa^=sage 
du bétail on observe les règles exposées dans 
les art. 27 et 36; de plus, si ce chemin profite 
exclusivement aux paysans, la terre qui y est 
compri.se n'entre point en compte de Talloca- 
liot», et n'est chargée d'aucune redevance au 
profit du propriiHaire. 

60. Dans la seconde lone (zone à terre noire) 
et dans la première et la seconde région de la 
première zone (zone sans terre noire), lors de 
la confirmation préalable de Tallocation, le 
propriétaire a le droit de fournir aux paysans, 
en échange de leurs prairiest)u terres arables 
enclavées dans les forêts seigneuriales, une 
quantité égale de terre propre à la production 
•lu blé ou du fourrage dans un autre endroit. 
Le terrain ainsi donné en échange doit être 
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contigu è Tallocation des paysans, ou au 
moins, autant que possible, ne pas être à une 
grande distance du village; dans ce dernier 
cas, on s«^ conformera, pour les chemins de 
passade du bétail aux. règles énoncées dans 
les dispositions des art. 27 et 36. De plus, 
dans les régions h terre noire (c'est-à-dire 
dans ia seconde zone), les terres arables peu- 
vent être remplacées par des prairies et t?/ce 
rend; mais dans la première et la seconde 
région sans terre noire de la première zone, 
de tels échanges ne peuvent se faire qu'avec 
le consentement des paysans. 

.Dispositions concernant la troisiènie zone. 

6t. Dans les domaines de la trodième zone 
(zone des steppes), lors de la confirmation 
préalable 'ie rallocalion, le propriétaire four- 
nit aux paysans l'allocation «lue en terres pro- 
ductives dans le lieu qu'il désigne lui-même; 
mais les terres «lui leur sont allouées doivent 
être conliguës au village. 

ObMertadon. Si, dans les domaines apparte- 
nant aux régions de la troisième zone (steppes) 
des provinces d'Astrakhan, deSamara et dr 
Saratow, les paysans ont eu constamment la 
jouissance de prairies inondées, ils les conser- 
vent en compte «le rallocalion, et la quantité 
de prairi«*s qui leur manque pour atteindre à 
la proportion légale est ajoutée, suivant les 
dispositions générales concernant la zone de^^ 
steppes, 

62. S'il est évidemment impossible de join- 
dre rallocalion des paysans au village, dans 
ce cas, sur la conclusion préalable de l'arbi- 
tre de paix et la décision de la commission 
provinciale, il est permis d'assigner aux pay- 
sans une terre, sinon configuë, au moins 
aussi pou distante que possible du village; en 
même temps on détermine, selon l'inipor- 
tanco du village, la largeur du chemin de 
passage pour le bétail. Le terrain occupé par 
ce chemin n'entre point en compte de l'allo- 
cation des paysans et n'est chargé d'aucune 
redevance au profit du propriétaire. 

Disposition générale pour toutes les zones. 

63. Si, dans un domaine oîi les paysans ont 
on jouissance une quantité de terre qui n'est 
pas inférieure au maximum (dans la première 
et la féconds zone) ou à la proporlion légale 
(dans la troisième zone), le propriét»iire éprou- 
vait par quelque raison de la difficulté h faire 
l'indication préalable de l'allocation et à en 
déterminer retendue exacte , il dépend de lui 
de laisser aux paysans la jouissance des mê- 
mes terres jusqu'à ce qu'elles aient été mesu- 



rées avec précision. Dans ce cas, lors de la 
vérification de la charte réglementaire, l'ar- 
bitre de paix s'assurera que les paysans y 
consentent également et qu'ils considèrent 
la terre dont ils ont la jouissance comme n'é- 
tant point inférieure au maximum (dans la 
première et la seconde zone) ou (dans la troi- 
sième zone) à la quantité légale, 

II. De la délimitation des terres et de leur réunion 
dans une même localité. 

64. La délimitation des terres, effectuée par 
un arrangement à l'amiable entre le proprié- 
taire et les paysans, certifiée par l'arbitre de 
paix, selon l'ordre établi, en présence de té- 
n)oins étrangers, peut être appliquée en tout 
temps et sans aucune restriction. 

65. A Vexpiration duserme de deux ans fixé 
pour la confirmation préalable de ralloca- 
lion, il est -établi un terme de six ans pendant 
la durée duquel le propriétaire peut exiger 
une délimitation obligatoire pour les paysans 

de toutes les terres en jouissance commune* l 
des enclaves. 

Observation. Les paysans n'ont pas le droit 
d'exiger la délimitation des terres de la com- 
munauté avec celles du propriétaire. 

66. La délimitation peut embrasser la tota- 
lité ou seulement une partie de l'allocation 
des paysans, selon que la totalité ou une par- 
lie seulement se trouve en jouissance com- 
mjune entre le propriétaire et les paysans, ou 
enclavée dans les terres seigneuriales. 

Observation, La jouissance commune exis- 
te par exemple lorsque, dans un bois qui 
est resté à ia disposition immédiate du pro- 
priétaire, les paysans ont le droit de récolter 
des foins (art. 69). Les terres sont considérées 
comme enclavées lorsque chaque parcelle de 
terrain est partagée entre le propriétaire et 
les paysans, de telle sorte que celles du pre- 
mier sont séparées par celles des seconds et 
réciproquement. 

67. La demande en délimitation du pacage 
commun (vygone) peut être présentée par le 
propriétaire, même après l'expiration du ter- 
me de six ans. 

68. La délimitation obligatoire des terres, 
effectuée h la requête du propriétaire n'est ad- 
mise qu'une seule fois pour chaque village. 

69. Lors de 1^ délimitation des terres, on 
observe comme règle générale de donner aux 
paysans, en échange du terrain qu'on leur en- 
lève, un autre terrain contigu à leur alloca- 
tion et autant que possible, égal en valeur à 
celui qui leur est retranché. 



— 38 — 



Pour quelques circonstances particulières 
on se conformera aux dispo'îitisns suivantes : 

!• Le pacage {vygom) commun entre les 
propriétaires et les paysans, se partage de 
telle sorte, que ces derniers reçoivent la jouis- 
sance d'une moitié et. que l'autre reste à la 
disposition immédiate du propriétaire; 

2" Si le pacage commun est d'une étenduo 
telle qu'après en avoir reçu la moitié, les 
paysans se trouvent avoir, par tête, d'après le 
recensement, une quantité de pacage intérieur 
(vypousk) plus grande que celle qui est déter- 
minée par l'art. 39 du présent Règlement, dans 
ce cas on leur assignera une partie du pacage 
égale à ce qui est fixé par l'art. 39 ; 

3® Si des espaces impropres à la culture, 
qui ne sont pas compris dans râllocation des 
paysans, mais se trouvent enclavés dans les 
terres dont ils ont la jouissance, peuvent en 
être détachés, lors de la délimitation, sans in- 
convénient grave pour ces derniers, ces ter- 
rains passent à la disposition immédiate du 
propriétaire; 

4* Si, en échange des prairies mentionnées 
dans l'art. 66 et enclavées dans les forêts du 
propriétaire, il n'est pas possible à ce dernier 
de fournir des terres d'une égale valeur, les 
paysans doivent être indemnisés d'une autre 
manière; au pis aller, ces prairies enclavées 
dans les forêts peuvent être remises à la dis- 
position immédiate du propriétaire, et les 
paysans seront exonérés d'une partie propor- 
tionnée de leurs redevances ; 

5* Les potagers, houblonnières et chèneviè- 
res qui n'ont pas été compris dans le terrain 
sous les enclos peuvent être remis è la dispo- 
sition du propriétaire pour éviter les enclaves; 
mais, outre le droit qu'ont les paysans de re- 
cevoir d'autres terres en échange, ils ont en- 
core celui de joufr de ces appartenances sans 
redevance aucune, pendant la durée de trois 
ans à partir de la délimitation. 

6* Relativement aux terres arables enclavées 
dans les forêts, dans les cinq dernières ré- 
gions de la première zone, on observe les dis- 
positions de l'art. 58. 

70. La demande en délimitation obligatoire 
est adressée par le propriétaire à l'arbitre avec 
l'indication des terres à détacher du lot des 
paysans et de celles qui leur sont destinées en 
échange. Si le propriétaire possède un plan de 
sa propriété,il lejointenoriginalouen présen- 
te une copie légalisée, pour y tracer les limites 
du terrain actuellement exploité par les pay- 
sans, et celles de l'échange projeté. L'artiitre 



de paix opère alors, avec un arpenteur et des 
témoins délégués par les paysans, la vérifica- 
tion de l'échange projeté, en examinant sur 
les lieux les terres, les mesures d'arpentage, 
marques de limites et autres signes ; ensuite 
il présente les propositions relatives è la dé- 
limitation è la décision des assises d'arbitres 
de district, en y joignant ses conclusions per- 
sonnelles. 

Dans le cas où le projet tendrait, suivant le 
quatrième paragraphe de l'article précédent, 
à détacher du lot des paysans les prairies en- 
clavées dans les forêts, sans donner en échan- 
ge d'autres terres ou appartenances rurales 
d'une valeur égale, l'arbitre de paix soumet-- 
tra cette proposition à la décision de la com- 
mission provinciale pour les affaires des pay- 
sans, en y joignant sa propre conclusion. 
Après la confirmation dudit projet par les as- 
sises d'arbitres de district ou par la commis- 
sion provinciale, on dresse le plan des appar- 
tenances rurales allouées en jouissance aux 
paysans, et on opère la séparation sur le ter- 
rain, sous la surveillance de l'arbitre de paix. 

71. Dans le cas où il y aurait plusieurs do- 
maines dont les terres seraient réciproque- 
ment enclavées, on opérera la délimitation 
générale entre lesdits domaines, s'il est pos- 
sible, simultanément avec la délimitation 
particulière entre les terres seigneuriales et 
l'allocation des paysans, quand même on y 
procéderait après le terme de six années 
mentionné plus haut. Si, dans un domaine 
où il s'agit de séparation entre propriétaires, 
la délimitation particulière avec les paysans 
avait déjà été faite, elle ne constituerait pas 
un empêchement à la délimitation générale, 
pour laquelle on aura à observer, en dehors 
des dispositions communes relatives è l'ar- 
ppntage, les dispositions spéciales sur la di- 
vision des terres entre propriétaires et pay- 
bons. 

73. Les propriétaires de domaines récipro- 
quement enclavés peuvent demander d'un 
commun accord, suivant les dispositions de 
l'art. 70, que leurs terres soient délimitées et 
que l'on procède en même temps h la divi- 
sion des terres entre propriétaires et paysans. 
Dans ce cas, le projet des deux opérations 
est présenté avec la signature de tous les pro- 
priétaires intéressés. 

73. Dans tous les cas où la division dester- 
res et appartenances rurales s'effecue à la 
requête du propriétaire, tous les frais qui en 
résultent sont à son compte. 
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III. Déplacement des habitations et enclos 
des paysans. 

74. Le transport des habitations des paysans 
sur un nouveau terrain est autorisé sans res- 
triction aucune, s'il est le résultat «l'un ar- 
rangement à Tamiable entre le propriétaire et 
paysans, certifié par l'arbitre de paix et con- 
clu en présence de témoins étrangers à la 
commune. 

75. Dans les cas suivants, il est loisible au 
propriétaire d'exiger le déplacement forcé des 
habitations et enclos des paysans : 

1* Si les habitations des paysans sont si- 
tuées à moins de 50sagénes, et les séchoirs 
(pour le blé), forges et autres établissements 
où Ton emploie le feu, h moins de 100 sagè- 
nes des bl^timents seigneuriaux construits 
avant la publication du présent Règlement; 

2* Si en dehors de la ligne d'enceinle du 
village il se trouve au milieu des terres sei- 
gneuriales un enclos isolé de paysans au- 
quel nesont point attachées des terres allouées 
en usufruit ; 

3* Si, pour opérer la délimitation entre les 
terres seigneuriales et Tallocalion des paysans, 
il devient indispensable de déplacer quelques 
habitations ou même toutes les habitations 
du village. 

Observation, Les constructions séparées 
appartenant aux paysans et qui ne sont 
pas nécessairement liées à leur enclos, telles 
que hangars, forges, bains, séchoirs, etc., 
peuvent être transportées à la distance ci- 
dessus mentionnée de 50 ou de 100 sagènes, 
pour les éloigner de la maison du proprié- 
taire, sans que les habitations des paysans 
doivent être déplacéi's. 

76. Le propriétaire adresse par écrit à l'ar- 
bitre de paix ia déclaration qu'il exige le 
transport forcé des enclos ou d'habitations 
séparées appartenant aux paysans, en expli- 

, quant les causes qui rendent ce déplacement 
nécessaire, et l'arbitre de paix. présente celte 
réclamation à l'examen des assises des arbi- 
tres de district, qui prononcent sur l'affaire. 
Mais dans les circonstances indiquées dan^ les 
S* et 3* paragraphes de l'article précédent, les 
décisions des assises ne sont sans appel que 
lorsqu'elles sont rendues è l'unanimité, faute 
de quoi l'affaire est portée à la commission 
provinciale instituée pour les affaires des 
paysans. 

77. Le propriétaire a le droit de réclamer, 
le transport forcé des habitations et enclos 
des paysans, aussi bien pendant les deux pre- 
mières années fixées pour ia con-firmation 
préalable de l'allocation , que dans les six 



dernières années fixées pour la délimitation 
des terres. 

78. Le propriétaire n'a pas le droit de pro- 
céder au déplacement, des habitations ou de 
constructions séparées des paysans sans l'au- 
torisation légale. 

79. Le déplacement forcé des habitations 
des paysans doit être terminé dans l'espace 
de trois années à partir du jour où l'autorisa- 
tion a été obtenue. 

80. Le déplacement forcé des habitations ou 
des constructions séparées ne peut être effec- 
tué plus d'une fois. 

81. 11 n'est pas permis de transporter les 
habitations à plus de 10 verstes, et dans les 
régions des steppes (troisième zone) à plus de 
15 verstes du lieu de l'ancien domicile. En 
outre le nouvel établissement doit être com- 
pris dans les limites de l'allocation des pay- 
sans, soit de l'ancienne si elle leur est lais- 
^sée, soit de la nouvelle, au cas où il y aurait 
eu échange par suite de la délimitation. 

82. L'emplacement désigné pour les nou< 
vaux enclos doit nécessairement être contigu 
aux terres arables des paysans, et en même 
temps propre à leur établissement. Si les an- 
ciens enclos comprenaient des chènevières 
ou des potagers, dans ce cas le terrain dési- 
gné pour le nouvel établissement doit être 
propre, avec les moyens d'exploitation en 
usage, à produire le chanvre et les plantes 
potagères. Du reste, il n'est pas défendu aux 
paysans de choisir sur la terre qui leur est ai* 
louée en usufruit perpétuel, l'emplacement de 
leur nouvel établissement. 

83. Si l'emplacement choisi pour le nouvel 
établissement n'est pas suffisamment pourvu 
d'eau, le propriétaire, avant le déplacement 
des paysans, doit y préparer des- puits, des é- 
langs ou des endiguements qui garantissent 
aux paysans la quantité d'eau potable néces- 
saire à leurs besoins; mais il est dispensé de 
celte obligation si, dans les terres allouées 
aux paysans, il existe un abieuvoir naturel 
dans un Ijeu qui, d'après les conditions des 
deux articles précédents , puisse être dé- 
signé pour l'établissement des paysans , 
quand même ces derniers choisiraient pour y 
construire leurs habitations un autre empla- 
cement dépourvu d'eau. 

84. Lors du transport du domicile des pay- 
sans, on désigne pour les nouveaux enclos 
une étendue de terre prise sur leur alloca- 
tion, égalo à celle qu'ils occupaient précé- 
demment, et qui, dans aucun cas, ne doit 
comprendre moins de 1,200 sagènes pour cha- 
que ifeu ; mais si Tancien enclos comprenait 
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des pacages intérieurs {vypou$k) et des chèac- 
vières, ou dans tous les cas si la localité ap- 
partient à la zone des steppes, l'espace ^ne 
peut pas être au-dessous de 1,800 sagènes car- 
rées pour ch'ique feu. Les pacagc*s intérieurs, 
places et intervalles ménagés entre les ha- 
bitations sont compris dans ce calcul. 

85. Les nouvelles habitalions pour les pay- 
sans doivent être organisées par le proprié- 
taire, à ses frais, avec toutes les dépendances 
qui se trouvaient dans les anciennes ha- 
bitations. Il dépend du propriétaire, après 
s'être entendu préalablement avec les pay- 
sans, ou à défaut d'entente, sur la décision 
des assises des arbitres de district, soit de 
faire de nouvelles constructions en gardant 
pour lui les anciennes, soit de transporter les 
constructions déjà existantes, eu remplaçant 
par de nouveaux matériaux ceux qui seraient 
reconnus hors de service. Lors du transport 
des habitalions, les paysans déplaces doivenl 
venir en aide au propriétaire en charriant 
les matériaux, et en prenant part aux tra- 
vaux de construction sur le nouvel emplace- 
ment. Dans tous les cas, le propriétaire est 
tenu de prendre des mesures filiji que les fa- 
milles des paysans ne restent pas san$ abri 
pendant la reconstruction de leurs maisons. 

86. Le propriétaire peut, s'il le désire, au 
lieu d'organiser à ses frais le nouvel établis- 
sement, donner pour cet usage un subside en 
argent aux paysans, d'après une convention 
faite à l'amiable avec eux.Â défaut a'eutenle, 
ia proportion du subside sera déterminée par 
un jugement d'arbitres choisis par les parties 
et eu se conformant aux dispositions du Règle- 
ment sur les institutions de provtnce et de 
district établies pour les atl'aires des paysans; 
enlin , au cas où on ne s'entendrait pas sur le 
choix des arbitres, la question sera résolue par 
les assises des arbitres de paix de district. 

87. Les paysans transportés sur un nouveau 
terrain out le droit, pendant la durée de trois 
années à partir du commencement de leur 
déplacement, de conserver la jouissance gra- 
tuite de leurs anciens potagers, chèuevières et 
autres terrains cultives. 

88. Les jardins ou autres plantations d'ar- 
bres, ainsi que les bâtiments de pierre cons- 
truits par les paysans, restent à la disposition 
immédiate du propriétaire, en cas de déplace- 
ment, mais ce dernier est tenu à iudemuiser 
les paysans. L'indemnité sera réglée de gré à 
gré entre les parties, sinon l'atfaire sera déci- 
dée selon l'ordre indiqué dans l'art. 86. 

89. Les paysans déplacés, s'ils sont astreints 
à la corvée, sont, indépendamment des sub- 



ventions indiquées dans les art. 83, 85, 86, 87 
et 88, dispensés pendant trois mois de tout tra- 
vail au prodt du propriétaire.- Le nombre des 
journées de travail à acquitter pendant co 
temps au proQt du propriétaire est déduit du 
nombre des jours de corvée Jus pour l'année 
courante d!après le Règlement. Les paysans 
soumis à l'obrok reçoivent, en dehors delà 
subvention indiquée dans les articles précé- 
dents, un secours supplémentaire, aii cas où 
les assises des arbitres de district le jugeraient 
nécessaire, eu égard à l'insuffisance des ressour- 
ces des paysans. Ce secours peut consister en 
un surfis dans le payement de lobrok dû pour 
lesem«^slre où s'est opéré le déplacement, ou 
dans la remise une fois faite d'une partie de 
cet obrok,inais non pour plus d'un mois. 

90. Les magasins de réserve pour le blé et 
les autres bâtiments communaux qui se Irou- 
venten dehors de la ligned'enceintedu village 
et sur les terres du propriétaire doivent, si ce 
dernier Texige, être transportés par les pay- 
sans, à leurs frais, sur les terres qui leur 
sont allouées, dans un délai détruis années 
à partir de la déclaration par laquelle le pro- 
priétaire annonce qu'il l'exige. 

91. Si, on dehors de l'allocation communale, 
les paysans possèdentsur les terres seigneuria- 
les des établissements d'in lustrie ou de com- 
merce, savoir : fabriques, manufactures, huile- 
ries, moulins, boutiques, etc., le terrain affecté 
à ces établissements est estimé à une valeur 
double en comparaison de celle de l'onclos, 
et le propriétaire a le droit, à son gré, d'exi- 
ger qu'il soit racheté d'après cette évaluation, 
ou d'en li^isser la jouissance aux paysans à la 
la charge d'une redevance annuelle de 60/0 
de la valeur. Dans le dernier cas, après une 
époque déterminée (pour les constructions fai- 
tes enclaies, deux ans; pour celles qui sont re- 
vtHuesde murtierou a'argile, sixans; pour les 
bâtisses eu bois, douze ans à partir de la con- 
firmation du présent Règlement), le propriétai- 
re a le droit d'exiger que ces constructions 
soient transportées hors de sa terre, aux frais 
de ceux à qui elles appartiennent. Dans It^cas 
où le paysan ne consentirait ni à racheter la 
terre ni â en conserver la jouissance à ia con- 
dition du payement susmentionné , il est 
obligé do transporter ses bâtiments dans l'es- 
pace d'un an à compter du jour de la conûr- 
mation de la charte réglementaire. Pour les 
constructions en pierre ou qui ont au moins 
l'étage inférieur en piejre, le terme indi- 
qué plus haut est porté à vingt-quatre ans, 
après lesquels le propriétaire a le droit d'exi- 
ger que le bâtiment soit démoli et les maté- 
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naux pmporlés, ou il pout le garder pour lui 
en en acquittant leprix d'après uneévaluation 
faite selon les dispositions de l'art. 86 du pré- 
sent Règlement. 



CHAPITRE II. 

De réchange des terres et appartenances. 

92. L'échange de lots de terre alloués en usu- 
fruit perpétuel aux paysans, en vertu de la 
charte réglementaire, contre d'autres terrains 
restés à la disposition immédiate du proprié- 
taire, est autorisé en tout temps, s'il résulte 
d'une entente à i'amiable certifiée par l'arbi- 
tre de paix en présence de léonoins. 

93. Indépendamment des arrangements de 
gré à gré, il est de certains cas , énumérés à 
l'article suivant , où le propriétaire a le droit 
d'exiger en tout temps, dans l'intérêt de son 
économie rurale , l'échange des parcelles de 
terrains qui avaient été comprises dans Tal- 
location des paysans. 

Observation. Ce droit d'échange ne s'étend 
pas aux terres et appartenances que les pay- 
sans ont rachetées. 

94. L'échange des terrains et appartenances 
non rachetés par les paysans est admis dans 
les cas suivants: 

1* Si l'on découvre dans les limites de l'al- 
location faite aux paysans, des eaux minérales 
ou des produits souterrains qui ajoutent de 
la valeur, entre autres de la tourbe; 

2* Si le propriétaire se propose de construi- 
re un moulin, une fabrique ou tout autre éta- 
blissement industriel employant comme mo< 
teur un courant d'eau ,'et que Tune des rives 
ou les deux soient comprises dans l'alloca- 
tion des paysans ; 

3** Si les terres des paysans sont exposées 
inévitablement à être inondées par suite de 
la construction par le propriétaire d'établis- 
sements qui emploient comme moteur un 
courant d'eau ; 

4* S'il est indispensable de creuser des ca- 
naux sur les terres des paysans pour l'assè- 
chement ou l'irrigation des terres du proprié- 
taire, pour le drainage ou pour employer 
Peau comme moteur ; 

5* S'il est indispensable de faire passer par 
les terres des paysans une route ou un chemin 
pour le bétail ; 

* €• Si le propriétaire entreprend d'établir 
sur lesdites terres un port ou un passage de 
rivière. 

95.Ea f'as de jouissance p.ir feux, l'échange 
des terrains sous les enclos n'est autorisé que 



dans les cas indiqués aux paragraphes 1, 2 
et 3 de l'article précédent; mais l'échange des 
pacages intérieurs (vypousk) est admis dans 
tous les cas mentionnés dans l'art. 94. 

Observation, La découverte d'une tourbière 
est considérée comme raison suffisante pour 
réclamer l'échange des champs et pacages in- 
térieurs, mais non des autres terrains affectés 
aux enclos dos paysans. 

'96. Lors de l'échange des terres et apparte- 
nances on observe les dispositions suivantes: 
. !• En échange des parties de terrain enle- 
vées aux paysans, on leur en donne d'autres 
égales en valeur, prises sur les terres conti- 
guës à leurs lots ; 

2^ En outre, ils sont indemnisés pour la 
gêne et les pertes qui peuvent résulter pour 
eux, dans leur économie, de la mesure par la- 
quelle on leur enlève les terres qui leur étaient 
allouées; 

3" Le propriétaire ne peut disposer de la 
terre détachée de l'allocation des paysans, 
avant que ces derniers n'en aient reçu une 
autre en échange, avec toutes les indemnités 
auxquelles ils ont droit. 

97. Le propriétaire présente à l'arbitre de 
paix la déclaration qu'il exige l'échange des 
terres et appartenances. Il est obligé d^expli- 
queren même temps l'utilité de l'entreprise 
qu'il forme, et la nécessité, pour la mettre à 
exécution, de prendre aux paysans une partie 
de leur allocation. Il joint à sa réclamation 
le plan des terres et appartenances à échan- 
ger et leur évaluation approximative. L'arbi- 
tre de paix soumet la réclamation avec sa 
propre conclusion aux assises des arbitres de 
district. Les décisions des assises ne sont vala- 
bles qu'autant qu'elles sont prises è l'unani- 
mité. Si cette unanimité n'existe pas, l'affaire 
est portée à la commission de province insti- 
tuée pour les affaires des paysans. 



CHAPITRE III. 

De l'usufruit des terres et autres appartenances 

rurales. 

SECTION !'•. 

Du droit d'usufruit. 

98. La terre qui forme l'allocation des pay- 
sans selon la charte réglementaire,est assignée 
à la communauté en usufruit perpétuel sous 
le nom de terre eommunaUj ^n retour de re- 
devances déterminées. 

99. En passant dans une autre condition ou 
une autre communauté, le paysan perd le 

e 
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droitàrusufruitde la terre assignée à la com- 
munauté d'où il sort. 

100» Les paysans peuvent employer à leur 
gré la terre communale, l'ensemencer, y faire 
des plantations, y recueillir du foin, y établir 
des pâturages, avec les seules restrictions qui 
suivent : 

1^ Les routes, les chemins pour les voitures 
et pour le bétail, doivent rester libres pour 
Tusage commun, et par conséquent les pay- 
sans ne peuvent les culliver, les planter d'ar- 
bres ou y bâtir ; 

2^ Saths 1$ contentement du propriétaire^ les 
paysam ne peuvent : cultiver, planter ou bô- 
cher les terrains vagues qui servent de pa- 
cages communs entre le propriétaire et les 
paysans; changer Tordre d'assolement éta- 
bli dans les endroits où les champs commua 
naux se trouvent enclavés dans ceux du pro- 
priétaire, jusqu'à ce que la (Jélimitation soit 
opérée ; étendre leur culture dans les biens 
de la zone des steppes où le système des ja- 
chères est en usage, si, d'après le désir du pro- 
priétaire, il a été déterminé dans la charte ré- 
glementaire quelle partie des terres arables 
lie la commune doit être ensemencée annuel- 
lement, selon les coutumes locales, et quelle 
partie doit rester en jachère. 

3^ Sans le eonsentement de la commune, au- 
cun des chefs de famille ne peut construire 
ni faire aucun travail de culture sur les paca- 
ges intérieurs (vypouxk) et sur les autres par- 
ties du terrain dont l'usufruit appartienten 
indivis à tous les membres de la commu- 
nauté. 

101. Des terres dont ils ont l'usufruit perpé- 
tuel, à l'exception des pacages {vygone) qu'ils 
tiennent en jouissance commune avec le pro- 
priétaire, les paysans ont le droit de tirer du 
sible, de la tourbe, de la terre glaise et des 
pierres ordinaires. 

102. Outre le libre usage de l'eau pour l('s 
besoins de leur ménage, de leur économie et 
de leur industrie, les paysans peuvent profiter 
des eaux qui se trouvent dans les limites de 
leur allocation pour élever des batardeaux 
creuser des réservoirs^ pour faire des condui- 
tes d'eau dans leurs enclos et leurs champs, 
pour établir sur les rivières (k l'exception des 
rivières navigables) des moulina à eau, sans 
construction de digues, et établir des ports ou 
des passages de rivière de petite dimension, 
mais uniquement pour les besoins de leur 
économie. D'après ces principes et en se 
conformant à la législation générale, ils peu- 
vent tirer parti des cours d'eau, à condition 



de ne pas inonder les terres voisines et de 
ne pas nuire aux établissements du proprié- 
taire dans lesquels l'eau est employée comme 
moteur. 

f Obteroation, Pour établir sur leurs terres 
des batardeaux et des réservoirs ou des con- 
duites d'eau, les paysans doivent demander 
l'autorisation du propriétaire. 

2* Obeervation. Les paysans de la province 
de Tauride et des autres provinces do la zone 
des steppes, où l'irrigation artificielle est en 
usage, peuvent profiter des prises d'eau dont 
ils ont eu iusqu ici la jouissance pour l'irri- 
gation de leurs jardins , de leurs pot3gers et 
de leurs champs; mais ils n'en peuvent éta- 
blir de nouvelles qu'avec l'agrément du pro- 
priétaire. 

3* Observation. Les paysans peuvent porter 
plainte devant l'arbitre de paix contre 1 oppo- 
sition du propriétaire. 

103. Quoiqu'on général le .droit do pèche 
appartienne au propriétaire dans toute l'éten- 
due de son domaine, néanmoins, dans las en- 
droits où la pêche a formé jusqu'à présent 
pour les paysans une de leurs principales res- 
sources, tant pour leur existence que pour 
l'acquittement de leurs redevances et impôts, 
ils en conserveront la jouissance aux condi- 
tions qui seront déterminées par la commis- 
sion provinciale. Les redevances qui seront 
établies ^our l'exercice de ce droit doivent 
être proportionnées aux ressources dos pay- 
sans, aux avantages qu'ils retirent de la pê- 
che, et ne pas dépasser les redevances anté- 
rieurement fixées pour cet objet. Si, la pâelie 
a été concédée aux paysans comme une source 
de revenu particulier, pour un payement à 
part et à «des, conditions particulières, dans ce 
cas, en en conservant la jouissance, ils en 
payent le prix et acquittent les redevances 
stipulées, en outre des redevances générales 
établies pour les terres et appartenances qui 
leur sont allouées. 

104. Quoique le droit de chasse appartienne 
au propriétaire dans toute l'étendue de ses do- 
maines, cependant il n'est pas défendu aux 
paysans de détruire sur la terre communale 
les oiseaux et animaux de proie ou nuisibles 
à leur culture. 

Observation. Si le propriétaire, enchâssant, 
a effectué quelque dégât sur les terres des 
paysans, il doit indemniser ces derniers pour, 
le dommage qu'il leur a causé. 

105. Les moulins à eau, avec leurs digues, 
appartenant à la commune ou à des paysans, 
et construits à leurs frais, restent à leur dis- 
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position. En outro, si 1rs paysans ont été au- 
torisés à construire ces moulins è la charge 
d'un payement convenu ou à de certaines con- 
ditions, ils doivent acquitter ce payement et 
remplir ces conditions, en sus des redevances 
générales. Ces moulins ne peuvent ôtrc ven- 
dus qu'à des membres de la même commune. 

ObMervaUon, Les moulins donnés à cons- 
truire aux pa)[sans retournent à la disposi- 
tion du propriétaire à Texpiration du terme 
convenu. 

106. Les paysans peuvent élever toute es- 
pèce de constructions sur le terrain qui leur 
rst alloué, en observant les» dispositions gé- 
nérales du Règlement sur les constructions, 
et en outre les dispositions suivantes : 

1* Sam le consentement dupropriéiaire^ il est 
défendu aux paysans d'élever des construc-, 
tions non habitées et non chauffées à moins 
de' 50 sagènes des bâtiments appartenant 
au propriétaire; d'élever des habitations et 
des établissements destinés à l'économie et 
autres, chauffés, ou dans lesquels on emploie 
le feu , tels que bains, séchoirs, furges etc., 
à moins de 150 sagènes des bfttimentsdu pro- 
priétaire; et en général toute espèce de 
constructions à moins de 150 sa gènes des bois 
appartenant à ce dernier; 

2* Sanê U eomenUtMnt de la communauté le 
paysan ne peut élever une construction quel- 
conque en dehors de la ligne d'enceinte de 
son enclos particulier, mais en dedans de 
cette ligne il peut construire et entretenir à 
son gré toute espèce de bfttiment pour son 
habitation, son économie, son commerce ou 
son industrie, en se conformant aux disposi- 
tions qui régissent la matière. 

107. Il est loisible è tout paysan d'élever 
(»u d'entretenir sur le terrain affecté à son 
enclos des hôtelleries {poetotalyé dvory), fa- 
briques ou toute espèce d'établissement de 
commerce ou d'industrie, sans devoir requé- 
rir l'autorisation du propriétaire ou de la 
communauté, et en se conformant uniquement 
à la législation générale pour les habitants 
libres de la campagne (code des lois, édi 1. 1857, 
t. XI , Règlement de commerce , art. 349 et 
3500 

108. Les foires et marchés, de même que les 
cabarets et restaurants, peuvent être ouverts 
sur le territoire communal conformément 
aux lois générales en vigueur, mais non au- 
trement qu'avec le consentement de l'assem- 
blée communale et du propriétaire. 

109. Tout paysan peut, du consentement de 
la communauté, céder son lot à un autre pay- 



san do la même commune, ou h un étranger 
qui y aura été admis conformément à l'art. 112 
du Règlement général. 

SECTION II. 

De la jouissance communale et de l'usufruit à 

titre héréditaire. 

110. Le terrain affecté à l'enclos de chaque 
foij ou famille reste dans la même famille en 
usufruit à titre héréditaire avec un ordre de 
transmission qui sera réglé d'après les us et 
coutumes de chaque localité. 

111. Si, une famille de paysans quittant la 
communauté, ou un chef de famille mourant 
sans laisser d'héritiers, un enclos reste va- 
cant, ou s'il devient libre par toute autre rai- 

, son, ce lot sera à la disposition de la commu- 
nauté, qui peut l'exploiter en commun ou 
l'adjuger en usufruit héréditaire è un nou- 
veau chef de famille. 

112. Restée la disposition de la commune 
le terrain affecté à l'ensemble des enclos et 
compris dans l'enceinte du village, mais qui 
ne fait pas partie des lots héréditaires des 
paysans, tel que les pacages intérieurs (vy- 
pousk), les terrains vagues et les chènevières 
qui peuvent, selon les coutumes locales, être 
soumises à un renouvellement de partage. 

113. La communauté de paysans conserve 
le droit de jouissance communale sur la terre 
qui forme son allocation en dehors des en- 
clos (terres arables, prairies et autres). 

Observation, On appelle jouissance commu- 
nale une sorte d'exploitation consacrée par la 
coutume, et d'après laquelle l'assemblée com- 
munale décide de la repartition des lots (par 
individus, par tiaglos ou autrement) et des re- 
nouvellements <Je partage. Dans ce cas égale- 
ment il y a solidarité mutuelle entre tous les 
membres pour l'acquittement des redevances. 

114. Avec le système de jouissance commu- 
nale, le renouvellement du partage des lots 
entre les paysans s'effectue sur la décision 
des deux tiers des chefs de famille du village. 

Observation. Le renouvellement du partage 
ne concerne pas les lots, (|ui se trouvent tem- 
porairement à la disposition du propriétaire 
(art. 133, 135 et 136). 

115. Le droit est laissé à toute commune 
de paysans de remplacer la jouissance com- 
munale par l'usufruit individuel et hérédi- 
taire, c*est-à-dire d'abolir pour toujours le 
renouvellement de partage, de diviser la terre 
communale une fois pour toutes en autant tle 
lots qu'il y a de feux, et de les distribuer aux 
chefs de famille en usufruit héréditaire. On 
observera toutefois les deux conditions sui- 
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vantes : !• quo la décision y relative de l'assem- 
blée commuuale soit rendue conformément 
aux prescriptions do Tart. 54 du Règlement 
général ; 2® que cette modification soit faite 
du consentement du propriétaire. Quant au 
maintien de la solidarité mutuelle des pay- 
sans à l'égard des redevances dues au pro- 
priétaire ou au remplacement de cette soli- 
darité par la responsabilité de chaque chef de 
famille pour son lot, le choix entre les deux 
alternatives est abandonné à la libre entente 
entre le propriétaire et la communauté. 

116. Après la suppression du mode de jouis- 
sance communale, la communauté peut pro- 
Cv^der à la délimitation des différents lots hé- 
réditaires. 

117. Avec le système d'usufruit héréditaire 
(par lots ou par feux) le lot resté vacant, soit 1 
par le départ d'une famille, soit par la mort' 
d'un membre de la commune qui ne laisse 
point d'héritiers, soit par quelque autre cause, 
revient à la disposition de la communauté 
qui pont le laisser en jouissance communale 
ou l'adjuger en usufruit héréditaire à un nou- 
veau chef de famille. 

118. Dans les propriétés de la province de 
Mohilewetdes districts de la Russie-Blanche 
compris dans la province de Viteb^k, où jus- 
qu'à présent l'usufruit par lots ou par feux a 
été usité pour la terre communale, ce mode 
d'usufruit est maintenu lors de la mise à exé- 
cution du présent Règlement. 

119. Dans les provinces de la Nouvelle-Rus- 
sie (d'Ekaterinoslaw, de Tauride et de Kher- 
son) le droit est laissé à la commune rurale, 
lors de la mise en vigueur de la charte régle- 
mentaire, ou d'établir le mode de jouissance 
communale avec la garantie mutuelle de tou- 
te la commune, ou de diviser l'allocation 
communale en lots héréditaires, par feux, 
avec la responsabilité personnelle de chaque 
chef de famille pour l'acquittement des rede- 
vances au profit du propriétaire. Par la suite, 
dans les localités où la jouissance communale 
aura été établie lors de l'introduction de la 
charte réglenfentaire, elle ne pourra plus 
être remplacée par le mode d'usufruit par 
lots héréditaires, que conformément aux dis- 
positions de l'art. 115. 

SECTION III. 

De la jouissance obligatoire du terrain, de la durée 
de cette obligation et de la restitution de la 
terre communale au propriétaire. 

120. Pendant la durée des neuf premiirei 
annéêi h partir de la confirmation du présent 



Règlement, les paysans sont obligés de tenir 
en usufruit, à charge d'acquitter les redevan- 
ces établies au profil du propriétaire, les ter- 
res allouées par cf dernier à la communauté, 
et ils ne peuvent y renoncer qu'en observant 
les conditions exposées dans les articles sui- 
vants. 

Observation. Piniiant la durée de ces neuf 
ans, les paysans mômes qui auront racheté 
leurs encloç ne peuvent se contenter de re- 
tenir ce qu'ils ont racheté et renoncer à la 
jouissance des terrains qui leur ont été al- 
loués. 

I. Renonciation ^ la terre pendant la durée de 
neuf premières années. 

Avec le mode de jouissance communale. 

121. D'un commun accord dûment certifié en- 
tre le propriétaire et la commune, l'allocation 
communale réservée en usufruit perpétuel aux 
paysans en vertu du présent Règlement, si eiie 
excède (dans la première et la seconde zone) 

. la moitié du maximum ou {dans la troisième 
zone) la moitié de la proportion légale à allouer 
à chaque individu pour la région dans la- 
quelle est situé le domaine (art, 16 et 21) 
peut être réduite aux limites de ladite propor- 
tion. Par là môme, la commune renonce pour 
toujours à la jouissance obligatoire du reste 
des terres communales. 

122. D'un eommun accord dûment certifié 
avec le propriétaire la commune peut, après 
avoir acquis en propriété une partie de la terre 
communale, renoncer pour toujours à la 
jouissance du reste ; mais il est exigé comme 
condition indispensable d'un tel arrangement, 
que la commune acquière en propriété une 
quantité de terrain qui ne soit pas au-dessous 
du tiers du maximum (dans la première zone) 
et dans la troisième du tiers de la proportion 
légale fïxée par individu pour la localité dans 
laquelle se trouve le domaine. 

123. Dans le cas où le propriétaire, par 
suite d'une entente dûment certifiée avec les 
paysans, ferait don è la commune d'une par- 
tie de l'allocation , et pourvu que cette partie, 
en y comprenant les enclos, ne soit pas, pour 
chaque individu inscrit au recensement, au- 
dessous d'un quart du maximum (ou, dans la 
zone des steppes, au-dessous de la proportion 
légale) ; dans ce cas, les paysans, après avoir 
reçu ce présent du propriétaire, peuvent re- 
noncer à la jouissance obligatoire du reste de 
leur allocation, qui rentre dans la part exolu- 
sive du propriétaire. 

124. Si le nombre des individus dans une 
commune se réduit d'un cinquième ou au delà 
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(non par rabondon ^^olontaire des paysans, 
«latorisé pour la communauté eile-mêmo , 
mais pour quelque autre raison), dans ce cas 
la commune peut, si elle le juge utile, re- 
noncer pour toujours à une partie propor- 
tionnée des terres communales, d'où résultera 
une réduction analogue des redovances. 

i25.- Lorsque le mode usité est celui de la 
jouissance communale , lout paysan qui pos- 
.sé'ie déjà ou qui acquiert en propriété , en 
dehors de l'allocation communale, à une dis- 
tance qui n'excède pas quinze versles du do- 
micile de la commune , une pièce de terre 
égale au moins h deux lots tndividueti, 
évalués au maximum (dans la première et la 
seconde zone) et (dans la troisième zone) à la 
proportion légale ûxée pour la lociilité, peut, 
sans sortir de la commune , renoncer à la 
jouissance obligatoire de la terre, en obser- 
vant les conditions indiquéesdans les art. 140, 
141 et 142. La terre qui était assignée audit 
paysan reste à la disposition de la commune. 

Avec le mode de jouissance héréditaire. 

126. Avec le mode de jouissance héréditaire 
par feux, tout chef de famille qui, de gré à gré 

avec le propriélaire, aura acquis en propriété^ 
sur la terre qui lui était allouée en usufruit^ 
une portion de terre égale au moins à deux 
lots individusls évalués au maximum (dans la 
première et la deuxième zone), et (dans la 
troisième) à la proportion légale fixée pour la 
localité, peut renoncer à la jouissance du reste. 
Si la commune ne veut pas exploiter la terre 
devenue ainsi vacante, elle peut également 
y renoncer. 

127. Avec le mode de jouissance héréditaire 
tout paysan qui possède déjà ou qui vient è 
acquérir en propriété une portion de terre 
répondant aux conditions énoncées dans Tari. 
125, peut, sans sortir de la commune, renon- 
cer .à la jouissance obligatoire de son lot en 
observant une des conditions stipulées aux 
art. 140, 141 et 142 sur la libération des char- 
ges de la commune. Le lot alloué en usufruit 
au paysan qui se trouve dans ce cas, revient à 
la disposition de la commune. 

11. Renonciation à la terre après l'expiration des 

neuf années. 

128. A l'expiration du terme de neuf années, 
le paysan qui désire passer dans une autre 
commune ou dans une autre condition socia- 
le, peut renoncer è l'usufruit de la totalité de 
la terre qui lui a été allouée, mais il doit 
exactement observer les dispositions généra- 



les établies pour la libération des paysans de 
ta commune rurale, aux art. 130 à 140 du Ré 
glement général. 

129. A l'expiration du terme de neuf an- 
nées, le paysan peut, môme sans cesser de faire 
partie de la commune, renoncer à l'usufruit 
de la terre communale, pourvu qu'il remplisse 
les conditions exigées par les art. 125 et 127 
du présent Règlement. Hais alors il n'est 
pas tenu à remplir celles qui sont indiquées 
dans les art. 140, 141 et 142. 

f30. A l'expiration du terme fixé de neu 
années, tout paysan qui a acquis en propriété 
son enclos peut renoncer à la jouissance des 
champs et appartenances qui lui étaient al- 
loués, sans perdre ses droits à la propriété 
de son enclos. Mais un paysan ne pourra re- 
noncer aux terres et appartenances rurales, 
en conservant seulement la jouissance de l'en- 
clos non racheté. 

131. A l'expiration du terme fixé de neuf 
ans, la commune acquiert le droit de ne pas 
accepter en jouissance les lots auxquels au- 
ront renoncé quelques-uns de ses membres. 

ni. Restitution de la terre communale au proprié- 
taire pendant la durée des neuf premières an- 
nées. 

132. Pendant la durée des neuf premières 
années à partir de la confirmation du présent 
Règlement, la terre communale allouée aux 
paysans en usufruit perpétuel, peut être re- 
tranchée pour toujours de l'allocation, et immé- 
diatementy et définitivement réunie aux autres 
biens-fonds seigneuriaux, seulement dans les 
cas suivants : 

1® Quand la commune renonce à une partie 
de la terre communale, conformément aux 
art. 121, 124 et 126 ; cette partie retourne alors 
immédiatement à la disposition du proprié- 
taire ; 

2'' Si le village du propriétaire est, avec le 
consentement du propriétaire et des paysans, 
transforméen bourg, selon l'ordre établi pour 
les cas de ce genre, et si les paysans inscrits 
dans ledit village passent ^dans la classe ur- 
baine, dans ce cas, toute la terre communale 
qui reste en sus de la quantité nécessaire 
pour la construction des habitations et pour 
les pâturages, retourne à la disposition du 
propriétaire. 

Observation, Pour ce qui concerne la resti- 
tution des terres des paysans aux petits pro- 
priétaires, lorsque les paysans de leurs do- 
maines sont transportés sur les terres de l'E- 
tat, il en est fait mention dans les Disposi- 
tions complémentaires sur l'organisation des 
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paysans établis sur les terres des petits pro- 
priétaires. 

133. Pendont la durée des neuf premières 
années, les lots saisis en vertu des règles sur 

"les poursuites à exercer pour le recouvrement 
des redevances arriérées ne sont pas annexés 

-aux biens-fonds seigneuriaux, mais sont seu- 
lement mis h la disposition temporaire du 
propriétaire. Tous les trois ans à compter du 
moment où ces lots auront passé entre les 
mains de ce dernier, après la moisson, la 
commune elle-même, si elle n'a point d'ar- 
riéré, ou dans le cas d'usufruit par lots héré- 
ditaires, chaque paysan en particulier, pour- 
vu qu'il soit libre d'arnîrages, ont le droit de 
recevoir en jouissance ces mêmes lots sai- 
sis, h charge d'acquitter les redevances fixées 
par le Règlement. 

Obiervation. A Texpiration des neuf pre- 
mières années , les lots saisis pour défaut de 
payement des redevances sont soumis à la 
règle énoncée dans l'art. 135. 

Après le terme des neuf premières années. 

134. A l'expiration des neuf premières an- 
nées h partir de la confirmation du présent 

-Règlement, dans les cas mentionnés à l'art. 
132, la partie de la terre communale dont la 
commune se désiste pour toujours est détachée 
de VallocaUon des paysans et annexée immédia- 
tement et définitivement aux terres seigneuriales, 

135. Si, après les neuf années écoulées, un 
lot est enlevé aux paysans en vertu des dis- 
positions concernant les poursuites pour ren- 
trées (l'arrérages , ledit lot est d'abord mis à 
la disposition temporaire du propriétaire pour 
trois ans. A l'expiration de ce terme , et après 
la moisson, la commune, et dans les proprié- 
tés où est en usage l'usufruit par lots hérédi- 
taires, tout paysan appartenant à la com- 
mune, pourvu qu'ils n'aient point d'arrié- 
riés dans le payement de ses redevances, 
ont le droit de réclamer en usufruit perpé- 
tuel cette terre vacante , à la charge d'acquit- 
ter les redevances établies. Mais à l'expiration 
des trois années, si les paysans se désistent 
itéralivement du lot qui se trouve à la dispo- 
sition temporaire du propriétaire, ou si, l'ayant 
accepté, ils lo perdent de nouveau faute de 
payer exactement les redevances, ledit lot fait 
définitivement retour au propriétaire. 

Observation. Les lots qui, à la fin du terme 
de neuf années se trouvent à la disposition 
temporaire du propriétaire, sont soumis à la 
même règle, c'cst-a-dire que le propriétaire 
offre chacun des lots aux paysans, après que 
la période triennale dont il est fait mention à 



l'art. 133 sera accomplie (pour la première 
fois à l'expiration des neujf années). Si alors 
les paysans refusent d'exploiter lesdit lots 
à charge d'acquitter les redevances, ou si, 
après les avoir acceptés, ils s'en trouvent 
itérativement privés faute d'acquittement 
des redevances, dans ce cas, ces lots sont dé- 
finitivement détachés de la terre communale 
et font retour au propriétaire. 

136. Les dispositions énoncées à l'article 
précédent s'appliquent aux lots devenus va- 
cants par suite du refus d'exploitation dés te- 
nanciers, dans le cas où ces lots ne seraient ac- 
ceptés à charge de redevance, ni par la com- 
mune (avec l'usufruit communal), ni par au- 
cun des paysans (avec l'usufruit par lots hé- 
réditaires), tant à l'époque du désistement 
qu'à l'expiration du terme triennal fixé. 

137. La terre communale passe à la disposi- 
tion temporaire du propriétaire, sur la déci- 
sion de l'arbitre de paix; mais l'annexion dé- 
finitive de ladite terre aux terres seigneuria- 
les n'est autorisée que sur la confirmation de 
la commission provinciale. 

138. Si, avec le mode d'usufruit communal, 
l'étendue des lots qui (en vertu des règles 
précitées et avec la confirmation de la com- 
mission provinciale) sont dans le cas d'être 
définitivement annexés aux terres seigneu- 
riales s'élève jusqu'à la cinquième partie de 
l'allocation communale entière, lepropriétaire 
a le droit d'exiger qu'au lieu de détacher de la- 
dite allocation des lots séparés, on en détache 
la môme quantité de terrain dans un seul en- 
droit, en vertu des règles sur la délimitation 
et la division des terres, et dans ce cas les dé- 
penses nécessitées par la mise à exécution de 
celte mesure sont à la charge du propriétaire 
seul. 

CHAPITRE IV. 

De la radiation des paysans des communes aux- 
quelles ils appartiennent et de l'admission des 
personnes éirangèrcs dans ces mômes com- 
munes. 

I. Sortie des paysans des communautés auxquel- 
les ils appartiennent. 

139. Indépendamment des dispositions 
énoncées auxart.130 à 140du Règlement géné- 
ral, on requerra, pendanr la durée des neuf prê' 
mières années à partir de la confirmation du pré- 
sent Règlement, pour la libération des paysans 
de la communauté à laquelle ils appartien- 
nent, le consentement du propriétaire ainsi 
que celui de la communauté même, à l'excep- 
tion des cas énoncés dans les articles sui- 
vants. 
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140. Si un chef de familloqui veutccsser de 
faire partie de la commuDe rurale verse à la 
caisse commugaie (voir art. 144) une somme 
égale à l'obrok capitalisé à raison de 6 0/0 
qui lui incombe d'après la répartition faite 
par la 'communauté, dans ce cas, ni le pro- 
priétaire ni la communauté ne peuvent 
s*opposer à son départ. 

141. Si le propriétaire, sans réduire. Fallo- 
cation générale, consent à décharger la com- 
mune de la part de redevance à laquelle il a 
droit d'après la dernière répartition commu- 
nale, pour la famille de paysans qui désire se 
retirer, ladite famille peut se retirer de la 
communauté sans devoir requérir Tautorisa- 
tien de cette dernière. 

142. Avec le consentement du propriétaire, 
la commune rurale peut autoriser ses mem- 
bres à sortir de la communauté, en prenant, 
sous la garantie mutuelle de la commune en- 
tière, rengagement d'acquitter exactement au 
proâtdu propriétaire les redevances, incom- 
bant aux paysans libérés. Si le propriétaire 
ne donne pas son assentiment à la libération 
du paysan prononcée par décision de rassem- 
blée communale, le paysan peut adresser à ce 
SQjet une pétition à l'arbitre de paix. Il y a 
appel.de la décision de ce dernier aux assises 
des arbitres du district. 

143. Si, dans une communauté, il s'est ac- 
cumulé des arriérés de redevances dues au 
propriétaire, aucun dos paysans qui parta- 
gent la solidarité pour lesdiles redevances 
ne peut se retirer de la communauté sans le 
consentement du propriétaire. 

144. Le capital communal particulier formé 
des sommes versées par les paysans en vertu 
des art. 125, 127 et 140, ne peut, sous aucun 
prétexte, être employé pour les dépenses de la 
commune ; mais il est spécialement destiné à 
servir de garantie pour l'acquittement exact 
des redevances qui reviennent au propriétai- 
re, et il ne peut être détourné pour aucun au- 
tre usage. Du reste, le propriétaire peut, s'il 
le désire, exiger la remise de ce capital entre 
ses mains, en déchargeant pour toujours la 
commune d'une partie proportionnelle de re- 
devances, calculée à 60/0, c'est-à-dire à rai- 
son de % c. par rouble de la somme versée. 
Si le propriétaire n'exige pas la remise de ces 
fonds, ils sont déposés dans un des établisse- 
ments publics de crédit. 

145. Le chef de famille qui se retire de la 
communauté a le droit, soit au moment de sa 
sortie, soit dans un délai de six mois, d'enle- 
ver ses constructions, ou de les vendre pour 



être transportées, ou de les céder à celui qui 
occupera après lui le lot devenu vacant. Si, 
dans l'espace de six mois, lesdites construc- 
tions n'ont pas été transportées ou cédées au 
nouvel occupant, elles sont vendues aux en- 
chères et le produit de la vente est remis h 
celui auquel les constructions appartenaient. 



IL Admission de personnes étrangères dans les 

communes rurales. 

146. L'admission de nouveaux membres 
dans les communes s'effectue suivant les dis- 
positions des art. 141 h 146 du Règlement gé- 
néral sur les paysans. 

147. Pendant la durée de$ rapporté obliga- 
toires des paysans envers les propriétaires, 
l'admission d'un nouveau membre dans la 
commune n'est autorisée qu'avec le consente- 
ment préalable du propriétaire, ainsi que l'é- 
tablit l'arL 142 du Règlement général. 

148. Tout paysan ayant acquis en propriété, 
en dehors de l'allocation de la commune, une 
quantité de terre égale au moins à la valeur 
de deux lots individuels calculésau maximum 
(pour la première et la seconde zone) ou à la 
quantité légale (pour la troisième), a le droit 
en tout temps, en quittant son ancienne com- 
mune, de réclamer son inscription dans une 
auli*e commune qui ne soit pas à plus de 15 
verstes de la terre qu'il a achetée, mais sans 
participer à la jouissance de la terre commu- 
nale (voir art. 146 du Règlement général.) 

CHAPITRE V. 
Du rachat des enclos par les paysans. 

149. Les paysans ont le droit d'acquérir en 
propriété leur enclos par le moyen du rachat 
(art. 37 et 41). 

Observation. L'ordre à suivre lors du rachat 
des enclos par les paysans est exposé dans le 
Règlement sur le rachat des enclos par les pay- 
sans affranchis^ et sur le concours que leur four- 
nit le gouvernement pour l^acqUisition en pro- 
priété des terres et appartenances à eux allouées, 

150. Les communautés de paysans et chaque 
chef de famille en particulier, tant qu'il fait 
partie de la commune, ont le droit de rache- 
ter les enclos qui leur ont été alloués en usu- 
fruit perpétuel. Si les paysans ont à payer 
quelque arriété d'impôts à l'Etat ou de rede- 
vances au propriétaire, ils ne peuvent procé- 
der au rachat de l'enclos qu'après avoir ac- 
quitté ledit arriéré. 

Observation. Le droit conféré aux paysans 
de racheter leurs enclos ne s'applique qu'aux 
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enclos qui sp trouvent sur la terre allouée aux 
paysans en usufruit perpétuel en vertu du 
présent Règlement. 

151. Les enclos qui forment chaque village 
peuvent être rachetées en masse et simul- 
tanément par toute la commune qui a une al- 
location indivise, ou séparément par chaque 
chef de famille. 

Observation. Les paysans dont les habita- 
tions sont soumises au transport obligatoire 
à la réquisilion du propriétaire, peuvent ra- 
cheter seulement les habitations qui seront 
organisées sur un nouvel emplacement, et 
non les anciennes. 

152. Si une commune entière ou un chef de 
famille en particulier témoignent le désir de 
racheter Tenclos, le propriétaire peut, au lieu 
de vendre l'enclos seul, prendre l'engagement 
de réserver aux paysans la faculté d'acquérir 
aussi en propriété, conjointement avec leurs 
enclos, les terres et appartenances qui leur 
sont allouées, aux conditions énoncées dans 
le Règlement sur le rachat. Du reste, cela 
n'empêche pas que dans la suite ils ne puis- 
sent, d'un commun accord , traiter du rachat 
séparé de Thabitation et de Tenclos. 

153. Il dépend absolument des parties con- 
tractantes de déterminer de gré à gré la som- 
me de rachat pour Tencios ; la convention est 
contre-signée parTarbitte de paix en présence 
de témoinsétrangers et impartiaux, au nombre 
de trois à six. Il dépend également des parties 
de fixer d'un commun accord toutes les con- 
ditions relatives à Tordre et aux termes des 
payement. Mais à défaut d'un pareil accord, 
le rachat s'effectue conformément aux règles 
exposées dans les articles suivants. 

154. On déterminé la somme de rachat pour 
Tenclos, en multipliant par seize et deux 
tiers la partie de l'obrok affectée d'après la 
charte réglementaire audit enclos : ainsi, 
pour chaque rouble de redevance annuelle 
affectée à Tenclos, on compte 16 r. 67 c. com- 
me somme de rachat. 

155. La somme de rachat calculée pour Ten- 
semble des enclos de la commune est répar- 
tie entre les chefs de famille par une décision 
communale confirmée par le propriétaire. Si 
ce dernier n'approuve pas la répartition îa\U\ 
par Tassembléo communale, la question est 
résolue par l'arbitre de paix. La partie qui est 
mécontente de la décision de l'arbitre de paix 
peut en appeler aux assises des arbitres de 
district. 

1" Observation, Pour établir cette réparti- 
tion, on partage entre les chefs de famille le 
chiffre entier de la somme de rachat, c'est-à- 



dire non -seulement celle qui est affectée nii 
terrain sur lequel sont construites les habi- 
tations, mais celle qui répond aux espaces 
dont les paysans ont la jouissance en commun, 
tels que pacages intérieurs {vygone) , inter- 
valles entre les habitations, etc. 

2' Observation, La répartition indic|uée dans 
cet article, s'opère ou à la confection de la 
charte réglementaire, ou après la confirma- 
tion de ladite charte ; mais, dans le dernier 
cas, dans le courant d'une année h partir 
de la mise en vigueur de la charie. L'arbitre 
de paix veille à l'exécution de cette règle. 

156. Lorsque tous les chefs de famille d*un 
village veulent racheteri simultanément leurs 
enclos, ils doivent présenter la somme do ra- 
chat fixée pour tous les enclos, conformément 
à l'art. 154 du présent Règlement. 

157. Quand un chef de famille rachète son 
enclos séparément, il présente la somme to- 
tale affectée à son enclos d'après la réparti- 
tion faite en vertu de Tart. 155. Dans les vil- 
lages où est en vigueur le mode de jouissance 
en commun, le paysan qui rachète son enclos 
séparément paye au propriétaire une somme 
de 20 cop. par rouble de rachat déterminée en 
sus de la somme. 

158. Le chef de famille qui a racheté son 
enclos conserve le droit de participer à la 
jouissance des pacages intérieurs et autres 
parties du terrain affecté à l'ensemble des en- 
clos. Si, dans la suite, la commune partage 
entre ses membres les pacages intérieurs et 
les autres parties du terrain affecté à l'ensem- 
ble des enclos, qui se trouvent h la disposi- 
tion de la commune entière, ledit chef de fa- 
mille a droit h recevoir pour sa part une 
quantité de terrain correspondant à la valeur 
de Tenclos qu'il a racheté 
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DBS REDEVANCES DES P.iYSANS 
/ PROPRIÉTAIRE. 
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CHAPITRE I". 
Dispositions générales. 

159. Les redevances que les paysans tempo- 
rairement obligés acq-uittent au profit du pro- 
priétaire en retour des terrains sous les en- 
clos et autres terres et appartenances rurales 
qui leur sont allouées en usufruit perpétuel, 
sont déterminées de gré à gré entre le proprié- 
taire et les paysans, dans la mesure fixée par 
les arrangements à Tamiable, mais avec l'o- 
bligation d'observer les conditions suivantes : 
1« que les redevances à acquitter en travail 
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ne soient pas établies autrement que par des 
conventions temporaires dont le terme ne 
doit pas excéder trois ans (il n'est pas défen- 
du néanmoins de renouveler ces mômes con- 
ventions, si les deux parties le désirent, mais 
toujours d'une manière temporaire et pour 
an terme de trois ans au plus) ; 2* que les ar- 
rangements conclus entre le propriétaire et 
les paysans ne soient pas en contradiction 
avec les lois civiles et ne tendent pas à res- 
treindre les droits personnels de propriété et 
de classe réservés aux paysans par le Règle- 
ment général. Dans les circonstances où l'on 
n'arrive pas à des arrangements à l'amiable, 
les redevances que les paysans temporaire- 
ment obligés ont à acquitter au profit du pro- 
priétaire en retour des terres et enclos dont 
l'usufruit perpétuel leur est alloué, sont 
fixées d'après les dispositions du présent Rè- 
glement. 

160. Les redevances qui incombent aux pay- 
sans sont acquittées ou en argent (obrok) ou 
eu travail (corvée). 

16t. Au maximum de l'allocation territo- 
riale par individu (dans la première et la se- 
conde zone) et à la proportion légale (dans la 
zone des steppes), y compris également l'en- 
clos (art. 16 et 21) correspond le maximum de 
redevance individuelle. 

Observation. Dans les domaines où les pay- 
. sans, se fondant sur l'observation de l'art. 20, 
expriment le désir d'exploiter, pendant cinq 
années à partir de la promulgation du pré- 
sent Règlement, la terre qui doit être détachée 
de leur allocation, la redevance pour la jouis- 
sance de cette terre est déterminée de gré à 
gré entre le propriétaire et les paysans par 
convention dûment certifiée, ou, à défaut d'en- 
tente, par décision de la commission provin- 
ciale. Dans le dernier cas, 1^ dans les biens 
où, le sjrstème de l'obrok est en usage, l'o- 
brok précédemment existant est maintenu à 
moins que la commission provinciale, après 
l'examen des données fournies par l'arbitre 
de paix, ne trouve des causes valables pour 
l'abaisser ; 2<^ dans les biens à corvée ou a re- 
devance mixte (partie en travail et partie en 
argent) pour la terre qui est laissée aux pay- 
sans en exploitation temporaire en sus de 
leur allocation en usufruit perpétuel , on éta- 
blit une redevance, selon l'étendue delà terre, 
en argent mais non en journée de travail. 
Cette redevance ne doit pas excéder l'obrok 
fixé d'après l'art. 169 pour la dernière dessia- 
tine du maximum de l'allocation. Pour faci- 
liter le payement de cette redevance supplé- 
mentaire, elle peut être acquittée ep travail, 
par suite d'un accord entre le propriétaire et 
les paysans (art. 259), 



162. Dans les domaines où, d'après le pré- 
sent Règlement, les paysans reçoivent une al- 
location en terre qui n'atteint pas le maxi- 
mum ou la proportion légale, les redevances 
à acquitter au profit du propriétaire sont pro- 
portionnellement diminuées d'après un cal- 
cul fait en conformité avec les art. 169 et 190 
du présent Règlement. 

163. Ne sont pas compris dans les redevan- 
ces fixées en proportion de la mesure de l'al- 
location individuelle: 

1* Le payement ou la redevance pour les 
matériaux de chauffage, dans les biens où, 
conformément aux art. 32 et 49 du présent , 
Règlement, les paysans continuent à s'en 
fournir chez le propriétaire; 

2^ Le payement ou redevance quelconque 
pour les moulins h eau appartenant aux pay- 
sans (art. 105), ainsi que pour la pêche et 
autres objets de fermage, si jusqu'ici ces^ar- 
ticles ont été séparément soumis à un paye- 
ment qui retombait sur la commune ou sur 
quelques paysans en particulier , indépen- 
damment des redevances générales, et si les 
articles pour lesquels s'effectue ce payement 
n'entrent pas dans l'allocation des paysans, 
(art. laS) ; 

3* Le payement pour le terrain sur lequel se 
trouvent des bfttiments appartenant aux pay- 
sans en dehors de l'allocation communale, 
situés sur le terrain du propriétaire, et devant 
être transportés à l'expiration d'un terme fixé, 
(art. 91). 

164. Les paysans ne sont astreints à aucun 
redevance au profit du propriétaire en' sus de 
celles établies par le présent Règlement. En 
conséquence, sont abolis : 

!• Les réquisftions (en nature comme pro- 
duits de l'économie rurale) : volaille, mou- 
tons, beurre, œufs, baies, champignons, ma- 
tière filée, toile, drap, etc. ; 

2* Les redevances appelées suppiémêntatr$s, 
telles que garde de l'habitation seigneuriale, 
, garde des forêts du propriétaire, de ses champs, 
de ses prairies, do ses troupeaux , jours de 
corvée en masse, etc. Du reste, dans les biens 
à la corvée il dépend du propriétaire d'exiger 
des paysans un genre de service quelconque 
mentionné dans cet article, en compte des 
journées de travail qui lui sont dues. 

Observation. Quant aux réquisitions en 
grains et betteraves existant en sus de l'obrok, 
dans les propriétés où la redevance actuelle- 
ment acquittée par les paysans est au-dessous 
de celle qui est attribuée au propriétaire par 
le Règlement, une disposition pajPticulièi!0 ^ 
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ce sujet o<it consfignée dans la 1" observation 
de Tart. 170. 

165. Les redevances au profit du proprié- 
taire, de la part des paysans qui payent au- 
jourd'hui VobTok ou qui acquittent des rede- 
vances mixtes (partie en argent,et partie en 
travail), sont déterminées en argent dans la 
charte réglementaire ; quant à celles des pay- 
sans qui s'acquittent actuellement en corvée, 
elles sont déterminées par la charte régle- 
mentaire, premièrement en journées de tra- 
vail, et secondement en argent, en prévision 
du passage de la corvée à Tobrok. 

ObiBrvatton. Les paysans ne sont pas consi- 
dérés comme étant sous le régime de la rede- 
vance mixte (c'est-à-dire payant Fobrok et 
obligés en môme temps à différents travaux), 
mais sont regardés comme étant à Tobrok, 
lors môme qu'avant la confirmation du pré- 
sent Règlement, outre la redevance en argent, 
ils ont été assujettis à des obligations de dé- 
tail (réquisitions) mentionnées dans le pre- 
mier paragraphe de l'art. 164, ou s'ils ont été 
charges de faire la garde ou d'accomplir 
quelques-uns des travaux désignés sous le 
nom de iwppl<m«ncatfr»* dans le 12* paragra- 
phe du môme article, et qui sont abolis par le 
présent Règlement. 

166. Dans les endroits où subsiste le mode 
de la jouissance communale, la répartition 
des redevances entre les paysans est laissée à 

la commune. 

167. Dans les biens. où, soit à l'établisse- 
mentde la charteréglementaire, soit plus tard, 
le mode de jouissance commun île sera sup- 
primé par les moyens indiqués dans le pré- 
sent Règlement et conformément à l'art. 115, 
et où la terre sera partagée en lots héréditai- 
res, les redevances qui reviennent au proprié- 
taire seront déterminées d'après la quantité de 
terre que contient chaque lot. 

CHAPITRE II. 
De la redevance en argent ou obrok. 



SECTION 1". 

De la mesure de Tobrok. 

168.Aumaj;rmum de l'allocation individuelle 
(dans la première et la seconde zone) et à l'al- 
location individuelle Wyal«(dans la troisième), 
telles qu'elles. ont été établies par le Règle- 
ment, correspond un maximum de l'obrok 
par individu dans le» proportions suivante»: 

V* Pour un bien qui n'est pas distant de St- 
Pétersbourg de plus de 25 verstes, 12 rou- 
bles ; • 

2*^Pour toutes les autres propriétés de la pro- 
vince de St-Pétersbourg , pour les provinces 



de Moscou et Yaroslaw, de môme dans la pro- 
vince de Vladimir pour les districts de Vêadi- 
m*r, Ytamikt^ Pokrow et Kovrow, sur la rive 
gauche de la Kliazma, et dans la province de 
Nijni-Novgorod pour les propriétés qui ne 
sont pas distantes du Volga de plus de 15 vers- 
tes sur la rive droite, ou qui sont situées im- 
médiatement sur la rive gauche, 10 roubles; . 

3* Pour les autres régions de la première, 
de la seconde et de la troisième zone, à l'ex- 
ception des provinces et districts indiqués ci- 
dessous au 4' paragraphe, 9 roubles. 

à^ Dans les provinces de F«f6iA, Viaika, 
Mohilew, Olonêtx^ei dans les districts de Kasan 
et de TsarevokifkeKaïtk (province de Kasan), — 
deBriantky Sêvtk et 7rott6rcA«vtA (provinces 
d'Orel), — de GorodiUeke et de Sraino$lobod$k 
(province de Penza), — de Vêlikiê Louky^ No- 
vorjevtky Opotehkay OitroWf Pskow , Toropett 
et Eholm (province de Pskow) — de Bel$k,' 
Dorogebouj9 ^ Doukhovtehinay Yelmay Krasny, 
Poredjéf Ro$lavl et Smolmsk (province de Smo- 
lensk) — de Yélatom , Spask , TBmnik'ow et 
Tekatêk (province de Taînbow), 8 r. 

169. Dans les communes rurales où les pay- 
sans reçoivent en usufruit par individu une al- 
location de terre inférieure, eu égard à la ré- 
gion dans laquelle ils se trouvent, au maxi- 
mum (dans la première ^t la seconde zone) 
ou à la proportion légale (dans la troisième), 
l'obrok dont ils sont chargés est également 
inférieur au maximum fixé pour chaque in- 
dividu. Dans ce cas, l'obrok à imposer à cha- 
que paysan dans les trois zones est calculé 
de la manière suivante : 

1^ Dans la première zone (sans terre qoire), 
à la première dessiatinedu maximum de l'allo- 
cation par individu (comprenant danscettedes- 
siatine le terrain affecté à l'enclos), on assigne 
une moitié du maximum de l'obrok par indivi- 
du, c'est-à-dire, ce maximum étant 12—6 r.; 
pour 10—5 r.; pour 9— 4 r. 50 c., et pour 8— 4 r.; 
^ à la seconde dessiatinedu maximum de l'al- 
location par individu, on assigne un quart du 
maximum de l'obrok par individu, établi pour 
la région, c'est-à-dire sur 12— 3r.; sur 10—2 r. 
50 c; sur 9—2 r. 25 c; sur 8—2 r.; 3Me quart 
restantde l'obrokeompté par individu au maxi- 
mum est réparti également sur tout le reste 
de l'allocation comptée au maximum. 

2" Dans la seconde et la troisième zone 
(terre noire et steppes), à la première dessia- 
tine du maximum de l'allocation par individu 
(dans la seconde zone) et do la proportion lé- 
gale (dans la troisième) (cette dessiatine com 
prenant l'habitation et l'enclos), on affecte, 



— 5i — 



sur le maximuiii de l'obrok par individu éva- 
lué à 9 r., la somme de4r., et les5r. qui 
restent sont répartis égaleoneni; sur le reste 
de Tallocation par individu comptée au maxi* 
mum. 

Observation. Exemples explicatifs : I. Dans 
U première sone : V Une propriété contenant 
240iodividus du sexe masculin est située dans 
le district de Myschkin, gouvernement de Ya- 
roslavi. L'allocation des paysans contient 900 
dessiatincs. Le maximum de Tobrok par indivi- 
du dans le district est de 10 r., le maximum de 
Tallocation par individu est de 4 dessiatines. 
La redevance pour la première dessiatine de 
TallocatioD par individu est de 5 r., pour la 2* 
di»ssiatine 2 r. 50 c. ; les 2 r. 50 c. qui restent 
sont répartis également sur les deux dernières 
dessiatines, c'esl-è-dire à raison de 1 r.'25 c. 
par dessiatine. La redevance dans ce bien se 
calcule de la manière suivante: 240 individus 
parent pour 240 dessiatines à raison de5r., 
1,200 r., pour 240 dessiatines à raison de 2 r. 
50c., 600r.; pour les 420 dessiatines restantes, 
à raison de 1 r. 25 c. , 525 r. Total 2,325 
ou 9 r. 48 c. par individu. 2" Un domaine 
contenant 700 âmes est situé dans le district 
de Malo-lTaroslavetz, province de Rdiouga ; les 
paysans exploitent pour leur compte 2,060 
dessiatines. Le maximum de Tobrok dans le 
district est de 9 r.y le maximum de l'alloca- 
tion 3 dessiatines 1/4. La redevance pour la 
première d&ssiati ne est de 4 r. 50 c, pour la 
seconde de 2 r. 25 c; les 2 r. 2S c. qui restent 
pour compléter la somme de Tobrok sont ré- 
partis sur 1 dessiatine 1/4, c'est-à-4lire à rai- 
son de 1 r. 80 c. pour la dessiatine. La rede- 
vance dans ce bien se calcule ainsi qu'il suit : 
700 individus payent pour 700 dessiatines à 
raison de 4 r. 50 c, 3,150 r. ; pour 700 des- 
siatines à raison de 2 r. 25 c, 1,575; pour 
les 660 dernières dessiatines, à raison de 1 r. 
80 c., 1,188 r. ; total 5,913 ou 8 r. 44 c. par 
individu. 3^ Un domaine contenant 500 âmes 
est situé , dans la partie méridionale du dis- 
trict de Poredjé , province de Smolensk. Les 
paysans ont en exploitation 1,950 dessiatines. 
Le maximum de Tobrok est 8 r., le maximum 
de l'allocatioti par individu est 4 dessiatines 
1/2. La redevance pour la première est de 4 r., 
pour la seconde de2r. ; ies2r. qui restent 
pour compléter la somme de Tobrok sont ré- 
partis sur les 2 dessiatines 1/2 restantes, c'est- 
à-dire à raison de 80 c. par dessiatine. La re- 
devance des paysans se calculeainsi uuMI suit : 
500 individus payent pour 500 dessiatines, à 
raison de 4 r., 2,000 r.; pour 500 dessiatines 
à raison de 2 r., 1,000 r.; pour les 950 derniè- 
res dessiatines, à raison de 80 c, 760 r. 
Total pour la propriété entière, 3,760 r. ou 
7 r. 52 c. par individu. — IL Bam la eeeonde 
9$ la iroiêiéme tone: 4^ Une propriété conte- 
nant 300 âmes est située dans le district d'Ous- 
man, province de Tambow. L'allocation ac- 



tuelle des paysans est de 800 dessiatines. Le 
maximum de l'allocation est de 3 dessiatines 
1/4. La redevance pour la première dessia- 
tine est de 4 r. ; les 5 r. qui restent pour com- 
pléter la somme de l'obrok sont répartis sur 
les 2 dessiatines 1/2 restantes, ce qui fait 2 r. 
22 cop. p;jr dessiatine; 300 individus payent 
pour300dessia(in(s à raison do 4r., 1,200, pour 
500dessiatinesàraisondc2r. 22 cop., 1,110, 
de la propriété entière 2,310 ou 7 r. 70 cop. 
par individu. 2^ Une propriété contenant 200 
âmes est située dans le district do Bakhmout, 
province d'Ekaterinoslaw. Les paysans ont en 
usufruit perpétuel 750 dessiatines; l'alloca- 
tion légale par individu est de 4 dessiatines; 
pour la première dessiatine 4 r.; les 5 r., qui 
restent pour compléter l'obrok sont répartis 
sur 3 dessiatines, c'est-à-dire 1 r. 66 cop. pour 
chaque dessiatine. La redevance se calcule 
ainsi qu'il suit: 200 individus payent pour 200 
dessiatines à raison de 4 r. , 800 r,, pour 
550 dessiatines h raison de 1 r. 66 cop., 913. 
Total pour la propriété entière, 1,713 r. et 8 r. 
60 cop. par individu. 

2* Observation. Dans les domaines où il y a 
peu de terre et où les paysans n'ont pas reçu 
en allocation une dessiatine entière par indi- 
vidus l'obrok fixé pour une dessiatine est ré- 
duit en proportion de la réduction de la terre 
qui leur est allouée; mais dans aucun cas il 
ne doit être au-dessous de la somme fixée par 
le Règlement pour l'enclos d'après l'art* 244. 

170. Dans les trois zones, les paysans qui 
acquittent uniquement la redevance en ar- 
gent ne peuvent dans aucun cas être char- 
gés d'un obrok plus élevé que celui qui était 
exigé d'eux par le propriétaire avant la con- 
firmation du présent Règlement. Dans les do- 
maines où existe le mode de redevance mixte, 
on fixe l'obrok conformément au Règlement, 
quoique la somme en soit plus élevée que la 
part de redevance acquittée précédemment en 
argent. 

1'* Observation. Dans les domaines où les 
paysans acquittent aujourd'hui un obrok in- 
férieur è celui qui est établi par le présent 
Règlement, mais où en môme temps ils ac- 
quittent une redevance en nature, et fournis- 
sent une certaine quantité de blé ou de bette- 
raves (dans les localités où il y a des fabri- 
ques de sucre) cette redevance en nature est 
converiie en un payement en argent , d'après 
un (irrungeinent à l'amiable entre le proprié- 
taire et les paysans, ou d'après une évalua- 
tion confirmée par la commission provinciale, 
et on l'ajoute à J'obrok levé jusqu'ici. Néan- 
moins la sommé de l'obrok qui remplace les 
anciennes redevances en argent et en nature 
ne peut excéder la proportion établie en vertu 
du présent Règlement. 

2* Observation. Dans les villages où plusieurs 
tidglos sont à la corvée, et où d'autres payent 
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uti obrok inférieur à celui qu'ils auraient à 
acquitter en vertu du Règlement, la somme 
générale de l'obrok à lever sur la commune 
entière se calcule de la manière suivante : 
Tobrok annuel fixé pour tous les tiagios qui 
sont à la corvée est calculé sur les bases po- 
sées par le Règlement, et s'additionne avec 
l'obrok annuel précédemment payé par les 
tiagios de la seconde catégorie. Le total est di- 
visé par le nombre d'individus, et le Quo- 
tient donne le chiffre de l'obrok personnel. 

171. La redevance en argent ne peut être 
remplacée par un payement en nature, soit 
en blé ou autres produits, que par suite de 
conventions particulières libres et temporai- 
res, qui sont conclues entre le propriétaire et 
les paysans, chaque fois pour trois ans au 
plus, mais qui peuventêtre renouvelées à l'ex- 
piration de ce terme. . 

172. Il n'est pas permis de convertir en cor- 
vée perpétuelle l'obrok actuellement levé sur 
les paysans ; cependant, si les paysans dési- 
raient eux mômes remplacer leur obrok par 
des travaux exécutés au profit du proprié- 
taire, cet arrangement est permis, mais par 
conventions particulières, libres et temporai- 
res, conclues entre eux et ce dernier pour 
trois ans au plus, et qui peuvent-étre renou- 
velées d'un commun accord à l'expiration de 
ce terme. 

173. Il appartient à la commission provin- 
ciale instituée pour les affaires des paysans de 
hausser à la requête du propriétaire l'obrok 
fixé par le Règlement, mais non au delà de 
4 r.par individu, en prenant en considération 
les circonstances suivantes : 1^ si les paysans 
ont dans leur allocation des prairies inondées 
d'une grande valeur; 2® si la situation du vil- 
lage se trouvantà la distance tout au plus de 
cinq verstes d'une ville ayant au moins 20,000 
habilants, ou possédant un port de commerce 
important, présente des avantages signa lés aux 
paysans sous le rapport industriel ; 3*» si dans le 
village môme il se trouve un port de commerce 
d'une certaine importance, qui leur offre de 
grands avantages ; 4** si les paysans, quoique 
dotés d'un terrain insuffisant, trouvent des 
moyens assurés d'existence dans des pêche- 
ries qui leur auront été concédées ; 5® enfin 
si le propriétaire prouve que les paysans 
jouissent d'avantages, particuliers qui justi- 
fient celte augmentation d'obrok. 

174. Il appartient également h la commis- 
sion provinciale de hausser l'obrok à la re- 
quête du propriétaire, môme au delà de la 
proportion déterminée par l'article précédent: 
V dans les villages qui ne sont pas à plus de 



vingt-cinq verstes des capitales, et qui con- 
tiennent des maisons de campagne ; 2* dans 
les villages riches, industrieux, et qui se trou- 
vent aujourd'hui à l'obrok, où les paysans 
se livrent au commerce, à l'industrie manu- 
facturière, ou tiennent h bail dehors des ter- 
res et appartenances rurales , d'autres ex- 
ploitations de nature à donner des revenus 
considérables, telles que des places de marché 
et de commerce, des pêcheries, etc. ; 3® enfin, 
dans les villages oh des prairies inondées 
d'une grande fertilité forment une partie con- 
sidérable de l'allocation et la principale, 
quant è la valeur. 

175. Il appartient également à la commis- 
sion provinciale d'abaisser, à la requête des 
paysans, l'obrok qui leur est imposé par le 
présent Règlement, en considération des cir- 
constances suivantes : l*" si la terre allouée 
aux paysans est d'une qualité très-inférieure 
comparativement aux terres voisines ; 2° si 
les champs des paysans sont tellement éloi- 
gnés du village qu'il en résulte un dommage 
réel pour l'économie rurale; 3* si par la mise 
à exécution xiu Règlement, les paysans per- 
dent la jouissance précédemment établie 
comme usage constant des matériaux de cons- 
truction et de chantage fournis par le pro- 
priétaire. En outre, à la requête des paysans, 
l'obrok existant peut être réduit, quand même 
il serait c^u-dessous de la proposition déter- 
minée par le présentRèglement, si en confor- 
mité de ce même Règlement leur ancienne 
allocation se trouve réduite. 

176. La commission provinciale ne fait les 
dispositions pour Télévation ou l'abaissement 
de l'obrok en vertu des art. 173, 174 et 175, 
qu'après avoir recueilli les informations né- 
cessair&s et entendu les conclusions de l'ar- 
bitre de paix. 

Observation. A chaque élévation ou abais- 
sement (conformément aux dispositions des 
art. 173, 174 et 175) de l'ensemble des rede- 
van(^s établies au profit du propriétaire, la 
commission provinciale détermine en môme 
temps quelle part de cette redevance s'appli- 
que à l'enclos et quelle part est affectée aux 
terres et appartenances rurales des paysans. 

177. L'obrok déterminé dans les circons- 
tances mentionnées aux art. 173 et 174 doit 
être proportionné aux ressources réelles des 
paysans et aux avantages dont ils jouissent; 
de plus, en vertu de l'art. 170, il ne doit dalis 
aucun cas excéder la redevance à laquelle ils 
ont été soumis pfécédekninent* 
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SBtTlOH II. 

I)u payement de Tobibk. 

178. Les termes auxquels les paysans doi- 
vent payer l'obrok au propriétaire sont ré- 
glés d'un commun accord entre le proprié- 
taire et les paysans, et sont inscrits dans la 
charte réglementaire. 

179. Indépendamment de cela, les assises 
des arbitres du district établissent des termes 
généraux qui s'appliquent aux domaines où 
les propriétaires et les paysans ne se sont 
point entendus à Tamiable sur ce point. 

180. Après la conflrmation des chartes ré- 
glementaires, les modifications dans les ter- 
mes de payement ne sont autorisées que par 
suite d'un accord à l'amiable entre le proprié- 
taire et les paysans. 

181. Le propriétaire a le droit d'exiger le 
payement de l'obrok pour six mois d'avance. 

ObBervation. Dans les propriétés où, à l'in- 
troduction du présent Reniement, les termes 
du payement de l'obrok précédemment établis 
devont être changés, on doit spécifler dans 
les chartes réglementaires Tordre à suivre 
pour le passage graduel des termes observés 
antérieurement aux nouveaux termes établi^ 
par la charte réglementaire. 

182. Les paysans qui forment une commu- 
nauté où tous les membres sont mutuellement 
solidaires , payent l'obrok au propriétaire 
pour toute la communauté par l'intermédiaire 
du staroste ou du collecteur d'impôts. Du reste, 
il n'est pas défendu à chaque chef de famille 
de remettre sa part de l'obrok directement au 
propriétaire, si ce dernier et la commune y 
consentent. 

183. Les chefs de famille qui ne prennent 
point part à la garantie mutuelle remettent 
leur obrok directement au propriétaire ou à 
son fondé de pouvoirs. 

184. A la réception de la somme de l'obrok 
en totalité ou par parties, le propriétaire ou 
son fondé de pouvoir délivre une quittance 
signée de lui, et où il indique l'arriéré qui 
reste à solder de la part de la commune ou 
du paysan, en cas d'inexactitude de paye- 
ment. Il peut aussi remplacer ces quittances 
par des livrets dans lesquels sont inscrites 
les redevances acquittées. 

SECTION III. 

De la modification de l'obrok. 

185. L'obrok fixé dans la charte réglemen- 
taire reste invariable pendant la durée de 
vingt ans à partir de la confinhation du pré- 
sent Règlement. 



186. A l'expiration de ce terme de vingt an- 
nées, la somme de l'obrok peut être modiûée 
à la demande du propriétaire ou des paysans, 
et une nouvelle somme d'obrok établie pour 
la période suivante de vingt années, confor- 
mément à des bases qui seront fixées par le 
gouvernement. 

CHAPITRE m. 

De la redevance en travail ou corvée. 

SECTION I" 

Proportion de la corvée. 

187. La redevance en travail (corvée) est dé- 
terminée en journées de travail; le nombre 
de journées de travail que les paysans tem- 
porairement obligés doivent fournir annuel- 
lement au propriétaire est inscrit dans la 
charte r^lementaire et ne peut plus être aug- 
menté dans la suite. 

188. La substitution au calcul des journées 
de travail de l'indication d'une certaine éten- 
due de terrain que les paysans s'engagent à 
cultiver au profit du propriétaire, n'est per- 
mise que par suite de conventions ()articuliè- 
res et temporaires entre le propriétaire et les 
paysans. Ces conventions sont conclues cha- 
que fois pour un terme qui ne peut pas dé- 
passer trois années, mais à l'expiration de ce 
terme elles peuvent être renouvelées. 

189. Gomme équivalent du maximum de 
l'allocation par individu (dans la première et 
la seconde zone) ou de la proportion légale 
(dans la troisième) on compte quarante jour- 
nées d'hommes et trente journées de femmes 
par année. 

190. Dans les villages où les paysans auront 
reçu une allocation inférieure au maximum 
(dans la première et la seconde zone) à la 
quantité légale (dans la troisième), la cor- 
vée qu'ils doivent acquitter sera réduite en 
proportion, conformément aux dispositions 
énoncées dans un supplément particulier an- 
nexé à cet article. 

191. Lors de la confection de la charte ré- 
glementaire, dans les villages ou la redevance 
est acquittée sous le régime de la solidarité 
mutuelle de tous les paysans, le nombre des 
journées de travail, tant d^hommes que de 
femmes, calculé sur la base des articles 189 et 
190, se multiplie par le nombre d'individus ins- 
crits dans la commune rurale d'après le re- 
censement. Le total donne la somme des jour- 
nées que la commune entière doit acquitter 
au profit du propriétaire dans le courant de 
l'année. 
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SBCTION II. 

De la division et de la distribution des 
journées de travail. 

192. Les journées de travail pour l'acquit- 
tement de la corvée se divisent : 

1* En journées é'M ei journées d'hiver; 

2^ En journées d'Aommef eijouméeM de fem- 
met; 

3® Et les journées d'hommes en jouméee de 
corps et journées de bœufs ou de chevaux. 

193. De la somme des journées de corvée 
que la commune entière doit acquitter au pro- 
fit du propriétaire, rro^j cinquièmes sont répar- 
tis sur le semestre d'été et deux cinquièmes sur 
le semestre d'hiver. Si la distribution des 
journées do corvée, d'après cette règle, donne 
pour résultat un nombre fractionnaire pour 
le semestre d'été, la fraction est comptée pour 
un jour entier, mais dans le semestre d'hiver 
on décompte en retour un jour entier pour la 
fraction correspondante. 

Observation, La commission provinciale 
instituée pour le^ affaires des paysans déter- 
mine une fois pour toutes quel jour de l'an- 
née commence chaque semestre. 

194. La somme des journées de travail dues 
au propriétaire pour chaque semestre par la 
commune entière, sous la garantie mutuelle 
de tous les paysans, est divisée par le nombre 
de semaines que contient le semestre. Si, après 
la division, il y a un excédant, le propriétaire 
peut à son gré répartir les journées instantes 
entre les différentes semaines du môme se- 
mestre, mais en observant de ne pas ajouter 
plus d'une journée dans la même semaine. 
En se basant sur la règle ci-dessus énoncée, le 
propriétaire divise d'avance par semaines 
toutes les journées de travail qui lui sont dues 
dans le courant du semestre, et avant le com- 
mencement de chaque semestre il fait con- 
naître aux autorités de la commune combien 
de journées de travail il lui revient pour cha- 
que semaine. 

195. Lorsque le mode d'exploitation en usa- 
ge est celui de jouissance par lots héréditaires, 
on observe le même ordre qui est indiqué 
aux articles précédents, avec la seule diffé- 
rence que le calcul, au lieu de porter sur la 
communauté entière, porte sur chaque chef 
de famille en particulier. 

196. Le propriétaire ne peut transporter les 
journées de corvée d'une semaine à Tautre» 
que de gré à gré avec les paysans. 

197. Les ouvriers que la commune doit 
•fournir pour chaque semaine peuvent être 
appelés par le propriétaire aux jours qu'il lui 



conviendra de désigner, à la condition qu'en 
un seul jour les ouvriers n'acquittent pas au 
delà d'un tiers du nombre des journée dues 
par la commune entière pour la semaine ; 
cependant le propriétaire peut ajouter une 
journée à ce tiers lorsque la somme des jour- 
nées de corvée auxquelles il a droit pour la 
semaine, étant divisée par trois , donne un 
reste d'une ou deux journées. 

Observation, Par exemple, si la commune 
doit fournir dans la semaine 33 journées de 
corvée, le propriétaire no peut appeler aux tra- 
vaux plus de 11 hommes dans un jour ; si la 
commune doit 34 journées de travail dans la 
semaine, le propriétaire peut appeler 12 hom- 
mes en un jour et pour deux autres à raison 
de 11 hommes chaque jour ; si la commune 
doit 35 journées de travail pour la semaine, le 
propriétaire peut appeler deux fois à raison 
de 12 hommes par jour, et 11 pour le troi- 
sième. 

196. Avec le mode d'exploitation par lots 
héréditaires, le propriétaire peut appeler aux 
travaux le nombre d'hommes auquel il a droit 
par enclos aux jours de la semaine qu'il dé- 
signe lui-même, en observant néanmoins de 
ne pas exiger en un soûl jour plus d'un tra- 
vailleur d'un enclos qui ne doit fournir que 
trois journées ou. moins dans la semaine, ni 
plus de deux sur quatre À six journées de cor- 
vée, ni plus de trois sur sept à neuf journées 
dans la semaine, et ainsi de suite. 

199. On observe les mêmes règles pour les 
journées de travail de femmes à acquitter 
par la commune entière ou par une famille 
en particulier. 

200. Le remplacement de journées de cor- 
vée d'hommes par des journées de femmes 
et réciproquement, lorsqu'elles sont dues soit 
par la commune entière, soit par enclos, n'est 
admis que par suite d'une entente de gré à 
gré entre le propriétaire et les paysans. 

201. En compte des journées de corvée dé- 
terminées par le présent Règlement, le pro- 
priétaire a le droit d'exiger à son gré des 
journées de corps ou dos journées dechevaux. 
Mais dans les provinces de la Nouvelle-Rus- 
sie (d'Ekaterinoslaw, de Kherson et de Tau- 
riiie) la corvée obligatoire pour les paysans, 
jusqu'à leur passage à l'obrok, est calculée 
en journées de corps, et le remplacement de 
celles-ci par des journées de tiagioa (journées 
de chevaux ou de bœufs) dépend du consen- 
temement mutuel du propriétaire et des pay- 
sans. 

202. Le paysan acquitte la journée de che- 
val avec les instruments aratoires nécessaires 
(charrue, herse, etc.) 
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Od««ro«iioii. Dans les localités où, d'après 
des coutumes existantes, on exige pour cer- 
tains travaux des hommes avec 2 ou 3 che- 
vaux, il appartient au propriétaire de requé- 
rir, selon les moyens des paysans , des jour- 
nées de 2 ou 3 chevaux , mais à la condition 
qu'one journée à 2 chevaux soitxomptée pour 
•uê Journée et demie de corvée, et une journée 
à 3 chevaux pour deux journées de corvée. 

La commision provinciale détermine, con- 
formément aux relies énoncées plus haut, 
dans quelles localités, pour quels travaux et 
combien il est permis de reauérir par année 
de journées à deux ou trois cnevaux. 

SECTION III. 

De l'ordre à suivre pour désigner les travaux et 
appeler les travailleurs. 

203. Dans les villages où la corvée est ac- 
quittée par la commune entière, avec solida- 
rité mutuelle de tous les paysans, le proprié- 
taire ou son fondé de pouvoirs annonce d'a- 
vance au staroste, pour la semaine qui s'ou- 
vre, et pas plus tard que le dimanche, com- 
bien de travailleurs hommes et femmes il de- 
mande de la commune entière et pour quels 
jours de la semaine; quant à la désignation 
des travailleurs des deux sexes d'après le 
tour' de rôle établi, le soin en est laissé aux 
autorités communales. 

âOi. Dans les villages où chaque chef de 
famille acquitte séparément sa part de rede- 
vanèe en travail qui incombe à son enclos, 
le propriétaire indique, dans sa déclaration, 
de quels enclos il requiert des travailleurs 
hommes et femmes, et combien de chacun. 

205^ Conformément à l'avis qu'il a donné, 
le propriétaire , indique, la veille de chaque 
jour, en quel endroit , pour quels travaux et 
avec quels instruments aratoires doivent se 
présenter les hommes et les femmes qu'il 
réclame. 

206. L'appel des travailleurs appartient au 
staroste de la commune, qui est tenu , sous sa 
responsabilité personnelle, è remplir toutes 
1«4 exigences légales du propriétaire quant 
aux dispositions à prendre pour les travaux. 
Les paysans sont obligés de se conformer 
sans réplique aux décisions du staroste, même 
dans le cas où l'appel ne leur semblerait pas 
équitabiement fait. Dans ce dernier cas , ils 
ont le droit de réclamer, mais sans inter- 
rompre les travaux. 

207. Les jours de fête admis par la loi ne 
peuvent être indiqués pour les travaux ; les 
paysans sont obligés d'acquitter pendant les 
jours ordinaires la corvée qui aurait dû être 
affectée aux jours fériés. 



206. L'âge des paysans è désigner pour la 
corvée au profit du propriétaire est fixé pour 
les hommes de dix-huit à cinquante-cinq ans, 
pour les femmes de dix-sept à cinquante. Au- 
dessus et au-dessous de cette limite d*âge, ils 
ne peuvent être désignés que d'un commun 
accord entre le propriétaire et la commune ou 
le tenancier d'un lot* 

209. Les paysans obligés d'acquitter une 
corvée au profit du propriétaire ont le droit 
de se faire remplacer par un autre travailleur 
capable de remplir leur tâche. 

210. Les ouvriers des deux sexes désignés 
pour la corvée doivent se présenter dans un 
état convenable, avec leurs instruments en 
ordre et au temps fixé; dans le cas contraire, 
le propriétaire a le droit de ne pas les admet- 
tre au travail et de porter la journée de cor- 
vée qu'ils devaient acquitter en compte d'ar- 
riéré retombant surqiii de droit, soit sur la 
commune ou sur le lenancier d'un lot. 

211. Ne peuvent être désignés pour les tra- 
vaux les paysans ^naïades, de même que les 
femmes enceintes oo accouchées depuis moins 
de six semaines. 

212. Dans les villages où la corvée est ac- 
quittée par la commune sous le régime de la 
solidarité mutuelle de tous les paysans, la 
commune est obligée .de remplacer les hom- 
mes et es femmes malades par des individus 
valides et propres au travail. 

213. Dans les villages où la corvée est ac- 
quittée par feux ou par familles , on observe 
les règles suivantes pour les journées de tra- 
vail è remplacer par suile de maladie: 

1" En cas de maladie d'un homme ou d'une 
femme, le travail qui lui était assigné est exé- 
cuté, d'après la disposition du chef de famille, 
par un autre individu de la même famille s'il 
y en a un qui remplisse les conditions vou- 
lues ; s'il ne se trouve pas dans la même mai- 
son un individu qai puisse remplacer le malade 
ou la malade, dans ce cas, après son rétablis- 
sement, le travail qui n'a pas été acquitté est 
réparti sur les semaines suivantes, à raison 
d'un jour par semaine en sus de la corvée or- 
dinaire, pourvu que la maladie ne se soit pas 
prolongée au delà de quinze jours; 

2* Si la maladie se prolonge au delà de 
quinze jours, le chef de famille est dispensé 
de remplacer les journées de corvée non ac- 
quittées, mais il est tenu à fournir des preuves 
suffisantes de la maladie; si la maladie se 
prolonge au delà de six mois, et que le tenan- 
cier du lot ne présente pas un autre ouvrier 
à sa place, le propriétaire a le droit de lui re- 
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tirer rallocation, en se conformant alors aux 
dispositions des articles 265 et suivants ; 

3* Les femmes, pendant leur grossesse et 
pendant les six semaines qui suivent leurs 
couches, sont dispensées des travaux, et les 
journées de corvée qui leur incombent sont 
remplies par une autre lemme de' la même fa- 
mille, s'il s*en trouve une. 



SECTION IV. 

Comment on acquitte la corvée. 

214. La quantité db travail à exécuter par 
un homme ou par une femme comme journée 
de corvée est déterminée dans le Règlement 
sur les corvées. 

Obiervation, Il appartient à la commission 
provinciale d'élaborer pour chaque province, 
sur les bases énoncées dans l'annexe du pré- 
sent article un Règlement sur les corvées. Ce 
Règlement est *présen té è la confirmation des 
autorités administratives supérieures, seule- 
ment dans le cas de diversité d'avis au sein 
de la commission. Le Règlement sur les cor- 
vées confirmé par la commission provinciale 
ou par Tautonté supérieure, est mis en vi- 
gueur dans la province à litre d'essai pour 
trois années. 

215. Le Règlement sur les corvées rédigé 
par la commission provinciale n'est appliqué 
pour Tacquittoment de la corvée que quand 
lo propriétaire ou les paysans le réclament. 

216. Les travaux qui ne sont pas mention- 
nés dans ledit Règlement s'exécutent sans 
tâche déterminée; dans les travaux de ce gen- 
re, le nombre d'heures fixé par l'art. 217 
compte pour une journée de corvée. 

217. On ne compte un nombre d'heures dé- 
terminé pour une journée de corvée que dans 
les travaux qui ne se font point à la tftche, et 
ce nombre ne doit pas dépasser douze heuras 
dans le semestre d'été, et neuf dans celui 
d'hiver. On ne fait pas entrer dans le compte 
le temps de repos laissé aux ouvriers. 

218. Pour es travaux exigés par le proprié- 
taire et exécutés, soit à la tâche ou autrement, 
on observe : 

1* Qu'ils ne soient pas nuisibles à la santé ; 

2* Qu'ils soient proportionnés aux forces 
des ouvriers des deux sexes ; 

df* Qu'ils soient en rapport avec le sexe des 
travailleurs. 

Sous ce dernier rapport on observe qu'il 
ne soit point imposé aux femmes des travaux 
qui, d'après les habitudes locales, soient con- 
sidérés comme ne convenant point à leur 
sexe. 



219. L'ouvrier qui, étant à la tâche, a fini 
celle dont il était chargé, et celui qui, ne tra- 
vaillant pas à la tâche, a fourni le nombre 
voulu d'heures de corvée, ne peuvent être re- 
tenus plus longtemps au travail. 

220. Le propriétaire ou son fondé de pou- 
voirs, qui aurait retenu un paysan au travail 
un jour de trop, est tenu d'indemniser le pay- 
san en lui payant pour chaque journée de 
trop deux fois la valeur d'une journée de tra- 
vail, d'après l'évaluation fixée par la commis- 
sion provinciale. 

Observation, L'évaluation des journées de 
travail (pour la saison d'été et la saison d'hi- 
ver, pour les hommes et pour les femmes) est 
faite par la commission provinciale tous les 
trois ans, conformément à la valeur réelle 
des journées de travail dans les différentes lo- 
calités. 

221. A la distance desixverstes du village 
qu'habitent, les paysans, ils sont obligés d'ac- 
complir les travaux à la tâche sans aucune 
déduction pour le temps employé à se rendre 
sur les lieux. Si le lieu du travail est distant 
de plus de six verstes, pour chaque versle au- 
dessus des six, on compte une demi-heure 
pour l'aller et le retour, et on diminue dans 
la même proportion la tâche de la journée. 
A une distance qui excède douze verstes, les 
paysans ne peuvent être requis que pour des 
travaux qui ne sont point faits à la tâche. 

222. Lorsque, d'après la répartition des jour- 
néesdecorvée, les paysansdoiventfournirdeux 
journées de suite ou davantage , il dépend du 
propriétaire, si le lieu du travail est distant de 
plus de six verstes de leur habitation, de re- 
tenir les paysans sur les Houx pendant la du- 
rée de toutes les journées qu'ils doivent four- 
nir dans la semaine. Dans ce cas, le décomp- 
te mentionné à l'article précédent, et qui se 
fait sur la tâch^ ou sur les heures de travail, 
ne se fait qu'uue fois. 

Observation. Dans la saison avancée de l'au- 
tomne et pendant l'hiver, les paysans ne peu- 
vent être ainsi retenus plusieurs jours sur le 
lieu des travaux qu'autant qu'il s'y trouve 
pour eux un abri convenable. 

223. Les travailleurs envoyés par la com- 
mune ou fournis par feux sont employés, au 
gré du propriétaire ou de son fondé de pou- 
voirs, pour les travaux jugés nécessaires, avec 
la seule obligation d'observer les dispositions 
qui précèdent ainsi que celles énumérées ci- 
dessous. 

224. Si le travail commencé est interrompu 
par le mauvais temps et que le ptepriétaire 
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ou soD fondé de pouvoirs renvoie les ouvriers, 
la joarnée de travail est comptée comme 
ajaot été accomplie. Du reste les hommes eu- 
voyés en corvée peuvent être passés d'un tra- 
vail à un autre. 

225. Pendant les travaux mêmes, les pay- 
sans se trouvent sous la surveillance de per- 
sonnes préposées par le propriétaire, mais le 
staroste on un homme sûr désigné par lui en- 
tre les paysans, doit toujours être pn^ent pour 
remplir les obligations imposées au staroste 
par le Règlement relativement à l'acquitte- 
ment de la corvée par les paysans* 

SKCnON V. 

Dn calcul des corvées. 

SS6. Pour lecalcul des journées de corvée ac- 
quittées et des tftches journalières accomplies, 
le propriétaire ou son fondé de pouvoirs dé- 
livre aux paysans , à une époque fixée avec 
eux de gré à gré , des quittances , tailles ou 
autres signes de ce genre. Lorsque le mode 
usité est celui de la solidarité mutuelle entre 
les paysans, ils reçoivent des quittances, bil- 
lets ou autres signes, collectivement pour tous 
les travailleurs qui ont accompli une jour- 
née de corvée ; avec le mode d'exploitation 
par lots héréditaires et la responsabilité per- 
sonnelle de chaque chef de famille, on leur 
donne à chacun séparément des quittances ou 
autres signes. 

Sâf7. Si un paysan ou une paysanne, travail- 
lant à l'heure, quitte le travail avant d'avoir 
accompli la journée , le propriétaire ou son 
fondé de pouvoirs porte la journée à l'arriéré 
dans la quittance générale, s'il y a solidarité 
des membres de la commune. Avec l'exploi- 
tation par lots et la responsabilité person- 
nelle, le propriétaire ne délivre aucune quit- 
tance ott signe quelconque. 

228. Si un paysan ou une paysafttfle, travail^ 
lant à la tâcbe, n'achève pas dans le courant 
de la journée celle qui lui a été donnée ou la 
remplit mal, le propriétaire ou son fondé de 
pouvoirs, dans le cas de solidarité mutuelle de 
la commune, constate le fait dans la quittan- 
ce générale, selon l'ordre indiqué plus haut. 
Mais quand la tftche inachevée aura été ter- 
minée on que le travail mal fait aura été ré- 
paré, il sera délivré une quittance complé- 
mentaire définitive. Si le mode usité est celui 
de l'exploitation par lots avec responsabilité 
individuelle, la quittance est retenne dans les 
cas indiqués ci-dessus , et n'est délivrée q«e 
lonsque la tftche inachevée aura été lorminée 
ou le travail mal fait répafé. 



229. Dans le cas d'exploitatien commune 
avec solidarité mutuelle des paysans, la com- 
munauté s'occupe elle-même de la comptabi- 
lité entre les chefs de famille pour les jour- 
nées de corvée acquittées. Dans le cas d'ex- 
ploitation par lots avec responsabilité person- 
nelle de chaque chef de famille, le proprié- 
taire tient à cet effet des registres où est iois- 
crite la distribution du travail pour chaque 
maison, ainsi que le nombre des journées de 
corvée acquittées, et les paysans peuvent a- 
voir, d'accord avec le propriétaire, des li- 
vrets particuliers dans chaque maison pour 
le même usage. 

SBCTIOK VI. 

Des formes particulières de corvée. 

290. En compte des jours de corvée fixés par 
le Règlement, les paysans peuvent être em- 
ployés à différents travaux dans des fabriques 
dn propriétaire établies avant la publication 
du présent-Règlement , si elles se rattachent 
directement à l'agriculture, telles que distil- 
leries, brasseries, fabriques de salpêtre, de 
goudron, de briques et autres semblables, qui 
n'appartiennent pas à l'industrie purement 
manufacturière. 

Obê&rvaUon. Les travaux obligatoires des 
hommes employés constamment aux mines, 
usines et salines des particuliers, ainsi que 
les travaux des ouvriers attachés d'une ma- 
nière permanente aux fabriques et manufa&- 
tures du propriétaire formant des établisse- 
ments tout à fait à part dé l'industrie agri- 
cole, sont réelés par ues dispositions supplé- 
mentaires spéciales. 

234. Pouf L'exécotioa de» travaux dans les- 
dits élaMIsaemeiUa qui se rattachent à l'ex- 
ploitation rurale on observera, outre les dis- 
positions générales de l'art. 218, la règle sui- 
vante : pour les travaux qui s'exécutent de 
nuit, iUt hêurêt sont comptées pour une Jour- 
née, et un îravaU de nfÊttpluâproUmgi se comp- 
te pour une Joumét •< dêmi$ de corvée. 

232. Les paysans et paysannes qui exercent 
un emploi quelconque au service du proprié- 
taire continuent, si ce dernier le désire, à 
remplir leurs obligations pendant la durée 
de deux ans à partir du jour de- la confirma- 
tion du présent Règlement ; mais h l'expira* 
lion de ce terme ils sont placés sous le régi- 
me des dispêsltions concernant les paysans 
énoncées au présent Règlement , on bien ils 
restent dans les mêmes fonction», par une 
convention fake de gré à gré entre eux et le 

propriétaire. 

a 
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233. A partir du 15 mars 1862, les paysans 
ne peuvent être employés au charriage des 
grains en compte de leurs journées de corvée 
que dans les limites du domaine du proprié- 
taire, et des appartenances attachées à ce do- 
maine, quelle que soit la distance qui les sé- 
pare de rhabitation des paysans. 

Observation. Jusqu'au 15 mars 1862, le char- 
riage obligatoire de la part des paysans s'ef- 
fectue sur les bases établies dans les disposi- 
tions sur la mise à exécution des Règlements. 

234. En dehors des obligations énoncées 
dans les articles précédents, les paysans, en 
vertu des lois générales de l'empire et con- 
formément à l'art. 151 du Règlement général, 
sont tenus à donner aide et secours immédiat 
au propriétaire pour le protéger contre toute 
violence, de même que dans les cas de mai- 
heurs publics imprévus qui exigent l'emploi 
simultané d'un grand nombre de bras ,comme 
incendies, inondations, apparition d'animaux 
nuisibles (sauterelles, etc.). 

235. Dans les inondations qui menacent de 
rupture les digues du propriétaire, celui-ci 
peut également réclamer le secours immédiat 
des paysans en nombre déterminé ou en 
masse, mais à la condition que le travail exigé 
ne dépasse pas trois jours par semaine pour 
chaque travailleur, et qu'en outre, selon le dé- 
sir des paysans, ces jours leur soient décomp- 
tés de la corvée ou payés en argent, d'après 
l'évaluation des journées de travail faite pour 
ces cas par la commission provinciale. 

Observation. Si les digues sont construites 
pour la formation d'un étang ou abreuvoir 
dont les paysans ont la jouissance en com- 
mun avec le propriétaire, dans ce cas les pay- 
sans doivent porter secours immédiatement 
sans pouvoir réclamer aucune indemnité. 

SECTION VII. 

Du passage de la corvée à l'obrok. 

236. Jusqu'à l'expiration des deux années à 
partir de la confirmation du présent Règle- 
ment, les paysans ne peuvent passer de la cor- 
vée à l'obrok soit par communes entières, 
soit par familles ou tiaglos séparés, autre- 
ment qu'avec le consentement du proprié- 
taire. Après ces deux années, les paysans ac- 
quièrent le droit de passer de la corvée à l'o- 
brok tant par communes entières que par tia- 
glos sépales, sans devoir requérir l'autorisa- 
tion du propriétaire ni de la commune, mais 
à la condition qu'ils en auront prévenu d'a- 
vance le propriétaire, conformément à l'art. 
239. 



237. Le droit de passer h l'obrok appartient 
seulement aux paysans qui n'ont d'arriéré, ni 
envers l'Etat ni envers le propriétaire. 

238. Lorsque les quatre cinquièmes des pay- 
sans inscrits dans une commune ont passé à 
l'obrok, et qu'il n'en reste à la corvée qu'un 
cinquième, le propriétaire peut, s'il le désire, 
faire passer les derniers à Tobrok sans leur 
demander leur consentement; mais dans ce 
cas il est obligé de les libérer préalablement 
de la corvée pour une demi-année. 

Observation. Les paysans qui passent ainsi à 
l'obrok par suite des dispositions du proprié- 
taire, sont compris dans la garantie mutuelle 
et générale, si ce régime est établi dans la 
commune. 

. 239. Les paysans ne peuvent passer de la 
corvée à l'obrok qu'à des époques détermi- 
nées. D^s la première année qui suivra la 
confirmation du présent Règlement, les assi- 
ses d'arbitres indiqueront ces époques aux 
coutumes locales et aux termes du payement 
de l'obrok fixés d'après l'art. 179. Du reste, 
ces dispositions ne sont obligatoires que dans 
les domaines où il n'y aura pas eu d'accord à 
ce sujet entre le propriétaire et les paysans. 
Ces derniers doivent prévenir le propriétaire 
un an à l'avance de leur désir dé passer de la 
corvée à l'obrok, et à l'époque ou doit s'opé- 
rer ce changement ils ont à présenter leur 
obrok pour une demi-année d'avance. 

Obêervatian. Les conditions énoncées dans 
cet article, relativement à la déclaration préa- 
lable et à la somme de l'obrok qui doit être 
acquittée d'avance, peuvent être modifiées du 
consentement mutuel du propriétaire et des 
paysans. 

240. Un tiaglo faisant partie d'une famille 
non divisée ne peut passer séparément de la 
corvée à l'obrok qu'avec le consentement du 
chef de famille. 

241. Dans les villages où existe le régime 
de la redevance mixte (art. 165 et observ. an- 
nexée audit article); il dépend des paysans 
soit de passer à l'obrok pur et simple tel 
qu'il est établi par la charte réglementaire, 
mais à^ la condition que ce passage s'effectue 
immédiatement après la mise à exécution de 
ladite charte, soit de rester sous le régime de la 
redevance mixte, par suite d'un accord avec 
le propriétaire. Les conventions relatives à la 
proportion de la redevance mixte sont con- 
clues seulement pour trois ans et peuvent être 
renouvelées à l'expiration de ce terme. Elles 
sont confirmées par l'arbitre de paix avec les 
formalités prescrites. 



— 5« — 



CHAPITRE IV. 

De la redevance affectée à Tenclos. 

949. Sur la somme des redevances qui in- 
combent aux paysans pour la totalité de 
leur allocation on détermine, en yue du ra- 
chat séparé de l'enclos ou de la saisie du lot 
de terre pour non acquittement des redevan- 
ces, une part indiquée aux articles suivants et 
spécialement affectée aux enclos. 

243. Afin de déterminer cette partie, on di- 
vise les enclos en quatre catégories; à la 
pr9mfèrt appartiennent ceux qui se trouvent 
dans des propriétés purement agricoles et ne 
présentent aucun avantage particulier ; à la 
s§eondê ceux qui sont situés dans des domai- 
nes où l'exploitation n'est pas bornée h l'agri- 
culture seule^ mais est soutenue principale- 
ment par le commerce et par l'industrie lo- 
cale ou une industrie exercée au dehors (1). 
Dans cette même catégorie sont rangés les 
enclos situés dans des propriétés agricoles où 
l'allocation des paysans comprend de vastes 
chènevières, des champs de betteraves et des 
potagers d*une grande valeur^ où l'on cul- 
tive des fruits et des plantes de différen- 
tes espèces pour la vente ; à la troiuème 
se rapportent les enclos qui présentent quel- 
ques avantages locaux d'une importance par- 
ticulière, et de même ceux qui ne sont pas 
distants de plus de vingt-cinq verstes de Pé- 
tersbourg ou de Moscou ; dans la quatrième 
9aié$ori$ peuvent être rangés , d'après la dé- 
cision de la commission provinciale, les en- 
clos des villages qui so trouvent dans les 
conditions exceptionnelles indiquées à l'art. 
174. • 

214. .Sur la somme totale des redevances 
on compte comme maximum, pour les enclos 
de la première catégorie, i r. 50 c; pour la 
seconde catégorie, 2 r. 50 c; pour la troisiè- 



(1) Dans beaucoup de localités il est d'usage 
qq'une partie des paysans quittent leur village 
en y laissant les femmes et les enfants, pour 
chercher au dehors leurs moyens de subsistance. 
Ils forment pour la plupart des aruls ou associa- 
tions organisées en vue d'un but déterminé , avec 
des chefs qu'ils élisent entre eux: c'est ainsi que 
les charpentiers, les maçons, les terrassiers, etc., 
que l'on rencontre dans Tintérieur de la Russie, 
sont presque tous originaires de certaines provin- 
ces où ces industries sont» pratiquées de père en 
fils. En hiver, les ouvriers rentrent dans leurs 
foyers. 

(Note de la rédact. du /ovm. d$ St-Pétenb,) 



me, 3 r. 50c. par individu, d'après le recense- 
ment. Dans la quatrième catégorie, si l'éléva- 
tionde la redevance, en vertu de l'art. 174, est 
autorisée par la commission provinciale, en 
considération des avantages industriels dont 
jouit le village, on rapporte à l'enclos, outre 
la somme de 3 r. 50 cop. par individu, toute 
la différence entre l'obrok augmenté et ce- 
lui qui est compté par individu d'après les 
dispositions générales du présent Règlement ; 
mais si l'élévation de l'obrok est prononcée 
par la commission provinciale à raison de la 
haute valeur des jterres, dans ce cas la diffé- 
rence ci-dessus mentionnée est rapportée, se- 
lon le jugement de la commission, à la par- 
tie de la redevance affectée à la terre, ou est 
répartie entre celle qui retombe sur les terres 
et celle qui est affectée à l'enclos. 

Obt9rvaUon. Le propriétaire détermine lui- 
même, dans la limite des chiffres indiqués 
dans le présent article, la part de redevance 
affectée aux enclos dqns les trois premières 
catégories. Si les enclos sont rangés par le 
propriétaire dans l'une des deux premières 
catégories, son évaluation est connrmée par 
l'arbitre de paix: s'ils sont rangés dans la 
troisième, la conurmation appartient aux as- 
sises des arbitres de paix du district, à char^ 
d'appel par la partie mécontentée la commis- 
sion provinciale. Les enclos sont rangés dans 
la quatrième catégorie, par décision de la com- 
mission provinciale, selon l'ordre indi9ué par 
le Règlement sur les institutions administra- 
tives de province et de district, pour les affai- 
res des paysans. 

CHAPITRE V. 

Des garanties pour Tacquittement des redevances. 

sEcrioif I". 

I. Avec l'exploitation communale de la terre 

allouée. 

245. Avec l'exploitation en commun de la 
terre allouée et avec la distribution des rede- 
vances entre les chefs de famille par la com- 
mune elle-même, tous les paysans temporai- 
rement obligés qui en font partie répondent 
solidairement pour l'acquittement des rede- 
vances au profit du propriétaire. 

246. Il dépend des communes peu nombreu- 
ses, pourvu qu'elles appartiennent à la même 
voloste, de se réunir pour garantir solidaire- 
ment l'acquittement des redevances établies 
au profit du propriétaire. Cette association 
s'effectue par une convention mutuelle entre 
les communes intéressées, prononcée par dé- 
cision de l'assemblée des communes réunies 
et certifiée selon Tordre établi. 
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U7. En cas de solidarité mutuelle, la com- 
mune soumise à la corvée est responsable, 
quant aux travaux à exécuter au profit du pro- 
priétaire, de rappel aux travaux du nombre 
r^uis d'hommes et de femmes valides et pro- 
pres au travail, et munis d'instruments ara- 
toires en bon Etat. 

â48. Les paysans qui, par les moyens indi- 
qués dans le présent Règlement, ont cessé de 
participer à Texploitation communale de la 
terre allouée, sont libérés de plein droit de 
toute solidarité pour les redevances à acquits 
ter au profit du propriétaire. 

249. En cas de suppression du régime de la 
solidarité mutuelle (art. 115) pour cause d*ac- 
cumulation d'arriérés, on en poursuit le re- 
couvrement sur les chefs de famille, d'après 
les dispositions des articles 264 à 269. L'arbitre 
de paix est obligé d'en expliquer aux paysans 
la teneur et l'application, lorsqu'ils passent 
du mode d'exploitation communale avec ga- 
rantie mutuelle et solidaire, è celui d'exploi- 
tation individuelle par lots héréditaires, et 
avec la responsabilité personnelle de chacun* 



II. Avec le mode d'exploitation par lots hérédi- 
taires de la terre allouée à la commune. 

250. Dans les villages où la terre allouée 
aux paysans est exploitée par lots héréditai- 
res et où il n'existe point de Solidarité mu- 
tuelle, chaccn des paysans en particulier ré- 
pond personnellement pour l'acquittement 
exact des redevances établies au profit du 
propriétaire sur le lot qu'il tient eu usufruit. 



SECTION n. 

Dispositions générales relativement à la garantie 
d'acquittement des redevances et de recouvre- 
ment de l'arriéré, tant avec la solidarité mu- 
tuelle qu'avec la responsabilité personnelle. 

I. Avec la corvée. 

251. Afin de prévenir l'inexactitude dans 
l'acquittement des corvées, il est prescrit aux 
autorités communales d'observer strictement 
que, dans le cas où les paysans entrepren- 
draient des travaux au dehors ou recevraient 
des passe-ports pour s'absenter, il reste tou- 
jours pour chaque maison un nombre de tra- 
vail leurs des deux sexes, soit de la maison, 
soit loués, suffisant pour garantir l'acquitte- 
ment des corvées au profit du propriétaire. 
E^C9S d'infraction à cette règle, l'arbitre 

e paix, sur la réclamation du propriétaire. 




prend des mesurée pour que le travail non 
exécuté soit fait, s'il est possible, en temps op- 
portun, autrement il impose aux délinquants, 
au profit du propriétaire, une indemnité pro- 
portionnée au dommage, conformément à 
l'art. 258. 

252. Si un ouvrier ou une ouvrière n'a pas 
terminé sa t&che ou l'a mal remplie , le sta- 
roste, à la requête du propriétaire ou de son 
fondé de pouvoirs, est tenu à contraindre le 
paysan ou la paysanne de terminer la tftche 
inachevée ou de réparer ce qui a été mal fait, 
en y employant les Jours qui sont à la dispo- 
sition du paysan,«ans les faire entrer dans le 
compte de ceux que la commune doit au pro- 
priétaire. Si le travail mal exécuté par la né- 
gligence ou par la faute du paysan ne peut 
ôtpe réparé , le délinquant doit acquitter au 
propriétaire une journée de corvée qui n'en- 
tre point en compte des journées dues par la 
commune. Les paysans qui ont été injuste- 
ment soumis à cette punition peuvent porter 
plainte à l'arbitre de paix. 

253. Les journées de corvée que les paysans 
ont laissées à l'arriéré doivent être acquittées 
immédiatement, à la requête du propriétaire 
ou de son fondé de pouvoirs. Les journées do 
travail qui n'ont point été faites sont conver- 
ties, après un délai de trois jours,en une som- 
me d'argent d'après l'évaluation de la journée 
de travail faite par la commission provinciale 
(obser. annexée à l'art. 220) ou sont acquittées 
en travail par les paysans, d'après un accord 
avec le propriétaire* 

f Obiêrvation. Dans les villages où la cor- 
vée s'exécute sous le régime de la solidarité 
mutuelle, la commune entière répond t>our 
le payement de cette somme, si l'inexactitude 
provient de ce que l'ordre établi pour l'ac- 
quittement de la corvée n'a point été observé. 

2* Obtervation. Dans les villages où chaque 
chef de famille répond séparément pour les 
redevances qui incombent à son enclos, la 
disposition précitée sur la compensation dans 
un délai de trois jours des journées de travail 
qui manquent, n est pas applicable aux jour- 
nées qui n'ont pas été fournies par suite de 
maladie constatée (art. 213, % 2). 

254. Dans le cas où les autorités commu- 
nales montreraient de la faiblesse à exiger 
la compensation de la corvée, l'arbitre de 
paix, sur la plainte du propriétaire, est tenu 
de faire une enquête sur les lieux , et si la 
plainte est reconnue fondée, il prend des 
mewre» pour punir tant les payaans que les 
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autoiités communales, et il fait donner satis- 
faction ao propriétaire, au besoin arec l'aide 
de la police locale. 

255. Pour poursuivre la compensation en 
argent des journées de travail non accomplies 
(art. 25), on applique les dispositions concer- 
nant les arriérés de i'obrok. 

S56. Si, par la négligence des paysans em- 
ployés comme gardiens, ou remplissant quel- 
ques fonctions dans l'économie du proprié- 
taire, ce dernier éprouve quelque dommage, 
il dépend de lui de réclamer des délinquants 
une indemnité, par l'entremise de l'arbitre 
de paix. SU devient évident que le dommage 
a été causé par malveillance, le propriétaire 
a Je droit de poursuivre le coupable par la 
voie des tribunaux. 



II. Avec le payement de Pobrok. 

257. Le payement de I'obrok établi au pro- 
fit du propriétaire est exigé avec la même 
rigueur que celui des impôts dus à l'Etat, et 
il a la priorité sur tous les autres payements 
dus par les paysans par suite de contrats pour 
différentes entreprises, de conventions et obli- 
gations envers la couronne ou envers des par- 
ticuliers. 

25S. Le payement de I'obrok arriéré est ac- 
compagné d'une amende d'un copek par rou- 
ble pour chaque mois de retard ; mais à l'ex- 
ception de ladite amende il n'est exigé au- 
cune autre indemnité du paysan pour cause 
de retard dans le payement de I'obrok. 

259. Pour faciliter aux paysans le payement 
de I'obrok, le propriétaire peut entrer en ar- 
rangement avec eux de gré à gré, en fixant un 
taux de salaire d'après lequel les paysans en 
retard sont obligés, sous la surveillance ri- 
goureuse de l'autorité communale, d'exécuter 
au profit du propriétaire certains travaux in- 
diqués par ce dernier, jusqu'à concurrence de 
la valeur de l'arriéré. Les conventions de ce 
genre se concluent pour un terme qui .ne 
peut dépasser trois ans, mais avec le droit de 
les renouveler à l'expiration de ce terme, et 
elles sont certifiées par l'arbitre de paix, con- 
formément à l'ordre établi. 

260. Â défaut de convention sur ce point, 
ou si les paysans cherchenti à éviter les tra- 
vaux pour la compensation de leur arriéré 
d'apràs totaux fixé, la rentrée de cet arriéré se 
poursuit selon Tordre indiqué dans les dispo- 
sitions des articles suivants. 



SECTIOIf III. 

Des mesures de poursuite pour la rentrée de IV 
brok arriéré, sous le régime de la garaBtie mii-> 
tueile. 

I. Par ordre des autorités communales. 

261. Sous le régime de la solidarité mu- 
tuelle, la commune est tenue, sans attendre 
l'intervention du propriétaire ou des autori- 
tés locales, à présenter au propriétaire la 
somme de I'obrok en totalité au terme voulu, 
en faisant au besoin la répartition de l'ar- 
riéré sur la commune entière, ou en complé- 
tant la somme au moyen des fonds de réserve 
ou d'autres ressources de la commune, mais 
sans toucher au capital mentionné dans l'ar- 
ticle 144, et destiné à assurer l'acquittement 
dans le cas où la commune entière serait en 
retard. Pour poursuivre le recouvrement de 
I'obrok arriéré contre les paysans qui ne 
payent pas, la commune peut prendre les 
mesures suivantes : 

1* Employer au payement dudit arriéré le 
revenu de l'immeuble appartenant en pro- 
priété au paysan qui est en retard ; 

2* Engager ledit paysan ou un membre de 
sa famille à des travaux hors de la commune, 
dans le môme district ou dans un district 
voisin, avec la condition que l'argent qu'il 
aura gagné soit remis à la caisse communale; 
il n'est permis de l'envoyer à des travaux hors 
de la province , mais dans des provinces voi- 
sines, que d'après ope décision de l'assemblée 
communale approuvée par l'arbitre de paix, 
et encore cette mesure n'est-elle employée 
que contre des hommes qui ne payeraient 
pas leurs redevances par mauvaise volonté» 
par paresse ou par suite de débauche; 

3* Donner au paysan qui est en retard de 
payement un tuteur sans l'autorisation du*» 
quel il ne lui est pas permis de disposer de 
son bien ni de son revenu, jusqu'à cequ'il ait' 
acquitté son arriéré, ou bien nommer a«i lien 
et place dudit paysan un autre membre de 
sa famille pour diriger sa maison. 

4' Faire vendre le bien immobilier appar- 
tenant personnellement audit paysan, à 
l'exception de son enclos racheté; 

* 

5* Vendre ja partie de ses biens mobiliers et 
de ses bâtiments qui n'est pas indispensable 
pour son économie ; 

6" Lui enlever une partie ou^même la tota- 
lité des terres arables qui lui ont été al- 
louées. 
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OhêêfvaUon. Il appartient à la comiHune 
elle-même, dans chacun de ces cas, de choî- 
8ir une ou plusieurs de ces mesures cOerciti- 
ves ; mais elle ne peut avoir recours aux trois 
dernières, énoncées aux paragraphes 4 , 5 et 
6, que dans des cas entrémes, lorsque tous 
les autres moyens auront été trouvés insuffi- 
sants pour recouvrer l'arriéré. 

H. A la requête du propriétaire. 

262. Dans le cas où, au terme fixé pour le 
payement de Tobrok, la commune elle-même 
ne présente pas au propriétaire lasomme.due, 
Tarbitre de paix, après s'être assuré de la jus- 
tice de la réclamation de ce dernier, assigne 
pour le payement de Tobrok un nouveau ter- 
me de rigueur. Dans le cas où les paysans ne 
payeraient pas audit terme, l'arbitre de paix 
peut prendre les mesures suivantes : 

1* Enjoindre aux autorités de la commune 
dont l'obrok est en souffrance de ne délivrer 
de passe-ports à aucun de ses membres sans 
une autorisation par écrit du propriétaire ; et 
si ce dernier l'exige, de ne pas renouveler les 
passe-ports précédemment délivrés aux pay- 
sans qui se trouvent absents ; 

2* Remplacer les fonctionnaires élus par la 
commune, par d'autres au choix de l'arbitre 
de paix; 

3^ Prendre des mesures afin que la com- 
mune engage par contrats les paysans retar- 
dataires, pour des travaux salariés. 

Obêervation, La désignation des paysans re- 
tardataires pour des travaux destinés à acquit- 
ter leur arriéré, s'effectue chaque fois sur la dé- 
cision particulière de l'arbitre de paix ; mais 
ils ne peuvent être employés dans ce but aux 
travaux du propriétaire, sans le consentement 
de ce dernier ni contre leur propre volonté. 

4"* Faire par l'intermédiaire de la police lo- 
cale l'inventaire de tout le bien mobilier des 
membres de la commune en retard, è l'excep- 
tion de ce qui est absolument nécessaire à 
leur économie et de ce qui ne pourrait 
leur être enlevé sans les ruiner, et faire pro- 
céder par la même police à la vente de ladite 
partie du bien mobilier ; 

5* Détacher pour trois an^ de l'allocation 
de la commune une partie des terres qui leur 
ont été allouées, en observant dans ce cas les 
règles suivantes : 

1* En compensation de l'arriéré, on détache 
de l'allocation une étendue de terrain dont 
les redevances, d'après le calcul par dessiati- 
nes, soient égales à la somme de l'arriéré que 

les paysans ont laissé s'accumuler. 



Ainsi, par exemple, si dans une commune 
composée de 100 âmes et jouissant d'une allo- 
cation de 900 dessiatines, pour lesquelles on 
compte 900 r. d'obrok au profit du proprié- 
taire, c'est-à-dire à raison de 3 r. par dessia- 
tine, il y a 450 r. d'arriéré, dans ce cas, pour 
combler le déficit dans l'espace de trois an- 
nées, on détache de l'allocation des paysans 
50 dessiatines, dont le revenu dans l'espace 
de trois ans (à raison de 3 r. par année ou 9 
r. dans trois ans) forme 450 r. ; 

2® La partie détachée de l'allocation doit se 
composer de pièces de terres contigiies et ne 
dépasser dans aucun cas le tiers de l'alloca- 
tion assignée aux paysans. 

3» Dès que iesdites terres ont été détachées 
de l'allocation des paysans,* l'arbitre de paix 
en donne connaissance à la police locale, pour 
que ces terres soient affermées sans retard ; le 
produit du fermage adjugé aux enchères, est 
employé è combler l'arriéré ; 

4" Dans le cas où les enchères n'abouti- 
raient pas, ou si le prix offert pour le fermage 
était insuffisant è combler le déficit, l'arbitre 
de paix les fait cultiver par la commune, sous 
la surveillance d'un homme prépose par lui ; 
le produit de cette culture sert à combler lo 
déficit, et l'excédant dudit produit est versé 
à la caisse communale. 

5* Si la terre détachée de l'allocation n'est 
pas affermée, et si l'arbitre de paix ne trouve 
pas avantageux de la faire cultiver par la eom 
mune, ladite terre est remise à la dispositioa 
du propriétaire pour trois ans, et les paysans 
sont déchargés d'une partie correspondante 
de l'obrok, suivant le calcul ci-dessus (S 5, 1*). 

Observation. Parmi les mesures indiquées 
dans cet article pour le recouvrement des 
sommes arriérées, l'arbitre de paixchoisity 
dans chaque cas particulier, celles qu'il juge 
le plus convenables diaprés les circonstances 
locales. 

263. Dans les cas extrêmes, lorsque le dé- 
ficit s'élève jusqu'à la valeur d'une année en- 
tière de l'obrok, et qu'on reconnaît l'impossi- 
bilité de le combler, conformément à l'art. 
262, la commission provinciale, après avoir 
reçu l'avis de l'arbitre de paix, est tenue à 
examiner si l'insolvabilité de la commune ne 
provient pas de quelques circonstances mal- 
heureuses, telles qu'incendies, inondations, 
épidémies, mauvaise récolte, épizootie, etc., et 
s'il n'y aurait pas lieu à solliciter quelque se- 
cours du gouvernement. Sur ces considéra- 
tions, la commission provinciale fait une pré- 
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seatatiOD aax autorités supérieures. En même 
teinpSy la commission provinciale soumet ses 
propres conclusions sur les mesures à pren- 
dre pour combler le déficit. 

SECTION lY. 

Des mesures coercilives à prendre pour le recou- 
vrement de Tobrok en aouflirance, avec le mode 
de responsabilité personnelle de chaque chef de 
famille. 

264. A la requête du propriétaire réclamant 
d'an chef de famille retardataire le payement 
de l'obrok arriéré, avec l'amende fixée par 
l'art. 258, rautorité communale est tenue à 
procéder aux poursuites; elle peut dans ce 

but : 

1* Employer au payement de l'arriéré le re- 
yenu du bien immobilier appartenant en pro- 
priété au paysaa retardataire ; 

â* Engager ledit paysan retardataire ou un 
des membres de sa famille pour un travail 
chez un paysan du même village ou chez le 
propriétaire; mais les paysans ne peuvent 
être engagés pour un travail chez le proprié- 
taire sans le consentement de ce dernier ni 
contre leur propre volonté ; 

d* Engager le paysan retardataire ou quel- 
que membre de sa famille pour des travaux 
au dehors, dans le même district ou dans un 
des districts voisins, jusqu'à ce que le déficit 
soit couvert, pourvu que, par suite de cette 
mesure, la maison ne reste pas' sans un seul 
travailleur. Il n*est permis de l'engager pour 
des travaux dans d'autres provinces peu éloi- 
gnées que d'après une décision de l'assemblée 
communale approuvée par l'arbitre de paix, 
et de plus cette mesure ne doit être prise que 
contre ceux des retardataires qui ne payent 
pas par mauvaise volonté, par paresse ou par 
suite de débauche ; 

4* Donner au retardataire un tuteur sans 
l'autorisation duquel il ne lui est pas permis 
de disposer de son bien ou de son revenu jus^ 
qu'à ce qu'il se soit acquitté, ou bien nommer 
au lieu et place dudit paysan un autre mem- 
bre de sa famille pour diriger sa maison, 
mais sans faire sortir de son enclos le paysan 
retardataire ni sa famille. 

5* Faire vendre le bien immobilier appar- 
tenant personnellement au dit paysan, à l'ex- 
ception de son enclos racheté, qui, pendant la 
durée des neuf premières années,* n'est pas 
soumis à la saisie pour le payement de l'o- 
brok arriéré; 

0* Ordonner la vente d'une partie de ses 
biens mobiliers et de ses constructions qui ne 
soit pas indispensable pour son économie. 



V OhMeraaUon. Il appartient h l'autorité 
communale de choisir une ou plusieurs de 
ces mesures coercitives ; malselle ne peut a- 
voir recours aux dernières, énoncées dans les 
S 5 et 6, que dans les cas extrêmes, et lors- 
(]ue tous les autres moyens auront été trouvés 
insuffisants pour recouvrer l'arriéré. 

2* Obiervation, La vente des biens mobilier^ 
et des constructions du retardataire indiquée 
dans le $ 6 de cet article, s'effectue à la ré- 
gence de la voloste , sur une déclaration de 
l'autorité communale, et la vente du bien im- 
mobilier indiquée dans le $ 5, s'eft'ectue se- 
lon l'ordre établi pour la vente des immeu- 
bles pour inexactitude dans les versements 
de rachat. (Voir le Règlement sur le rachat.) 

265. Si, par les mesures indiquées dans le 
précédent article 264, on n'arrive pas à faire 
acquitter l'obrok arriéré avec l'amende, le pro- 
priétaire, muni de l'autorisation indiquée ci- 
dessous, retire les terres au chef de famille 
insolvable (sans le priver néanmoins de son 
enclos pendant les neuf premières années à 
partir de la confirmation du présent Règle- 
ment) et remet lesdites terres, en entier ou 
par parties, à d'autres membres de la même 
commune qui désirent s'en charger en pre- 
nant sur eux d'acquitter, outre les redevances 
générales, l'arriéré accumulé sur ces terres. 
Si personne dans la commune ne désire s'en 
charger, elles restent à la disposition du pro- 
priétaire , en vertu des dispositions des art. 
133 et 135. 

266. Dans le cas indiqué au précédent arti- 
cle 265, lorsque aucun des membres de la mê- 
me commune n'exprime le désir d'exploiter le 
lot de terre retiré au paysan retardataire, le 
propriétaire s'adresse à l'arbitre de paix pour 
demander que ledit lot soit remis à sa dispo- 
sition. Ce dernier, se fondant sur l'art. 137, 
prononce lui-même sur la réclamation (si la 
terre retirée au paysan retardataire ne passe 
que temporairement h la disposition du pro- 
priétaire) ou présente ladite réclamation à la 
décision de la comn^ssion provinciale (dans 
le cas oh la terre saisie doit être détachée de 
l'allocation communale et annexée aux ter- 
res seigneuriales d'une manière définitive) et 
s'il reçoit de la commission provinciale la 
décision attendue, il prend immédiatement 
ses mesures pour la mettre à exécution. 

267. A l'expiration du terme de neuf ans à 
partir du jour de la confirmation du présent 
Règlement, outre les mesures mentionnées 
dans les art. 265 et 266, les poursuites peuvent 
^tre poussées jusqu'à la saisie de l'enclos ou 
d'une partie de l'enclos, si l'arriéré du paysan 



— 6* - 



rotardataire égale la valeur d'une année en- 
tièra de l'obrok. Pour une poursuite de ce 
genre, lo propriétaire demande l'autorisation 
préalable de la commission provinciale, en 
se conformant à l'art. 266. 

268. Dans les circonstances susmentionnées, 
les enclos non rachetés par les chefs de fa- 
mille leur sont retirés et le propriétaire les 
donne en jouissance avec droit de rachat à 
d'autres membres de la môme commune. Si, 
parmi ces derniers, il ne s'en trouve pas qui 
désirent les prendre, ces enclos devenus va- 
cants restent à la disposition temporaire du 
propriétaire, conformément .aux dispositions 
des art. 265 et 266. Les constructions et les 
biens mobiliers appartenant au chef de fa- 



mille insolvable sont vendus aux enchères 
dans un délai de trois mois. Le produit de la 
vente est employé à couvrir le déficit de l'o- 
brok, et l'excédant, s'il s'en trouve, est reniiis 
au paysan qui perd son enclos. 

269. Les enclos rachetés par les chefs de fa- 
mille et possédés par eux en propriété sont 
vendus aux enchères pour couvrir Iq déficit de 
l'obrok, et le produit ëe la vente , déductioa 
faite de la somme nécessaire pour couvrir le- 
dit déficit, est remis aux chefs de famille 
auxquels appartenait la propriété vendue. 

Contr9''Signé par le préêidênt du eomêil d€ 
Vempire 

Comte BLOUDOW. 



SUPPLEMENT A L'ARTICLE 13. 

Du Règlement local pour les provinces de la Grande-Russie^ de la 

Nouvelle-Russie et de la Russie-Blanche. 



Etendue de rallocation des paysans, calcu- 
lée au mamimum pour la première et la se- 
conde zone, et dans la proportion UguU pour 
la troisième zone (celle des steppes) (1). 



PROVINCES ET DISTRICTS. 



ALLOCinON 

f A» IMftlT. 

dtM.(S)tagèii. 



1. YITEBSK. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Yitebsk,Lépel,Névelet 

Sébèje, 4 1,200 

— de Gorodok, Polotzk et Souraie, 5 » 

— deVélije, 5 1,200 

Observation, Les districts de Du- 
nabourç, Drisen, Lutzin et Réjitza 
sont régis, quant à l'allocation, par 
des dispositions particulières. 

(1) Le mtfitmuni d'allocation dans les deux pre- 
mières zones est égal au tiers du maximum. La 
proportion légale est une; étendue fixe de terrain 
que le propriétaire est tenu d'allouer aux paysans 
en usufiruit perpétuel. 

(Note de la rédacL de Jowm. de St-Pàenh.} 

{%) Une dessiatine contient2,400 sagènes carrées. 
(Note de la rédact. du loum, de Sf-P^ken 6.> 



2. VLADIMIR. 

Première zone san^ terre noire. . 

Districts d'Alexandrow, Vladimir et 

une partie de celui Mourome, 3 1,200 

— de Péréiasiaw, Schouisk,Soudog- , 

da et partie de ceux de Mouro- 
me, Viasniki,Kovrow, Pokrow, 
Sousdal etYouriew, 4 • 

— de Gorokhpvets, Mélenki, et par- 

tie de ceux do Viasniki, Ko- 
vrow, Pokrow, Sousdal et You- 
riew, 



4 1,200 



3. VOLOGDA. 



Première zone (sans terre noire). 



1,200 



Districts de Vologda et Griasovetz, 4 

— Kadnikow, 1" partie (3), 5 

— — 2« partie, 6 ■ 

— de Nikolsk et Tôt ma, 7 » 



(3) Nous croyons inutile d'iiidk;iier les Imiter 
générales que le Règlement établit, en laissant' les 
détails de la démazcaUon aux commissions pM- 
vinciales. 

(Not« de la rédacu du JmmaU d$ S^JP^erJb4. 
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4. YORONËJE. 

Deuxième zone (terre noire). 

Districts de Blrutch, Zadonsk, Zem- 
liansk, Korotuïak, Nijaédévitzk et 
Paviowsk, 

— de Valouki et VoroDéje, 

— de Bobrow, Bogoutciiar et Ostro- 
, g'»jsk, 

— de Novokliopersk, 



3 
3 

3 

4 



600 
J,200 



5. VIATKA, 

Première zone (sans terre noire). 

Disiricts de Yaransk et Ourloum, 4 

— deNulinsk, 5 

— de Slobodsk, 7 

Seconde zone (terre noire). 

District de Sarapoul, Elabouje et 
Maimije, 4 

6. BKATÉRINOSLAW. 

Troisième zone (steppes). 

Districts de Rostow, 3 

— de BachmoDt, Verknédnéprovsk 

Ekaiéri nosla w, NoromosWsk, 
Paviogrady Slavianoserbsk et 
la partie septentrionale de ce- 
lui d'Alexandrovak, 4 

— d'Alexandrovsky partie méridio- 

nale, 4 

7. CAZAN. 
Première zone (sans terre noire). 

Districts de Tcheboksar (une partie), 3 
•^de Kazan, Tzarévokokscbaïsk et 
partie de ceux de Laïschew et 
Hamadisch, 4 

Seconde zone (terre noire). 

District de Yadrinsk et partie de 
celui de Tcheboksar, 3 

— de Cosmodemiansk, Sviajsk, Te- 

tuscha, Tzivilsk, et partie de 
ceux de Laïschew et Hamadisch 3 

— de Spask et Tchislopol, 4 

8. KALOUGA. 
Première zone (sans terre noire). 

Districts de Borovsk, Kalouga, Ko- 
selsk, Likhvine, Maloï-Yaros-. 
lavots, Meschovsk, PeremischI 
et Taroussa, 3 

— de Gisdra, Médine et Mosalsk, 4 

9. KOSTROMA. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts. Partie de ceux de Kinesch- 
ma, Kostrema et Yourievetz, 4 

— de Nériokhta, et p artie de ceux 



» 



1,200 



i^âoo 



1,200 



600 



4 
5 



6 



1,200 



de Kineschma , Kostroma et 

Yourievelz, 

— deBougetGalitsch, 

— de Varnavine, Yetlouga, Kolo- 

griw, Matiriew, Soligalitscb 
etTchoukhIoma, 

10. KOURSK. 

Seconde zone (terre noire). 

Districts de Graïvorone, Korotcha, Lgow, 
Poulivl, Rilsk, Belgorod, Kousk, Novioskol, 
Stan-Oskol, Soudja, Schigri et Faléje, 

i 1 800 

District d'Oboïan, 3 '» 

— de Tini, 3 600 . 

— de Dmitriew, 3 1,200 

11. MOHILEW. 
Première zone (sans terre noire). 

District de MstislavI, 4 

— de Homel, Klimovitchi, Kopiss, 

Molli lew, Orcha, Senno, Tcha- 
oussi et Tcherikow, 4 

— de Bikhow et Rogatcheff, 5 

12. MOSCOU. 

Première zone (sans terre noire). 

District de Bogorodsk, Bronnitzi, 
Kolomna et Moscou, 

— de Podolsk et Serpoukhow, 

— de Véreïa, Voiokolamsk, Drai- 

trow, Zvénigorod, Kiine, Mo- 
iauk et Rou;ta, 



1,200 
1,200 



S 
3 



600 



3 1,200 



13, NIJNINOVGOROD. 

Première zone (sans terre noire). 

District de Balakhna (une partie), 3 1 JOO 

— de Gorbatow, et partie de ceux 

de Vassil, Makariew,Kniagini- 
neetArsamas, 4 » 

— de Nijni-Novgorod, et partie de 

ceux de Balakhna et Arda- 

, ^w» 4 1,200 

— de Semionow, et partie de ceux 

de Yassil et Makariew, 5 » 

Seconde zone (terre noire). 

ProyincedeSergatchetLoukoïanow, 3 600 

— Partie de ceux de Vassil, Kniagi- 

nine, Ardatoff et Arsamas, 3 1,200 

14. NOVGOROD. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Borovitchi, Valdaï, 
Krestzi, Norgorod, Staraïa- 
Roussa, TikbviD et Tcherepo- 
velz, 5 

— de Demiansk et Oustioug^ 6 

— de Bielosersk et Kiriiow, 7 



1,200 
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15. OLONETZ. 

Première zone (sans terre noirej. 

Districts de Vilegra, Kargopol, Lo- 
deïnoïé-Polé, Olonetz, Petroza- 
vodsk et Povénetz, 7 

16. ORENBOURG. 

Seconde zone (terre noire). 



4 
4 



* Districts de Menzélinsk et Oufa, 

— deBélébey, Birsk, Troitzk, Tche- 

liaba et partie de celui de Sler- 
litamatzk, 
r- partie de celui d'Orenbourg, 

Troisième zone (steppes). 

District de Sterlitamatzk (l'autre 
partie), 

— Orenbourg (l'antre partie). 

17. OREL. 

Première zone (sans terre noire). 

bistricts de Boikow, Kromi et 
Mlzensk, 

— de Scvsk, Troubtchevsk et partie 

de ceux do Dmitrovsk et Rarat- 
chow, 

— de Briaûsk, 

Seconde zone (terre noire). 

Districts de léletz, Livoi, Maloar- 
khangelsk, Orel et partie de 
ceux de Bolkhow^ Dmitrovsk, 
Raratchow, Rromi et Mtzensk, 3 

18. PENZA. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Rrasnoslobodsk 

— de Gorodisché, 

Seconde zone (terre noire). 

Districts 4e Saransk, 

— d'insar, Rerensk et Naro?tchat^ 

— deMokschan, 

— de Nijni-Lomow et Penza, 

— de Tchombar, 

i9. PERM. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Perm et partie de celui 
d'Ekaterinbourg, 

— de Roungour, Okbansk et Tcher- 

dyn, 

— deSolikamsk, 

Seconde zone (terre noire)» 

Districts : partie de ceux d'Ekaterin- 
bourg, Irbit, Ossa et Scha- 
drinsk, 

— de RrasDOOufimsk, 



4 1,200 



5 


» 


6 


» 


6 


» 


7 


» 



3 1,200 



6 

7 



1,200 



3 


B 


4 


» 


2 


1,800 


3 


» 


3 


600 


3 


1»200 


4 


» 



5 1,200 



1» 



29. PSROW. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Véliki-Louki et P.skow, 4 1,200 

— de Novorjew, Opotchka, Ostrow 

et Porkhow, 5 

— de Toropelz, 5 

— de Rholm, 6 

21. RIAZAN. 



1,200 



5 






Première zone (sans terre noire). 

Districts de Zaraïsk (une partie), 3 

— do Yégoriewsk et Sapojok, 3 
•— partie de ceux de Riazan et Spask, 3 

— de Rassimow et une partie de 

celui de Spask, 4 

Seconde zone (terre noire). 

Districts de Dankow, Mikhaïlow, Ra- 
nenbourg, Riajsk*et une partie 
de ceux de Zaraïsk et Riazan, 2 

— de Pronsk, Skopine et une partie 

de ceux de Sapojok et Spask, 3 

22. SAMARÂ. 

Seconde zone (terres noires). 

Districts de Stavropol (partie), 4 

— de Samara, Bougouima, Bou- 

gouTOuslane et une partie.de 
ceux de Bousoulouk , Nico- 
laïavsk et Stavropol , 5 

— une partie de ceux de Bousoulouk 

et Nicolaïevsk, 6 

Troisième zone (steppes). 

Districts : une partie do ceux de Ni- 
colaïevsk et Novij-Ousène, 8 

— une autre partie de celui de No- 

vij-Ousène, 10 

— une autre partie de Novij-Ousène, 12 

23. SALNT-PÉTERSBOURG. 
Première zone (sans terre noire). 

Districts : partie de ceux de St-Pé- 
tersbourg, Péterhof, Tsarskoé- 
Sélo et Scblussel bourg (dans 
un rayon de 25 verstes de la 
capitale), 3 

— les autres parties de ceux de St- 

Pélersbourg et Tsa^rskoé-Sélo, 4 

— de lambourg, 4 

— de Novaïa-Ladoga et partie de ce- 

lui de Scblusselbourg, 5 

— de Louga et Gdow, 5 

24. SARATOW. 

Seconde zone (terre noire). 

Districts de Rousnetzk et Saratow, 4 

— d'Atkarsk , Balaschow , Voljsk» 

Pétrovsk, Serdobsk, Rhvalinsk 



600 
1,200 



1,800 






60O 
1,200 
1,200 
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4 1,200 



6 

7 






et partie de celui de Kami- 
chine, 

Troisième zone (steppes). 

Distrits : partie d^ celui de Kami- 
chine, 

— de Tzaritzine, 

25. SIMBIRSK. 

Seconde zone tterre noije). 

Districts d'AlatJr, Ârdatow et Kour- 
misch, 3 

— de Bouinsk et Korsoun, 3 

— deSenguilej, Simbirsk, et Sis- 

rane, 4 

26. SMOLENSK. 

Première zone (sans terre noine). 

Districts de Smolensk, 3 1,200 

— de Viasma, Gjatzk, lelnia, Kras* 

nij, RoslavI, Sitchovka et You- 
khnow, 4 » 

— de Bielsk, Dorogobouie , Dou- 

khovschina et Porétcnié. 4 



600 
1,200 



27. TAURIDE. 

Troisième zone (steppes). 

Districts partie de ceux de Simphé- 
ropol et Théodosie, 3 

— de Berdiansk, 5 

de Dniéprovsk, Eupatoria, Mé- 
litopol, Pérékop, et partie de 
ceux de Simpheropol et Théo- 
dosie, 6 

28. TAMBOW. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Yélatma, Spask, Temni- 
kow et Schatzky 3 

Seconde zone (terre noire). 

Districts de Koslow, Lébédian, Li- 

petzk et Morschansk, 3 

— de Tambow et Ousman, 3 

— de Borissoglebsk et Kirsanow, 3 

29. TWER. 

Première zone (sans terre noire). 

Districts de Zoubtzow, Kachine, 
Kaliasine, Korlcheva, Rjew, 
Slaritza et Twer, 4 



1,200 



» 



1,200 



600 
1,200 



— de Biéjetzk, Vessiégonsk, Vischi- 

volotchok et Tcrjok, 4 1,200 

— d'Ostaschkow, 5 » 

30. TOULA. 
Première zone (sans terre noire). 

Districts d*Alexine, Béliew et Odoïew, 3 600 

Seconde zone (terre noire). 

Districts de Bogorodsk, Epiphane, 

Efrimow et Toula, 2 1,800 

— deVéniew, Kaschira, Krapivna, 

Novossil, Tchern, et partie de 

ceux de Béliew et Odoïew, 3 » 

31. KHARKOW. 

Seconde izone (terre noire). 

Districts d'Akbtirka, Bogodoukhow, 
Vaiki, Lébédine, Soumi et 

Kbarkow, 3 

— deVoIlchansk, 3 

— de Zmiew et Isioum, 4 

— de Koupiansket Starobjelsk, 4 



32. KHERSON. 

Troisième zone (steppes). 

Districts : oartie de ceux de Bobri- 
netz, Odessa et Kherson, ' 3 

— partie de ceux d'Alexandria et 

Bobrinetz, 3 

— partie de ceux d'Ananiew et Ti- 

raspol . ' 4 

— partie de ceux d'Alexandria et 

Bobrinetz, 4 

— partie de ceux d*AnaniewetTi- ' 

raspol, 5 

— partie de ceux d'Odessa et Kher- 

son, 5 



33. YAROSLAW. 

Première zone (sans terre noica). 



Districts de Rostow et Yaroslaw, 

— deDani)ow,Liubim,Mologa, My- 

chkine, Ribinsk et Ouglitch, 

— deRomano-Borissogtebsk, 

— de Pochékhonié, 



4 
4 
5 



i,900 
1,200 



» 

1,900 

1,200 

» 

1,200 



3 1,200 



1,200 
1,200 



SUPPLÉMENT A L'ARTICLE 190 

Du Règlement local pour les provinces de la Grande-Russie, de la 

NouoeUe-^Russie et de la Russie-Blanche. 



Calcul des journées de corvée qui cor- 
respondent à une allocation n'atteignant 
pas la limite fixée par le Règlement 

I. Dans les localités (régions) où le maximum de 
l'allocation, ou la Proportion fixe (légale, pour 
la zone des steppes) est de trois dessiatines par 
individu. 



HOHBBI m lOOllltFS 
d« 

eeiTiB s'homsi. 

40 
39 
38 
37 
36 
35 
34 
33 
39 
31 
30 
29 
28 
27 
26 
25 
24 
23 
22 
21 
20 



ALLOCATION 
dettUt. MfèD*!, 



3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 



2,160 

1,920 

1,680 

1,440 

1,200 

960 

720 

480 

240 

2,160 

1,920 

1,680 

1,440 

1,200 

960 

720 

480 

240 



II. Dans les localités (régions) où le maximum (ou 
proportion légale est de cinq dessiatines. 



XOXBBB DB J0DBNÊB8 

dé 

MKTii •'Bonn. 

40 
39 
38 
37 



ALLOCATION 

6D 

dtatUt. MgèiM. 

5 » 



35 
34 
33 



4 
4 
4 
« 
« 
4 
3 
3 



2,000 

1,600 

1,200 

800 

400 

2,000 
1,600 



ALLOCATION 


M 


dtttiat* 


MfteM 


3 


1,200 


3 


80O 


3 


400 


3 


m 


2 


2,000 


2 


1,600 


2 


1,200 


2 


80O 


2 


400 


2 


» 


1 


2,000 


1 


1,600 



NOHBBB DB JODBNttf 

dé 
eoivii s'konn. 

31 

30 

29 

28 

27 

26 

25 

24 

23 

22 

21 

20 
(L*original contient quatorze de ces tabieë 
d$ gradation. Nous nous bornons à donner los 
deux qui précèdent, afin qu'on puisse avoir 
une idée du système.) 

Explication. Pour déterminer le nombre de 
journées que le propriétaire a le droit d'exi- 
ger, on prend la table qui se rapporte à la lo- 
calité où se trouve le domaine ; ensuite ou re- 
cherche exactemont (|uelle est l'étendue du 
terrain allouée effectivement aux paysans. 

Ddns le cas où Taliocation atteindrait le 
maximum (ou proportion légale), le proprié- 
taire pourra exiger 40 journées d'homme, si- 
non on prendra le chiffre des journées qui 
correspond à celui de l'allocation effective. 

Si rétendue do l'allocation ne correspond 
pas exactement à l'un des chiffres indiqués 
dans la table, mais se trouve être Tintermé- 
diaire entre deux chiffres, on prendra comme 
chiffre çprrespondant le plus élevé des deux. 

Après avoir ainsi déterminé le nombre de 
iournées par ftme, on le multiplie par le nom- 
bre des paysans du domaine, et le résultat 
donne la somme totale de journées d'homme 
à exiger de la communauté. 

Trois cinquièmes de ces journées sont re- 
portées au semestre d'été, et deux cinquièmes 
au semestre d'hiver. 

Aux journées d'homme correspondent les 
journées de femme, dans la proportion de 
quatre à trois, c'est-à-dire que si le proprié- 
taire a droit è 40 journées d'homme, il peut 
en exiger en outre 30 de femme. 
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Exemple : Un domaine de 100 paysans, do- 
tés d'une allocalion de 2 dessiatines et 500 sa- 
génes par individu, est situé dans le district 
de Yéletz, de la province d'Orel, où le maxi- 
mum d'après le Règlement est de 3 dessiati- 
nes par individu. Le chiffre de l'allocation ef- 
fective (2 dess. 500 sag.) se trouve entre deux 
chiffres indiqués dans la table, savoir : 2 des- 
.siatines 480 sagènes, et 2 dess. 720 sag. Le 
dernier, qui est le plus élevé des deux corres- 
pond à 33 journées de corvée. Par conséquent 
chaaue lot individuel dans ledit domaine de- 
vra loumir 33 journées d'homme, et les 100 
paysans, 3,300 journées d'homme par an, 



auxquelles il faut ajouter pour la corvée des 
femmes les trois quarts, c'est-à-dire 2,475 jour- 
nées. Les trois cin(]uièmes devant être repor- 
tés au semestre d'été, et les deux cinquièmes 
au semestre d'hiver, on a pour résultat : 

Journées d'homme d'été ...... 1,980 

- d'hiver 1,320 

Total .... 3,330 

Journées de femme d'été 1,485 

— d'hiver .... 990 

Total .... 2,475 



SUPPLÉMENT A L'ARTICLE SU 

Du Règlement local pour les provinces de la Grande- Russie^ de la 

Nouvelle^RuSsie et ie la Russie-Blanche. 



Bases d'après lesquelles seront élaborés les Règle- 
ments sur les corvées dans lesdites provinces. 

1. En élaborant les Règlements sur les cor- 
vées, les commissions provinciales auront en 
vue ce qui suit; 

2. Les Règlements sur les corvées ne de- 
vront concerner que les travaux qui peuvent 
être définis avec précision et qui nécessitent 
presque toujours l'emploi de mômes forces ou 
du môme espace de temps. A ce genre de 
travaux appartiennent : 

!• La culture du sol — le labourage et le 
hersage ; 

2* Les engrais — leur transport et distri- 
bution; 

3" L'ensemencement et la moisson des blés, 
du chanvre, du lin, de la pomme de terre, des 
betteraves, etc.; 

4* La fenaison; 

5* La récolte du tabac ; 

6* Différents autres travaux, tels que : de 



battre le blé, de tondre les brebis, de couper 
le bois, de creuser des fossés, de charrier les 
produits à de petites distances etc. 

3. La tâche est déterminée d'après la quan- 
tité dn travail, sans entrer dans des définitions 
détaillées. 

4. La Quantité de travail, fixée comme équi- 
valent d une journée de corvée, estdéterminée 
selon les coutumes locales. En môme temps 
il doit être établi dans quelle proportion la 
♦âche est diminuée aux cas indiqués à l'art. 
^1 du présent Règlement, lorsqu'il est fait 
un décompte des heures de travail effectives, 
eu égard au temps que le paysan emploie 
pouf se transporter sur le lieu du travail. 

5. Aucune des tâches déterminées dans le 
Règlement sur les corvées, ne doit dépasser la 
mesure proposée précédemment dans les pro- 
jets qui ont été soumis par les comités de pro- 
vince. 

6. La quantité de travail, pour chaque tâche, 
est indiquée par un simple chiffre. 



RÈGLEMENT SUR LE RACHAT. 

(Nouê nous bornons à donner une traduction abrégée de ce Règlement, mais avec indication 
des articles et en maintenant la division en chapitres et sections,) 



Le présent Règlement renferme les 
dispositions suivantes: 

1° Relativement au rachat, parles pay- 
sans affranchis, de leurs enclos, séparé- 
ment des terres et autres appartenances 
rurales; 

2° Relativement au concours du gou- 
vernement à l'acquisition par les pay- 
sans, en toute propriété, en outre des 
enclos, de la totalité ou d'une partie de 
leur allocation en terre (art. 1"). 

Les paysans ont droit au rachat des 
enclos (art. 2), mais ils ne peuvent ac- 
quérir le reste de l'allocation que^du 
consentement du propriétaire (art. 3). 

Dans ce dernier cas, le concours du 
gouvernement consiste en ce qu'il four- 
nit aux paysans, sous caution des terres 
à acquérir, une subvention de rachat 
remboursable à longue échéance. Le 
gouvernement se charge lui-même de 
prélever ensuite les versements sur les 
paysans, et délivre ladite somme au 
propriétaire en billets de crédit portant 
intérêts, et dont le gouvernement de- 
vient directement responsable (art. 4). 

Les dispositions contenues dans le 
présent Règlement ne concernent pas 
les arrangements et conventions par les- 
quelles les paysans acquièrent des ter- 



res, tant du propriétaire que des per- 
sonnes de toute autre condition, en ver- 
tu de la législation commune (art. 5). 

Les exemptions et facilités suivantes 
sont accordées aux paysans pour le ra- 
chat des enclos et l'acquisition des ter- 
tes à eux allouées : V les actes de vente 
et de cession peuvent être passés, non 
seulement par devant les chambres ci- 
viles, mais aussi dans les tribunaux de 
district (1) ; 2° ces actes seront rédigés 
sur papier timbré de la moindre Valeur; 
3° il est accordé une exemption com- 
plète de tous droits d'enregistrement ; 
4" dans le cours de la procédure, on em- 
ploiera un papier libre (art. 6). 

Titre premier. 

DU RACHAT DES ENCLOS PAR LES PAYSANS. 

CHAPITRE I". 
Du droit de rachat. 

Le droit de rachat des enclos appar- 
tient tant aux communautés de paysans 
qu'à chaque chef de famille séparément, 
sous la condition qu'il n'y ait pas d'ar- 
rérages dus à l'Etal ou au proprié- 
taire (art. 8). 

(1) D'après la législation russe, les actes concer- 
nant les immeubles sont enregistrés par les tribu- 
naux de seconde instance. 

(Note de la rédaction du /oum. de Si-Fiunh.) 
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Le terrain affecté aux enclos peut être 
racheté, soit en masse par la commu- 
nauté entière, soit par enclos séparés 
(art. 9). 

Il est néanmoins loisible au propré- 
taire, au lieu de consentir au rachat des 
seuls enclos, de prendre sur lui Tenga- 

Î cernent au'il accordera aux paysans la 
acullé aacquérir en toute propriété 
rallocation en terres , conjointement 
avec les enclos, aux conditions déter- 
minées par le Règlement. On peut ce- 
pendant revenir sur cette clause, si les 
deux parties le désirent, et opérer par 
la suite le rachat des seuls enclos 
(art. 10). 

CHÀPITkE II. 

Comment on détermine la somme de rachat. 

Il dépend entièrement des parties con- 
tractantes de déterminer la somme de 
rachat pour l'enclos, ainsi que les con- 
ditions relatives aux payements ; mais 
cet arrangement doit être cerfifié par 
rarbitre de paix, en présence de trois à 
six témoins étrangers à la commune. 
A défaut d'entente, on se conformera 
aux dispositions énoncées ci-dessous 
(art. 11). 

Dans les provinces de la Grande- Rus- 
sie, la Nouvelle-Russie et la Russie- 
Blanche, on prendra pour base du cal- 
cul la part de Vobrok (redevance en ar- 
gent) affectée aux enclos (art. 12 et 13). 

Dans chaque village, les enclos seront 
rapportés à l'une des quatre catégories 
dont il e$t fait mention dans le Règle- 
ment local qui concerne lesdités pro- 
vinces. Vobrok affecté spécialement aux 
enclos, pour les quatre catégories, se 
monte, par individu du sexe masculin, à 
1 r. 50 c, 2 r. 50 c, 3 r. 50 c, et au- 
dessus, pour les villages où les paysans 
jouissent d'avantages particuliers, ainsi 
qu'il est établi dans ledit Règlement lo- 
cal (art. 14). 

Cette part de l'obrok, multipliée par 
seize et deux tiers , forme la somme de 
rachat pour l'enclos, qui sera par con- 
séquent égale à 16 r. 67 c. par cha- 



que rouble d'obrok acquitté annuelle- 
ment (art. 15). 

La somme ainsi déterminée pour l'en- 
semble des enclos est répartie entre 
les chefs de famille, par décision de l'as- 
semblée communale approuvée par le 
propriétaire. En cas de dissentim^t 
entre le propriétaire et la communauté, 
c'est l'arbitre de paix qui décide , à 
charge d'appel aux assises tenues par 
les arbitres du district (art. 16). 

Observation, La répartition doit être faite 
lors de la confection de la charte réglemen- 
taire, ou au plus tard dans le délai d'un an à 
partir de la confirmation de la charte. 

Préalablement au rachat, lasommedé- 
terminée pour les enclos doit être dépo- 
sée à la trésorerie de district (voir ci-aes- 
sous, art. 20) ; mais dans les villages où 
subsiste la jouissance en commun de la 
terre, tout chef de famille qui veut rache- 
ter son enclos séparément payera en sus, 
au proprétaire, 20 cop. par rouble de la 
somme de rachat (art. 17 et 18). 

Dans les provinces 1" de la Petite- 
Russie (Tchernigow, Poltawa et une par- 
tie de celle de Kharkow) ; 2" de Kiew, 
Podolie ' et Wolhjrnie ; 3* de Wilna, 
Grodno, Kovno, Minsk et une partie de 
celle de Vilebsk (les districts ae Duna- 
bourg, Drisen, Lutzin et Réjitza), on 
déterminera une somme fixe par cha- 
que dessiatine de terrain affecté à l'en- 
clos, et la somme de rachat sera calcu- 
lée selon l'étendue du terrain à racheter. 
Les dispositions de détail sont énoncées 
dans chacun des Règlements locaux qui 
se rapportent auxdiles provinces (art. 19). 

CHAPITRE in. 
Ordre à suivre pour le rachat. 

Les paysans qui désirent racheter 
leurs enclos adressent à ce sujet une 
requête au propriétaire; mais préalable- 
ment ils sont tenus de déposer, la somme 
déterminée ci-dessus, aux art. 12 et 19, à 
la trésorerie du district, qui la garde et 
la délivre au propriétaire lorsque l'ac- 
quisition des enclos en toute propriété 
par les paysans est définitivement con- 
firmée (art. 20). 
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Si, conformément à l'art. 10, au lieu 
de consentir au rachat des seuls enclos, 
le propriétaire s'engage à accorder aux 
paysans la faculté d'acquérir simulta- 
nément toute l'allocation en terre, il 
' délivre à cet effet aux paysans un engage- 
meht par écrii (art. 21). 

Dans le cas où un pareil engagement 
ne serait pas fourni et où les parties 
n'en arriveraient pas à une entente di- 
recte, il est loisible aux paysans de s'a- 
dresser à l'arbitre de paix. Ce dernier 
communique le désir des paysans, dans 
le délai d'un mois, au propriétaire ou à 
celui qui est chargé de la gestion du 
domaine (art. 22). 

Si, dans un délai de six mois à partir 
de la communication qui lui a été faite 
par l'arbitre de paix, le propriétaire 
n'a pas notifié son opposition au ra- 
chat des seuls enclos, dans ce cas les 
assises tenues par les arbitres de dis- 
trict, après que l'arbitre de paix leur 
aura présenté la quittance de la trésore- 
rie concernant le dépôt de la somme de 
rachat, et de plus un certificat consta- 
tant que toutes le3 formalités ci-dessus 
énoncées ont été remplies , — requerre- 
ront le tribunal de district de délivrer 
aux paysans un titre d'acquisition de 
leurs enclos (art. 23). 

En délivrant ledit (t7r« d'acquisition, 
au plus tard dans un délai de <rot« jours, 
le tribunal aura en vue les exemptions 
et facilités énoncées à l'art. 6, et requer- 
ra la trésorerie de district de remettre 
sans délai au propriétaire la somme que 
les paysans y avaient déposée (art. 24). 

Les hypothèques et interdictions qui 
pèseraient sur le domaine, du chef du 
propriétaire, ne sont pas un obstacle à 
ce que le titre d'acquisition soit délivré 
aux paysans. Mais, dans ce cas, le tribu- 
nal de district fait ses dispositions afin 
que la somme de rachat soit employée à 
1 acquittement d'^ne partie de la dette, 
ou comme caution de la contestation qui 
a motivé l'interdiction. En même temps, 
on lève l'hypothèque des enclos rache- 
tés, et le reslant de la dette retombe sur 



les autres parties du domaine du pro- 
priétaire (art. 25). 

Du jour où le titre d'acquisition leur 
a été délivré , les paysans sont déchar- 
gés du payement de îa part d'obrok qui 
incombait aux enclos. Mais, durant les 
premières neuf années à partir? de la 
confirmation des Règlements, lesdits en- 
clos ne peuvent être cédés ni hypothé- 
qués à des personnes étrangères à la 
commune. A l'expiration de ce terme, 
les paysans en disposeront librement, 
conformément à la législation commu- 
ne. Les chefs de famille qui ont racheté 
leurs enclos séparément conservent le 
droit de jouissance des pacages com- 
muns et des autres parties de terrain af- 
fectées à l'ensemble des enclos au profit 
de la communauté (art. 26). 

Titre II« 

DU CONCOURS DU GOUVERNEMENT A L'ACQUI- 
SITION DBS TERRES PAR LES PAYSANS, CON- 
JOINTEHENT AVEC LES ENCLOS. 

CHAPITRE I". 
Dispositions générales. 

La somme fournie par le gouverne- 
ment SOUS le nom de subvention de rachaê, 
est remise aux propriétaires en billets 
de crédit de deux espèces : une partie en 
billets cinq pour cent de la Banque de F Etat, 
et une autre partie en certificats d'iine 
rente garantie par le gouvernement; 
cette dernière catégorie doit être gra- 
duellement remplacée par des billets de 
banque cinq pour cent (art. 27, 28, 29J. 

Le concours du gouvernement ne s'é- 
tend qu'aux paysans payant l'obrok 
(art. 30L 

On déterminera par des arrangements 
à Çamiabley conclus par le propriétaire 
soit avec la communauté entière, soit 
séparément avec des" chefs de famille, 
les payements que les paysans auront à 
effectuer en dehors de la subvention de 
rachat, fournie par le gouvernement 
(art. 32-34). 

Cette règle soufire néanmoins deux 
exceptions : V le propriétaire peut exiger 
le rachat^ mais pas autrement que par (a 
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commune entière ; dans ce cas. il doit met- 
tre toute Tal location réglementaire à la 
disposition des paysans, et se contenter 
de la seule subvention fournie par le 
gouvernement, dans la proportion déter- 
minée par le présent Règlement ; 2" si le 
propriétaire s'oppose au rachat des seuls 
enclos, suivant les dispositions de l'ar- 
ticle 10 ci-dessus, il doit en premier lieu 
mettre à la disposition des paysans toute 
la terre qu'il leur a allouée ; ensuite, la 
somme de rachat se composera de la 
subvention gouvernementale, et d'un 
payement supplémentaire que les pay- 
sans acquitteront dans la mesure inai- 
quée à Part. 68 ci-dessous (art. 35, 36.) 

CHAPITRE II. 
Des institutions qui président au rachat. 

L'ensemble de l'opération du rachat 
est confié, dans les premiers temps, à la 
Banque de crédit foncier de Saint-Pé- 
tersboui^, sous la direction immédiate 
du ministre des finances, et la haute 
surveillance du conseil des institutions 
de crédit de l'empire (39). Un diélégué 
du ministère de 1 intérieur et deux dé- 
putés du corps de noblesse prennent 
part à la discussion des affaires relatives 
au rachat (art. 40). 

Dans chaque province, il appartient à 
la commission provinciale pour les affai- 
res des paysans de diriger l'opération 
du rachat, avec l'assistance du président 
de la chambre des finances, et d'un 
membre extraordinaire que le ministre 
des finances peut, lorsqu il le juge né- 
cessaire, déléguer dans les difierentes 
provinces (art. 41 à 43.) 

A la Banque de crédit foncier, de mê- 
me qu'au sein des commissions provin- 
ciales, les affaires concernant le rachat 
sont décidées à la majorité des voix; 
mais le vote du président décide en 
cas de partage égal des voix (art. 44). 

La direction centrale, c'est-à-dire la 
Banque de crédit foncier de Saint-Péters- 
bourg, a pour attribution : d'autoriser 
les subventions à titre de prêt ; de con- 
fectionner les billets de banque et certi- 
ficats ; d'effectuer un tirage au sort des 
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dit? billets, et de délivrer la valeur des 
billets sortis ; de remplacer au fur et à 
mesure les certificats par des billets ; 
de décider les questions douteuses, etc., 
etc. (art. 47). 

La commission provinciale a pour 
attributions, concernant le rachat : de 
confirmer les transactions entre pro- 
priétaires et paysans ; de les soumettre 
a la direction centrale ; de surveiller la 
stricte exécution de ces transactions ; 
de remettre les billets de crédit aux 
propriétaires; détenir le compte des in- 
térêts qui auront été payés ; oe calculer 
le montant des versements que les pay- 
sans auront à faire annuellement ; de 
surveiller l'acquittement intégral de ces 
versements; de présenter des comptes 
rendus, etc., etc. (art. 48). 

Le président de la chambi^ des û- 
nanc,e3 est spécialement chargé de vé- 
rifier la teneur des livres, tant dans la 
commission provinciale que dans les tré- 
soreries de ciistrict (art. 49). 

Les trésoreries de district sont char- 
gées de garder les versements de rachat 
eflectués par les paysans, ainsi que 
d'autres sommes transmises par les ins- 
titutions de rachat ; en outre, de payer 
les intérêts des billets de banque et cer- 
tificats, de rendre compte des sommes 
à la commission provinciale, etc. (art. 
50). 

Les arbitres de paix vérifient sur les 
lieux les chifires indiqués dans la con- 
vention de rachat (la quantité de ter- 
rain , Te calcul de l'obrok) ; constatent 
l'entière liberté de la transaction, et font 
des enquêtes & la réquisition de la 
commission provinciale (art. 51). 

Les chefs de province ont pour mis- 
sion de surveiller tout spécialement la 
rentrée des versements dus par les pay- 
sans, et de prendre des mesures parti- 
culières de contrainte e» cas d'arréra- 
ges (art. 53). 

CHAPITRE III. 

Des terres et appartenances rurales que le ra- 
chat avec concours du gouvernement peut con- 
cerner. 

La subvention de rachat accordée 

«0 
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SOUS forme de prêt par le gouverne- 
ment ne concerne que les terres al- 
louées aux paysans en usufruit perpé- 
tuel, suivant les dispositions des Rè- 
glements locaux (art. 54]- 

Une réduction de rallocation que les 
paysans veulent acquérir en propriété, 
n'est admise que par suite d'un libre 
accord entre le propriétaire et les pay- 
sans, et seulement dans les limites ci- 
dessous posées (art. 55.) 

Dans tes provinces de la Grande-Russie^ 
de la Nouvelle- Rtissie et de la Russie- Blan- 
che, Ib terrain alloué en usufruit aux 
paysans peut être diminué lors du ra- 
chat : s'il est acquis par la communauté en- 
tière, jusqu'à un tiers du maximum (ou 
de la proportion légale pour la zone des 
steppes) ; si l'allocalion est rachetée par 
un ou plusieurs chefs de famille séparément, 
les lots acquis par eux ne doivient pas 
êlre au-dessous du double de l'allocn- 
tion individuelle (comptée au maximum) 
(art. 56). 

Dans les provinces de la Petite-Russie, 
l'allocation rachetée en masse par tous les 
chefs de famille, peut être réduite jusqu'au 
tiers du maximum de l'allocation com- 
munale; quant aux lots acquis par un 
ou plusieurs chefs de famille séparément, 
ils ne peuvent être, sans compter les 
enclos, au-dessou3.de la moitié du maxi- 
mum fixé pour les lots individuels (cal- 
culés comme l'équivalent d'un travail 
personnel, sans chevaux et sans bœufs) 
(art. 57). 

Dans les provinces de Kiew, PodoUe et 
Wothynie, l'allocation rachetée doit com- 
prendre les enclos et en outre une cer- 
taine étendue de terrain qui varie selon 
les localités ; les détails en sont détermi- 
nés dans le Règlement local concernant 
ces provinces (art. 58). 

Dans les provinces de Vilna, Grodno, 
Kowno, Minsk, M dans une partie de la pro- 
vince de Vitebsk (les districts de Duna- 
bourg, Drisen, Lutzin et Réjitza) , les 
lots qui comprennent plus de 10 des- 
siatines de terrain peuvent être dimi- 
nués jusqu'à cette quantité; mais s'ils 
renferment moins de 10 dessiatines, ils 



doivent être acquis dans leur totalité 
(art. 59). 

Il n'est pas défendu aux paysans d'ac- 
quérir des parcelles de terrain moindres 
que ci -dessus, mais le gouvernement 
ne prête pas son concours à ces trans- 
actions (art. 60). 

CHAPITRE IV. 

Dans queUe proportion et dans quel ordre la sub- 
vention de rachat sera fournie. 

Pour base du calcul de la subvention 
fournie par le gouvernement à titre de 
prêt, on prend l'obrok déterminé par la 
charte réglementaire. Dans le cas où 
une partie seulement de l'allocation est 
acquise en propriété par les paysans, la 
somme de l'obrok servant de base au 
calcul doit être proportionellement di- 
minuée (art. 65). 

La somme de l'obrok mentionnée ci- 
dessus doit être capitalisée à 6 0/0, 
c'est-à-dire multipliée par seize et trois 
quarts. Sur le capital ainsi obtenu, le 
gouvernement fournit à titre de prêt aux 
paysaùs : 1* tes quatre cinquièmes (80 co- 

Êecks par rouble) au cas où l'allocation 
xée par la charte réglementaire esi ac- 
quise en totalité ; 2* les trois quarte (75 c.) 
lorsqu'il s'agit du rachat de Tallocation 
diminuée autorisée par les art. 56 à 59 
ci-dessus (art. 66). 

On observera les dispositions suivan- 
tes relativement aux payements supplé- 
mentaires que les paysans eux-mêmes 
auront à acquitter : 

1* Si les paysans acquièrent le terrain 
pair un arrangement à l'amiable, la sub- 
vention fournie par le gouvernemeni 
est seule déterminée, mais les payements 
supplémentaires dépendront de la libre 
entente entre les parties ; 2* si le pro- 
priétaire réclame le rachat forcé, il n'a 
pas droit aux payements supplémentai- 
res; mais, dans le cas où les paysans 
ne voudraient acquérir qu'une partie de 
l'allocation, ils devront verser à la tré- 
sorerie de district une somme égale a 
un qmnzième de la subvention gouverne- 
mentale; S'^Si le propriétaire s est oppo- 
sé au rachat des enclos, en offrant aux 
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paysans d'acquérir simultanément les 
terres et autres appartenances, dans 
ce cas les paysans auront à verser à la 
trésorerie un payement supplémentaire 
a répoque où ils voudront procéder au 
rachat. Ce payement supplémentaire doil 
être égal h un quart de la subvention en 
cas d'acquisition de Tallocation entière, 
et à un iûrs s'il s'agit de l'allocation in- 
complète (art. 68). 

Dans le cas où une propriété serait 

? rêvée d'une dette contractée envers un 
tablissement de crédit public, on ne 
remettra la subvention de rachat au 
propriétaire au'après en avoir décompté 
la totalité de la dette. Si cette dernière 
dépasse le montant de la subvention, le 
reliquat de la dette retombera sur le ter- 
rain qui reste à la disposition immé- 
diate du propriétaire (art 69). 

La subvention de rachat est fournie 
an propriétaire en hilhis 5 0/0 de la Ban- 
que de rEêai et en un certificat de rachat, 
dans la proportion suivante : V jusqu'à 
concurrence de nulle roublee, toute la 
somme est fournie en billets de banque; 
2* pour une somme de mille à dix mille 
roubles : le premier millier en billets, et 
sur le reste un cinquième en billets, et les 
quatre autres cinquièmes sous forme de 
cerii/icat: 3* pour une somme de dix miUe 
à cinquante miUe roubles , sur les premiers 
dix mille roubles il y en aura deux mille 
huit cents en billets, et sur le restant de la 
somme un dixième sera délivré en bil- 
lets ; 4* si la somme dépasse (dnquante 
nulle roubles, on donnera sur les pre- 
miers cinquante mille roubles eix mille 
huit cents roubles en billets ; ensuite un 
vingtième sera fourni en billets et le res- 
tant de la somme sous forme de certi- 
ficat (art. 70). 

CHAPITRE V. 

Sur les conventions de rachat. 

SBCTIOlf P*. 

Comment on rédige les conventions, et comment 
on présente les déclarations de rachat. 

Le propriétaire et les paysans, après 
s'être entendus sur le rachat, rédigent à 
cet effet une convention où se trouvent 



indiqués les nom et prénoms du 
propriétaire ; la province et le dis- 
trict ; le titre de propriété ; la vo- 
loste et la commune; le nombre des 
paysans qui rachètent le terrain, ou le 
nom des chefs de faufile si le rachat ne 
concerne que quelques lois particuliers; 
l'étendue de 1 allocation et le chiffre de 
l'obrok d'après la charte réglementaire, 
avec indication des changements qui 
peuvent s'être introduits depuis la ré- 
daction de la charte ; on mentionnera 
si l'allocation est rachetée dans sa tota- 
lité ou avec les réductions autorisées, on 
spécifiera les terres et appartenances, 
les limites et tous les détails qui peuvent 
écarter |a possibilité de malentendus et 
de contestations; enfin on ajoutera le 
calcul du chiffre de l'obrok capitalisé 
et du montant de la subvention récla*- 
mée du gouvernement (art. 75). 

Les conditions des payements supplé- 
mentaires peuvent être comprises dans 
la convention on stipulées séparément 
(art. 76). 

À la convention doivent être nécessai- 
rement annexées 1** la décision de Rassem- 
blée communale (prononcée à une majo- 
rité des deux tiers), au cas de rachat de 
l'allocation entière, ou un engagement de 
solidarité mutuelle, si plusieurs chefs de 
famille forment à cet effet une associa- 
tion mutuellement solidaire; 2^ la copie 
de la charte réglementaire (art. 77). 

La convention est signée par les deux 
parties contractantes; ensuite l'arbitre 
de paix, en présence de 3 à 6 témoins 
appelés des domaines voisins, certifie le 
liore consentement des paysans (art. 79). 

Les signatures des paysans sont en 
outre légalisées par la régence de la vo- 
loste, et celle du propriétaire on de son 
fondé de pouvoirs par la police (art. 84). 

Lorsque c'est le propriétaire qui ré- 
clame le rachat forcé, il doit présenter 
une déclaration à ce sujet à l'arbitre de 
paix (art. 85). 

La déclaration contiendra l'engagement 
de se soumettre aux conditions de l'art. 
35, et en outre : l'indication de la co- 
mune, du nombre de paysans, des terres 
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(avec l'annexion d'un plan), de l'obrok, 
etc., etc. — Elle sera siçnée par le pro- 
priétaire ou son fondé de pouvoirs (art. 
86,87). 

Si le propriétaire s'est opposé au ra- 
chat, des enclos sepls, en se tondant sur 
les art. 10 et 36 , les paysans peuvent 
néanmoins profiter de la faculté d'ac- 
quérir en toute propriété Tallocation en 
terres conjointement avec les enclos. 
Dans ce cas, en procédant au rachat, ils 
présentent à l'arbitre de paix une dé- 
claration où se trouvent indiqués : les 
noms du propriétaire et de la com- 
mune; l'époque à laquelle le proprié- 
taire a délivré, conformément à l'art. 21, 
un engagement par écrit concernant le ra- 
chat de l'allocation ; en outre, le nombre 
de paj^sans ou de chefs de famille, la 
quantitéde terrain, la somme de l'obrok; 
enfin on menlionnera spécialement si 
les paysans veulent acquérir l'alloca- 
tion entière , ou s'ils se sont entendus 
avec le propriétaire pour diminuer l'al- 
location. — Cette déclaration doit être 
signée par les paysans ou leur fondé de 
pouvoirs, et con tre-signée par l'arbitre 
de paix en présence de trois à six té- 
moins des domaines voisins (art. 88-89). 

A cette déclaration des pavsans sont 
annexés rengagement par écrit du proprié- 
taire concernant le rachat, son consen- 
tement par écrit, s'il y a lieu, à la réduc- 
tion du terrain k racheter; une copie de 
la charte réglementaire ; la décision de 
l'assemblée communale ou un engage- 
ment de solidarité mutuelle (voir art. 
77) ; une quittance de la trésorerie de 
district constatant que les paysans y ont 
déposé le payement supplémentaire dont il 
est fait mention à l'art. 68 (art. 90). 

SECTION II. 

De la vériflcation et de la confirmation des 
conventions de rachat. 

A la réception de la convention conclue 
entre le propriétaire et les paysans, l'ar- 
bilre de paix examine si toutes les for- 
malités ont été remplies. Puis il constate 
si les deux parties se sont librement ac- 
cordées sur tous les détails, et vérifie les 



calculs en compulsant la convention 
avec la charte réglementaire, en recueil- 
lant des informations sur les lieux, et 
même, au besoin, en f^iisant arpenter 
les terrains (art. 93 à 95). 

L arbitre de paix présente ensuite la 
convention avec les documents qui y 
étaient annexés, les informations qu'il 
aura recueillies, et ses propres conclu- 
sions, à la commission provinciale 
(art. 96). 

S'il n'y a pas de convention, mais 
une demande de rachat forcé, sur iécla- 
ration du propriétaire^ l'arbitre de paÎK 
communiquela déclaration aux paysans, 
Dans le cas où ces derniers voudraient 
diminuer l'allocation, ils auront à ob- 
server les dispositions suivantes : l**dans 
l'espace d'un mois l'assemblée commu- 
nale doit prononcer sur l'étendue de 
terrain quelle entend acquérir, sans 
toutefois dépasser les limites de réduc- 
tion indiquées aux art. 56 à 59 ci-des - 
sus ; ¥ la décision à cet é^ard doit être 
présentée à l'arbitre de paix avant l'ex- 
piration du mois ;3'' au cas contraire, il 
sera entendu que l'allocation- sera ra- 
chetée dans sa totalité ; V la décision 
de l'assemblée, présentée à terme, est 
soumise au propriétaire qui indique en 
détail la partie de l'allocation rache- 
table ; 5" l'arbitre de paix examine si lo 
propriétaire a rempli les conditions exi- 

Sfées par les règlements, et soumet Taf- 
aire aux assises des arbitres du district ; 
en même temps les paysans versent les 
payement» supplémentaires à la trésorerie 
du district ; 6*" tous les dossiers sont 
soumis à la commission provinciale 
(art. 47). 

Si le rachat a lieu sur une déclaration 
des paysans, suivant l'art. 88, l'arbitre 
de paix procède à la vérification comme 
ci-dessus et soumet également l'affaire 
à la commission provinciale (art. 98). 

La commission provinciale requiert 
la chambre civile (1) de fournir des ren- 



(1) Seconde instance judiciaire, chargée de l'en- 
régistrement. 
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seignements au sujet du domaine en 
question (nolaitiroent sur les contesta- 
lions, hypothèques, interdictions, etc., et 
la chambre est tenue d'y répondre dans 
le courant d'un inois (art. 99, 100). 

A la réception de toutes les informa- 
lions cju'élie aura jugé nécessaire de re- 
cueillir, la commission provinciale exa- 
mine l'affaire ; ses conclusions, avec les 
autres documents en original, sont en- 
suite transmises par le chef de la pro- 
vince à la direction centrale de rachat 
(art. 101 à 104). 

Dans le cas où le domaine serait grevé 
d'une dette vis-à-vis d'un établissement 
de crédit public, la direction centrale 
entre en rapport avec ledit établisse- 
ment. En même temps elle vérifie les 
calculs, constate que les formalités ont 
été scrupuleusement remplies et qu'il 
n'existe pas d'obstacle au rachat. Alors 
elle autorise la subvention accordée sous 
forme de prêt, elle en informe la com- 
mission provinciale, par l'entremise du 
chef de la province, et transmet les cet- 
aHeatê et bUkts de banque pour le montant 
de la somme (art. 105, 106). 



SECTION III. 

De la mise è^ exécution des conventions de rachat. 

A la réception de l'autorisation men- 
tionnée ci-dessus, la commission pro- 
vinciale en informe le propriétaire et les 
paysans, et publie le fait aans la Gazette 
du sénat et le journal officiel de la pro- 
vince. Ensuite elle fait remettre à qui 
de droit (au propriétaire ou à ses créan- 
ciers) les bilktit 5 0/0, les certificats de 
rachat, les payements supplémentaires, 
et reauiert la chambre civile ou le tri- 
bunal de district de délivrer aux pay- 
sans le titre d'acquisition, — Ce titre doit 
leur être remis dans l'espace de trois 
jours, et l'entrée en possession ne peut 
être retardée au delà de neuf mois h 
compter du jour où le titre d'acquisition 
a été délivré (art. 108 à 112). 



CHAPrrRE VI. 

Des versements de rachat effectués par les 

paysans. 

SECTION l^^. 

De la proportion et des termes des versements de 

rachat. 

A la place de l'obrok qui pesait sur 
eux, les paysacfe sont tenus de payer 
annuellement au trésor une somme 
é^ale à 6 cop. par rouble de la subven- 
tion de rachat jusqu'à complet amor- 
tissement de celle-ci dans l'espace de 49 
ans. Ces payements sont appelés verse- 
ments de rachat (art. 113, 114). 

Les versements de rachat ne peuvent pas 
être haussés, mais il est loisible aux 
paysans d'effectuer des payements sup- 
plémentaires, auquel cas il lour sera dé- 
compté, pour chaque dix roubles payés 
en sus de ce qui est dû, soixante copecks 
sur les versements annuels (art. 115). 

Tous les ans la commission provin- 
ciale est tenue de faire un calcul des 
versements dus pour l'année par cha- 
que village ou cnaaue feu, et ce cal- 
cul est communiqué à la chambre des 
finances, à la trésorerie de district et 
aux communautés de volbstes (art. 116). 

Si l'allocation a été acquise par une 
commune entière, on lui abandonne la 
répartition des payements entre les in- 
dividus. Le staroste ou le collecteur 
d'impôts réunit la somme et la porte à 
la trésorerie de district, mais chaque 
chef de famille qui aura acquis un lot 
séparé peut effectuer les versements à 
la trésorerie sans intermédiaires (art. 
118 à 119). 

Les versements de rachat doivent être 
remis à la trésorerie aux mêmes termes 
que les impôts, et avec les mêmes quinze 
jours de grâce. La trésorerie délivre des 
quittances de réception, qui doivent être 
présentées aux autorités ae commune et 
dé voloste chargées de veiller à ce qu'il 
n'y ait pas d'arrérages (art. 121, 122). 

A l'expiration des quinze jours de 
grâce, la trésorerie dresse un registre 
des payements et des arrérages, qu'elle 
présente à la chambre des nnances, et 
celle-ci en communique une copie à la 
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commission provinciale. La trésorerie 
communique paiement à la police lo- 
cale une liste des arrérages, afin que les 
payeurs inexacts puissent être légale- 
ment contraints à les acquitter (art, 124). 
Les paysans ont le droit de s'adresser 
directement à la commission provinciale 
pour en obtenir des itiformations sur 
le montant des versements de rachat qui 
retombent sur eux (art. 125). 

SECTION H. 

Des garanties de l'acquittenient exact des verse- 
ments de rachat. 

les versements de rachat ont la prio- 
rité sur toute dette particulière des pay- 
sans (art. 126). 

I. Des mesures de contrainte dans le cas d'acqui- 
sition du terrain par la commune entière. 

La commune est obligée de présenter 
les versements à la trésorerie aux termes 
établis* en faisant au besoin la répartition 
des arriérés sur les différents membres 
par une décision de l'assemblée com- 
munale. Pour le recouvrement de ces 
arriérés, la communauté peut prendre 
les mesures de contrainte suivantes à 
regard des payeurs inexacts ; employer 
au pavement de Tarriéré le revenu de 
leurs biens immobiliers ; les engager 
eux-mêmes, ou quelqu'un de leur fa- 
mille pour des travaux au dehors ; leur 
désigner un ituteur, ou nommer à leur 
place un autre membre do la famille 
pour dirig:er la maison ; mettre en ven- 
te leurs immeubles, à l'exception des 
enclos rachetés ; vendre la partie des 
biens meubles et des constructions qui 
ne sont pas indispensables à l'économie 
rurale; leur enlever une partie ou 
même la totalité des terres qui leur ont 
été allouées, (art. 127). 

Si, à l'exDiratioD au terme légal, la 
commune n a pas intégralement acquit- 
té les versements, la trésorerie de dis- 
trict en réfère à la police locale qui 
communique le fait à l'arbitre de paix. 
Celui-ci prend sans délai les mesures 
nécessaires pour le recouvrement des 
arrérages : il peut défendre aux autorités 



communales de délivrer des passe-ports 
aux paysans ; il peut changer à son gré 
les fonctionnaires communaux; ordon- 
ner que les payeurs inexacts soient en- 
gagés pour aes travaux au dehors ; dres- 
ser l'inventaire de tous les biens meu- 
bles des paysans et faire vendre, par 
l'entremise de la police rurale, tout ce 
qu'il est possible d'aliéner sans ruiner 
les paysans (art. 129). 

Dans les cas extrêmes, où l'arriéré at- 
teindrait le chiffre du versement annuel, 
la commission provinciale doit exami- 
ner s'il ne faut pas en faire remonter la 
cause à des accidents tels qu'incendies, 
maladies, épizooties, récoltes manquées, 
etc., et elle peut au besoin adresser une 
requête à rautorité supérieure, à l'efiei 
d'obtenir des facilités et .exemptions en 
faveur des paysans. Mais si l'arriéré pro- 
vient de la n^ligenceoud'autrfftcauaes 
semblables, la commission provinciale 
peut ordonner des mesures sévères de 
contrainte pour le recouvrement éie^ 
sommes dues (art, 130). 

II. Des mesures d« conlraiiite tn cas d'ooquHitkMi 

de lots sépar69 par des cte(s de fAOulle. 

Si un ou plusieurs chefs de famille 
ont acquis un terrain séparément, cha- 
cun d'eux répond de$ versements en 
personne, à moins que les acquéreurs 
n'aient formé une oisoeiaiion mtUueUe- 
ment solidaire, auquel cas ils répondent 
les uns pour les autres (art. 131). 

Les autorités de voloste et de com- 
mune surveillent l'exactitude des verse- 
ments. Si un chef de famille n'a pas ac- 
quitté la somme due au terme fixé, les au- 
torités de la commune en réfèrent à celles 
de la voloste, qui sont tenues de pren- 
dre sans délai quelques-unes des me- 
sures énumérées à l'art. 127 (mais du- 
rant les neuf premières années les en- 
clos rachetés ne peuvent être saisis pour 
le payement des arrérages) (art. 132, l33). 

La police rurale sur information delà 
trésorerie veille à ce que les mesures ci- 
dessus énoncées soient prises en temps 
convenable (art. 134). 
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DâQfl le cas où les mesures énoncées 
ci-dessus se seraient trouvées insuftisan- 
tps, le lot acquis par le paysan insolva- 
ble est vendu aux enchères publiques 
par l'intermédiaire de la police, avec 
hrmtport sur le nouvel acquéreur des 
obUgatianê relatives aux versements de ra- 
chat. Lesdites enchères auront lieu à des 
termes fixes , une ou deux fois par an, 
dans les régences de voloste; on dresse- 
ra des listes des lots qui doivent être 
vendus, et on les publiera dans les vo- 
lostes aveisinantes, au plus tard Un mois 
«ivant les enchères , avec indication des 
détails relatifs à l'étendue du terrain, 
aux pavements, etc. ; tous les individus 
de la classe agricole , à l'exception des 
juifs, sont admis aux enchères; jus- 

au'au dernier moment il est permis au 
ébiteur d'acquitter l'arrérage etdecon- 
aenrer son lot ; sur le produit de la ven- 
te on prélève l'arriéré, et le reste est re- 
mis au paysan qui f>ossédait le lot ; le 
nouvel acquéreur obtient tous les droits 
et prend sur lui toutes les obligations de 
l'ancien possesseur du lot (art. 1351. 

Les lots qui n'auront pas trouve d'a-^ 
cheteur sont offerts une seconde fois à 
des enchères tenues au chef-lieu du dis- 
trict. Au cas où il n'y aurait de nouveau 
pas eu d'acQuéreurs, on répétera* ces 
mêmes enchères avec l'autorisation de 
la commission provinciale, sans trans- 
porter leâ obligations relatives aux ver- 
sements, maison prendra pour point de 
départ le montant de la subvention four- 
nie par le gouvernement (art. 136. 137). 
Enfin si ces dernières enchères ne 
réussissent pas, on appliquera, avec 
l'autorisation de la direction centrale, 
les dispositions du code, édit. 1857, 
t. XI, Règlement sur les établissements 
de crédit, art. 518. — La somme man- 
' quante sera reportée sur le compte du 
capital de réserve, dont il est fait men- 
tion à l'art. 143 ci-dessous (art. 138). 

4 

m. Des niesares de contrainte en cas d'acquisition 
du terrain par des chefs de famille qui ont for- 
formé une association mutuellement solidaire. 

ai les chefs de famille, acquéreurs de 
lots, ont formé une association qui les 



rend solidaires les uns des autres, on 
emploiera les mesures de contrainte ci- 
dessus énoncée^, mais dans la gradation 
suivante : 1* les mesures de contrainte 
retombent d*dbord sur les chefs de fa- 
mille insolvables» et ensuite svr les au- 
tres membres de Tassociation ; 2"* en cas 
de vente des lots, ceux des débiteurs in- 
solvables sont vendus les premiers ; 
3** si cette vente ne suffit pas, ou s'il est 
difficile de faire une distinction entre 
ceux qui ont acquitté et ceux qui n'ont 
pas acquitté leurs obligations, l'arriéré 
sera réparti entre tous, d'après l'éten- 
due des lots, et l'on vendra ensuite les 
lots des chefs de famille qui n'auront 
pas acquitté leur part dans le courant 
de deux semaines (art. 139.) 

CHAPITRE Vil. 

Des papiers de crédit délivrés pour le rachat. 

SECTION I". 

Dispositions générales. 

Les billets 5 0/0 de la Banque de l'E- 
tat , destinés aux subventions four- 
nies par le gouvernement à titre de 
prêt, sont soumis, quant à leur forme 
extérieure, les prérogatives qui y sont 
attachées, le payement des intérêts et le 
remboursement du capital, — aux règles 
établies par le décret du 1" septembre 
1859 pour les billets cinq pour cent de 
la Banque de l'Etat ; mais les billets des- 
tinés au rachat forment une série parti- 
culière et sont amortis par tirages spé- 
ciaux (art. 140). 

Les certificats de rachat rapportent 
cinq pour cent d'intérêt aux détenteurs, 
jusqu'au remplacement des certificats 
par des billets de banane (art. 141). 

Le payement exact des intérêts et l'a- 
mortissement sont garantis par les ver- 
sements effectués par les paysans et par 
toutes les ressources qui sont à la dis- 
position du gouvernement (art. 142). 

Sur les versements efiectués par les 
paysans on prélève en premier lieu le 
montant des intérêts des billets et certi- 
ficats, les sommes affectées à l'amortis- 
sement et celles qui sont destinées au 
payement des dettes contractées par les 
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propriétaires epvers les établissements 
de crédit public. Le reliquat est employé 
en entier pour former un capital de réserve 
qui doit couvrir les frais d'administra- 
tion concernant le rachat, et les dépen- 
ses et pertes imprévues (art 143). 

Toute la somme qui revient au pro- 
priétaire en sus des billets de banque 
fui est remise sous forme d'un certificat 
(mais si le surplus était au-dessous de 
300 r. il sera également fourni en bil- 
lets) (art. 144). 

Le certificat peut être fractionné : r 
sur la demande du propriétaire, jusqu'à 
la valeur de 3,000 r. ; 2" en cas de 
partage d'héritage ou pour le payement 
des créanciers, jusqu'à la valeur de 300 
r. pour chaque certificat (art. 145.) 

Les certificats doivent porter le nom 
du destinataire, et ne peuvent être trans- 
mis qu'avec les formalités d'enregistre- 
ment établies pour la vente des immeu- 
bles , mais sans payement de frais 
(art. 147). 

Ils sont reçus comme gaçes pour des 
contrats et engagements, a l'égal des 
billets de crédit de l'Etat (art. 148). 

SECTION II. 

Du payement des Intérêts des certificats^ 

Les certificats seront délivrés le 1" 
février, le 1" mai, le 1" août, ou le 1" 
novembre, et les intérêts commenceront 
à courir à partir des mêmes termes 
(art. 150). 

Les intérêts seront payés tous les six 
mois, mais un retard dans la demande 
ne fait pas perdre le droit de percevoir 
les intérêts jusqu'au terme de la pros- 
cription décennale. Les intérêts qui 
n'auront pas été réclamés pendant dix 
ans sont ajoutés au capital de réserve 
dont il a été fait mention à l'article 
143 (art. 151). 

Les intérêts peuvent être touchés dans 
toutes les trésoreries de district, avec la 
seule restriction que , hors des chefs- 
lieux de province, les trésoreries doivent 
être prévehues au moins un mois d'a- 
vance (152;. 



Les certificats doivent être présentés 
en original , et il est fait dessus une 
inscription avec apposition de timbre, 
pour constater le payement des inté- 
rêts (art. 153). 

SECTION III. 

Du remplacement des certificats par des billets 
5 0/0 de la banque de TElat. 

A l'expiration d'un terme de cinq an- 
nées à partir du jour où, en conformité 
de l'art. 150, les intérêts d'un certificat 
commencent à courir, — on remplacera 
un tiers de la valeur dudit certificat par 
des billets de banque, et l'on délivrera 
un nouveau certificat pour les deux au- 
tres tiers de la somme. — Après cinq 
autres années le second tiers est rem- 
placé, et enfin la somme totale est con- 
vertie en billets de banque après cinq 
Nouvelles années (art. 154). 

Ce remplacement des certificats par 
les billets a lieu au sein des commissions 
provinciales auxquelles les détenteurs 
doivent présenter tous les cinq ans leurs 
certificats (art. 155). 



Titre III. 

DES DROITS £T OBLIGATIONS DES PAYSANS 
PROPRIETAIRES. 

CHAPITRE I". 
Dispositions générales. 

Les paysans qui auront acquis en tou- 
te propriété le terrain qui leur avait été 
alloué en usufruit perpétuel, ou une 
partie de cette allocation, déterminée 
aux art. 56 à 59, entrent dans la catégo- 
rie des paysans propriétaires, et sont dé- 
liés de toute obligation envers leur an- 
cien seigneur à compter du jour indi- ^ 
que à l'art. 150, où la subvention de ra- 
chat a été délivrée (art. 156). 

Le rachat ne change rien à l'organisa- 
tion administrative aes volostes et com- 
munes, ni à l'acQuittement des impôts 
et redevances prélevés au profit du tré- 
sor ou des caisses provinciales (art. 157- 
158). 
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CHAPITRE IL 

Des dioiis des pajsans propriétaires sur les 
terres qu'ils ont aoquises. 

Les dispositions qui suivent concer- 
nenl les terres non libérées de la délie 
coDtraciée envers l'Elal. Lorsque la sub- 
vention aura élé amortie ou payée par 
les paysans» ils acquerront relativement 
à leurs terres les droits établis par le Rè- 
glement général (art. 159). 

Le terrain acquis par une commu- 
nauté de paysans est considéré comme 
propriété de cette communauté, qui a 
le droit d'en faire la répartition à son 
gré. Mais chaque partage doit être pro- 
noncé par l'assemblée communale à 
u^e majorité des deux tiers au moins 
des paysans ayant droit de suffrage 
(art. 160). 

Purant les neuf premières années à 
partir de la confirmation des Règlements, 
la communauté ne peut pas aliéner les 
terres qu'elle aura acquises. -^ Plus tard, 
mais tant que la subvention accordée 
par le gouvernement n'aura pas été ac- 
quittée, la communauté ne peut aliéner 
ses terres qu^avec l'autorisation de la 
commission provinciale et à la condi- 
tion que l'argent retiré de la vente sera 
employé au payemedt de ladite dette 
contractée envers l'Etat (art. 161, 162). 

Par décision de l'assemblée commu- 
nale, rendue à une majorité des deux 
tiers des voix, la terre acquise peut être 
répartie en lots séparés ; mais la confir- 
mation de la commission provinciale est 
requise tant que la terre n'est pas libé- 
rée de ladite dette (art. 163). 

Un paysan ne peut céder son droit à 
la possession indivise de la terre acquise 
par la communauté, 'que du consente- 
ment de l'assemblée communale (art. 

164). 

Jusqu'à l'acquittement de la dette 
contractée envers TEtat, les chefs de fa- 
mille ne peuvent pas réclamer, sans le 
consentement de l'assemblée commu- 
nale, des lots séparés pris sur la terre 
acquise en commun. Mais si un chef de 
famille verse à la trésorerie une somme 
qui équivaut à la , subvention fournie 



pour je lot qu'il exploite, dans ce cas la 
communauté ne peut pas refuser de re- 
mettre ce lot en la possession exclusive 
deTacquéreuf (art. 165). 

Les loti acquis séparément sont trans- 
mis par héritage selon les coutumes lo- 
cales, mais ils ne peuvent en aucun cas 
être fractionnés avant l'acquittemeût de 
la subvention accordée par l'Etat (art. 
167, 168). 

Les conditions suivantes seront obser- 
vées dans les cas où l'acquéreur vou- 
drait aliéner son lot : 1* durant les neuf 
premières années le lot ne peut être 
vendu qu'à un membre de la même 
commune rurale, qui prendra en même 
temps sur lui toutes les obligations re- 
lativement à la dette contractée envers 
l'Etat ; 2* après les neuf années, le lot 
peut être vendu à tout individu étran- 
^erà la commune, pourvu qu'il acauitte 
intégralement la subvention que l'Etat 
avait accordée (art. 169). 

Tant que ladite subvention pèsera sur 
un terrain, il ne pourra pas être offert 
en hypothèque (art. 170). 

CHAPfFRE m 

Du passage des paysans propriétaires dans d'an- 
tres communautés ou d'autres conditions so* 
ciales. 

Tant que les paysans propriétaires 
n^auront pas acquitté la subvention ac- 
cordée par l'Etat, ils seront soumis, en 
dehors des dispositions du Règlement 
général, aux restrictions suivantes, quant 
à leur passaffe dans d'autres commu- 
nautés ou d autres conditions sociales 
(art. 172). 

Dans le cas où le terrain aura été ac- 

3uis par la commune entière, chacun 
es membres de cette commune peut 
être libéré en payant la moitié du capi- 
tal fourni par le gouvernement pour le 
lot que ce paysan exploitait, à condition 
que la commune prenne sur elle la res> 
ponsabilité pour l'autre moitié du capi- 
tal. Alors la moitié versée par le paysan 
sortant est employée à I acquittement 
d'une partie de la dette dont l'ensemble 
du terrain est grevé, et le lot est mis à 
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la disposition de la commune; mais 
quant aux constructions, le paysan sor- 
tant a le droit de les enlever ou de ies^ 
vendre dans l'espace de six mois. Si un 
tiers des membres de la commune a été 
libéré ainsi qu'il précède, les libéra- 
tions ultérieures ne se feront qu'avec 
l'autorisation de la commission provin 
ciale, à moins que les membres sortants 
ne payent la totalité du capital formant 
l'équivalent du lot devenu vacant (art. 

173). 

En cas d'arrérages qui pèsent sur une 

communauté de paysans, aucune libé- 
ration ne peut avoir lieu sans le consen- 
tement préalable de la commission pro- 
vinciale fart. 174). 

Tout clief de famille qui aura vendu 
son lot en conformité de l'art. 169 peut 
quitter la commune sans entrave (art* 
175). 

Tout paysan appartenant à unt^ fa- 
mille qui aura acquis un lot séparé 



peut réclamer sa libération, pourvu Qu'il 
ait obtenu le consentement du chei de 
famille, directement responsable des 
versements à effectuer en acquittement 
de la subvention de racbat (art. 176). 

Les femmes peuvent' quitter la com- 
munauté selon les dispositions^ du Rè- 
glement général, à Texception toutefois 
de celles qui exploitent elles-mêmes les 
lots encore grevés de la dette contractée 
envers l'Etat (art. 177). 

Le paysan sortant reçoit un certificat 
de libération du starcbina de voloste, 
conformément aux dispositions du Rè- 
glement général (art. 178). 

Les dispositions du Règlement géné- 
ral s'étendent également à tout ce qui 
a rapport k l'admission de nouveaux 
membres, h l'inscription sur les regis- 
tres de contribuables, la radiation , le 
transport d'un registre à un autre, 
etc., etc. (art. 179). 



DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 

eMeernaiit Foi^aiiisatioii des paysans établis dans les domaines des petits 
propriétaires et les subventions accordées à ces derniers. 



I 

Organisation des paysans. 

1. Sont considérés comme petits pro- 
priétaires ceux au nom desquels sont 
iDscrits au dixième recensement moins 
de tint ei un paysans du sexe masculin, lors- 
qu'en outre lesdits propri('Uures n'ont 
pas de terrain propre a la culture en 
leur possession immédiate, ou qu'ils en 
ont une quantité inférieure à celle indi- 
quée ci-dessous, savoir : 

1* Dans la première et la troisième zo- 
ne (1) (sans terre noire et steppes) des 
provinces de la Grande -Russie, de la 
Nouvelle-Russie et de la Russie-Rlanehe 
fà l'exception des districts de Duna- 
boui^, Drisen, Lutzin et Réjitza, de la 
province de Vitebsk) , une étendue de 
terrain n'atteignant pas l'équivalent de 
wixanU et quinwe lots individuels calcu- 
lés au maximum ou dans la proportion 
Ugah: et dans la seconde zone [terre noi- 
re) des mêmes provinces, ainsi q^ue dans 
les provinces de la Petite-Russie , une 
étendue n'atteignant pas soixante fois le 
maximum de l^llocation individuelle. 

y Dans les provinces de Vilna, Grod- 
no, Kovno, Minsk et dans les quatre 

(1) Le Règlement local pour les provinces de 
la Grande-Russie, la Nouvelle-Russie et la Russie- 
Blanche, que nou9 publierons prochainement, don- 
nera l'explication de ces termes. 

(Note de la réd. du ifmnal d« St^FUerthwrg.) 



districts susnommés de la province de 
Vitebsk, au-dessous de trois cents des- 
siatines. 

3* Dans les provinces de Kiew , Podo- 
lie et Voihynie, une étendue de terrain 
inférieure à quarante lots de Vallocation 
principale calculée dans la proportion 
établie pour chaque localité a l'art. 97 
du Règlement local concei*nant lesdites 
provinces. 

2. Le Règlement général ainsi que les 
différents Règlement locaux qui établis- 
sent la position des paysans affranchis 
s'étendent également aux paysans atta- 
chés aux biens-fonds des petits proprié;- 
taires, tant relativement aux droits ci- 
vils accordés aux paysans que pour ce 
qui concerne leur organisation territo- 
riale, mais avec les exceptions et déve- 
loppements indiqués aux articles sui- 
vants: 

V* Observation, - Le Règlemonticonrernant 
les gens de la domesticité affraochis du ser- 
vage, s'applique en entier à la même classe 
dMndividus attach(^ aux biens-fonds des pe- 
tits propriétaires. 

2" Observation. -— Pour ce qui concerne la 
réunion en communes rurales, des paysans 
établis sur les terres des petits propriétaires, 
on observera les dispositions de l'an. 41 du 
Règlement général. 

3. Les paysans établis sur les terres 
des petits propriétaires reçoivent en 
usufruit perpétuel, en retour de rede- 
vances déterminées, les enclos et l'allo- 
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cation en terres stipulée par les Règle- 
inents locaux ; mais les petits proprié- 
taires ne sont pas tenus de fournir Tal- 
location à ceux des paysans qui n'étaient 
pas dotés de terrain lors de la promul- 
gation des Règlements. 

4. Dans les localités où les Règle- 
ments établissent un minimum d'allo- 
cation, et dans celles où une proportion 
légale est fixée, les paysans des petits 
propriétaires oui exploitent une étendue 
de terrain inférieure au minimum et à 
la proportion légale, ne pourront pas 
réclamer du propriétaire qu'il complète 
leur allocation. 

5. Les paysans qui ne sont pas logés 
dans les bâtiments du propriétaire, et 
qui possèdent actuellement des enclos 
séparés, les conservent avec droit d'usu- 
fruit perpétuel contre payement de re- 
devances, et ont, au même titrç que 
tous les autres paysans affranchis, le 
droit d'acquérir ces enclos en propriété 
au moyen du .rachat, qu(ind même le 
bien-fonds ne contiendrait oue le ter- 
rain a^ecté à ces enclos. Quant aux 
paysans non dotés de terrain et ne pos- 
sédant pas d''enclo$, ils seront organisés 
confoprnément aux dispositions sur les 
^ns de la domesticité. 

6. Il appartient aux commissions pro- 
vinciales a'établir» h titre d'exception, 
des facilités pour les petits propriétaires 
quant à la mise à exécution des Règle- 
ments, la confection des chartes régle- 
mentaires, la confirmation préalable de 
l'allocation, etc., ainsi que la délimitation 
définitive entre les terres des paysans et 
les terres seigneuriales. 

Observation, — Les di3position!^ sur la mise 
à exi^cution des Règlements établissent l'ordre 
à suivre pour les oieDS-fonds des petits pro- 
priétaires, quant à la rédaction des chartes 
réglementaires ou, à leur place, d'inventaires 
particuliers. 

7. Daris les localités où les^Règlements 
locaux consacrent la solidarité mutuelle 
entre les paysans pour l'acquittement 
des redevances au profit du propriétaire, 
cette solidarité ne s'applique pas aux 
biens-londs des petits prapriétaires. 
Baos lesdits bions-foods, chaque chef 



de famille est directement responsable 
des redevances dues pour les enclos et 
autres terrains dont il a la jouissance. 

8. Les paysans établis dans les biens- 
fonds des petits propriétaires, et qui 
ne sont pas dotés de terrain, peuvent, 
s'ils le désirent, se fixer sur les terres 
de l'Etat, après que les rapports obliga- 
toires auront cessé entre lesdits paysans 
et les propriétaires. En exécution de la 
législation générale qui régit la niatière, 
on établit les dispositions suivantes : 

l"" À la requête desdits paysans, les 
chambres des domaines de l'Etat (Ij 
prennent sans délai les mesures néces- 
saires quant à leur nouvel établisse- 
ment ; 

2* Lesdits paysans peuvent, sans em- 
pêchement aucun, élire leur domicile 
dans les villages des paysans de l'Etat 
dotés d'une étendue dfe terrain qui dé- 

f>asse huit dessiatines par âme dans 
es districts où il y a une grande denw- 
té de population, et quinxe dessiatines 
dans les localités riches en terres ; 

3*" Les paysans nouvellement domici- 
liés reçoivent, en conformité de l'art. 45 
du Règlement sur l'organisation des vil- 
lages de l'Etat (Code, éd. 1857, t. XII, 
2* partie] , une subvention gratuite en 
bois dans la proportion de cent arbres 
par feu ; mais dans les localijtés où il y 
a impossibilité de leur fournir du bois 
de construction , on assignera è chaque 
famille jusqu'à un tiers de dessiatine de 
bois taillis et broussailles, pour les 
haies et les cabanes recouverte» d'ar- 
gile. En outre lesdits paysans reçoi- 
vent, à titre de don gratuit , pour frais 
d'installation , vingt rouble$ par famille 
si le bois leur est fourni, et trente roubles 
dans le cas contraire ; cette somme est 



(1) Seconde instance administrative pour la ca- 
tégorie des paysans établis sur les terres de l'Etat. 
Cette administration forme un miuistèm à part 
et est complètement distincte tant de l'adminis- 
traUon générale que de celle des paysans des apa- 
nages de la famille impériale, et de plusieurs au- 
tres catégories de paysans et ouvriers. 

- (Note ée la fMaetien d« Jmam. St-Mmh,) 



— 85 — 



rrtse sur un capital spécialement affecté 
ce but ; 

4* En dehors du secours en argent, 
les paysans nouvellement domiciliés 
sont pourvus des instruments aratoires 
et du bétail nécessaires, ou bien, en 
place de cette subvention, ils reçoivent 
uo secours supplémentaire de vingt rou^ 
iieg par famille ; on leur fournit en ou- 
tre aes semences dans la mesure établie 
par Tart. 56 du Règlement ci - dessus 
mentionné; 

5*" Les exemptions suivantes sont ac- 
cordées aux dits paysans : 

!• Pour la durée de six ans, Texemp- 
tioù du logement des troupes; 

2^ L'exemption d'impôts et de toute 
espèce de redevances en argent et en 
nature, pour la durée de huit années à 
compter de Tannée de rétablissement, 
mais à condition que les dernières qua- 
tre années ils payeront la moitié de IV 
brok fixé pour les paysans de TEtat, le- 

auel payement est destiné à couvrir les 
épenses que le gouvernement serait 
dans le cas de faire en sus de la propor- 
tion déterminée pour secours particu- 
liers aux paysans nouvellement domici- 
liés ; en même temps ils sont exemptés 
du versement de leur part de grains 
dans les magasins de réserve ; mais ils 
acquitteront au même titre que les pay- 
sans de l'Etat les redevances spéciale- 
ment affectées au terrain qui leur est 
concédé ; 

3* L'exeniption des obligations de re- 
crutement pour les quatre premières le- 
vées d'hommes ordonnées après l'éta- 
blissement. 

9. Les paysansattachés aux biens-fonds 
des petits propriétaires, quand même 
Hs seraient dotés de terrain, peuvent' 
aussi se fixer sur les terres de l'Etat. 
suivant les dispositions de l'art. 8 ci- 
dessus, s'ils le aésirent et si le proprié- 
taire y consent ; ils peuvent également 
se soumettre aux dispositions relatives 
aux gens de la domesticité, en profi- 
lant des exemptions accordées a ces 
derniers. Dans les deux cas, immédiate- 
ment après leor inscription aux volos- 



tes ou communes qu*ils auront choisies 
ou après leur transmigration sur les 
terres de l'Etat, le terrain qu'ils exploi- 
taient précédemment est définitivement 
restitué au propriétaire. 

10. A la requête du petit propriétaire, 
les paysans établis dans son domaine 

(meuvent être transformés en paysans de 
'Etat sur les bases suivantes : 

1* Dans les provinces de la Grande- 
Russie, de la Nouvelle-Russie et de la 
Russie-Blanche (à l'exception des dis- 
tricts de Duriabour^, Drisen, Lutzin et 
Réjitza de la province de Vilebsk), et 
dans les provinces de la Petite-Russsie, 
lesdits pa;^sans entrent dans le ressort 
de l'administration des domaines de 
l'Etat avec toute l'allocution qu'ils ex- 
ploitent présentement, mais à condition 
que cette allocation ne dépasse pas le 
mcmmum (ou la proportion légale dans 
la zone des steppes) établi pour la loca- 
lité où ledit bien-fonds est situé. 

Le surplus du terrain, comparative- 
ment à cette proportion, reste à la dis- 
position immédiate du propriétaire ; du 
reste, dans le cas où ce surplus ne dé- 

[)asserait pasdix dessiatines, il peut éga- 
ement, si le propriétaire le désire, être 
acquis par l'Etat. Si les paysans exploi- 
taient jusqu'ici une étendue de terrain 
n'atteignant pas le maximum ou la pro- 
portion légale, le propriétaire est auto- 
risé à compléter l'allocation sur les ter- 
res qui formaient sa part exclusive. 

2* Dans les provinces de Vilna, Grod- 
no, Kovno, Minsk, Kiew, Volhjrnie et 
Podolie, et dans les quatre districts sus- 
nommés de la province de Yitebsk, le 
propriétaire remet les paysans entre les 
mains de l'Etat avec toute l'allocation 
actuelle. 

3* En retour du domaine remis ainsi 
qu'il précède entre les mains de l'Etat, 
le petit propriétaire reçoit une compen- 
sation en rapport avec l'obrok annuel 
que les paysans auraient eu à payer pouf 
leur allocation, d'après les dispositions 
des Règlements locaux. Le calcul de cette 
compensation se fait en capitalisant 
l'obrok à 6 0/0, c'est-à-dire en le mufti- 
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pliant par seize et trois quarts, et la 
somme ainsi produite est délivrée au 
propriétaire. 

11. L'acquisition par TEtat du terrain 
faisant partie du bien-fonds, en sus de la 
proportion indiquée à l'article précédent, 
dépend de la décision de Paaministra- 
tion des domaines de l'Etat, et le prix 
en est fixé par une convention particu- 
lière avec le propriétaire du fonds en 
question. 

12. Les paysans attachés au domai* 
ne du petit propriétaire , en passant 
dans le ressort de l'administration des 
domaines de l'Etat, sont inscrits comme 
faisant partie d'une rommunauté de 
paysans de l'Etat, d'après la décision de 
Iddite administration, et sont imposés à 
l'égal des autres paysans des domaines 
de l'Etat. 

II 

Des subventions à accorder aux petits 
propriétaires. . 

13. Les petits propriétaires qui seront 
jugés particulièrement nécessiteux rece- 
vront des subventions, conformément 
aux dispositions des articles qui sui- 
vent. 

14. N'est pas considéré comme ayant 
droit à la subvention, le petit proprié- 
taire au nom duquel il y aurait moins 
de vingt et un paysans inscrits au 
dixième recensement, mais dont le do- 
maine contiendrait une certaine étendue 
de terrain, savoir : 

1* Dans \a premiire et troisième zone 
(sans terre noire et steppes) des provin- 
ces de la Grande-Russie, de la Nouvelle- 
'Russie et de la Russie-Blanche ( à l'ex- 
ception des quatre districts susnom- 
més de la province de Yitebsk), un ter- 
rain dont l'étendue dépasse. Véquivakni 
de cinquante lots indiviauels calculés au 
maximum ou dans la proportion légale, 
et dans la seconde zone (terre noire), ainsi 
que dans les provinces de la Petite-Rus- 
sie, l'équivalent de quarante lots indivi- 
duels calculés au maximum pour cha- 
que localité; 

V Dans les provinces de Vilna, Grod- 
no, Kovno, Minsk, ainsi que dans les 



quatre districts susnommés de la pro- 
vince de Vitebsk, une étendue d'au 
moins deux cent$ dessîatines ; 

3* Dans les provinces de Kiew, Podo- 
lie et Voihynie, un nombre de dessiati- 
nes dépassant l'équivalent de fHngt-cinq 
lots de l'allocation principale, dans la 
proportion fixée pour chaque localité 
par l'art. 97 du Règlement local qui 
concerne lesdites provinces. 

15. Tous les autres petits propriétaires 
particulièrement nécessiteux et qui n'pn- 
irent pas dans les exceptions indiquées 
à l'art. 14 ci-dessus ont droit de récla- 
mer la subvention. Ne sont pas privés de 
ce droit les petits propriétaires qui se 
trouvent dans les conditions suivantes : 

1"* Ceux qui profitaient du travail de 
gens de la domesticité inscrits comme 
attachés à des maisons ou des capitaux ; 

2* Ceux qui remettent leurs biens- 
fonds aux mains de l'Etat, suivant, les 
dispositions de l'art. 10 du présent Rè- 
glement; 

3* Ceux qui, par des arrangements à 
l'amiable, auront vendu aux paysans éta- 
blis sur leurs domaines, la terre que 
ces derniers exploitaient , quoique cette 
transaction eût été' exécutée sans sub- 
vention de l'Etat. 

16. Les sommes destinées aux subvcn»- 
tions à accorder aux petits propriétaires 
sont réparties entre les différentes pro- 
vinces par une entente entre les ramis-* 
très de l'intérieur, des^ domaines de 
l'Etat et des finances. • 

17. La commission provinciale pour 
les affaires des paysans, après avoir en- 
tendu l'avis des maréchaux de noblesse 
des districts, répartit entre les différents 
districts la somme fixée pour totite la 
province. Il appartient à la commission 
de prendre en considération tant le 
nombre de paysans attachés aux biens- 
fonds des petits propriétaires, que le 
nombre et la position desdits proprié- 
taires, ainsi que d'autres circotrstan- 
ces locales. En même temps, en se 
fondant sur les dispositions énoncées 
aux art. 13 à 16, et sur des consi- 
dérations locales fournies par les ma- 



— 87 — 



réchaux de noblesse des districls, la 
commission provinciale peut , si elle le 
juffe nécessaire, établir aes règles com- 
plémentaires relativement au mode de 
répartition entre les districts des som- 
mes assignées en subvention aux petits 
propriétaires nécessiteux. 

18. Ensuite, sur une convocation faite 
par les maréchaux de district, rassem- 
blée de noblesse de chaque district dé- 
signe de deux à quatre propriétaires no- 
bles, jouissant de la. confiance générale 
et choisis parmi ceux qui possèdent 
dans le district un bien-fonds avec une 
population de^ plus de vingt individus du 
sexe masculin ; ces délégués de la no* 
blesse ont pour mission de seconder le 
maréchal de district dans la répartition 
des subventions accordées aux petits 
propriétaires. 

19. Il appartient aux petits proprié- 
taires ({ui n entrent pas dans les excep- 
tions indiquées à lart. 14. d'adresser 
une demande de subvention au maré- 
chal de noblesse du district ; celui-ci 
détermine, d'accord avec les délégués 
mention nés ci-dessus à Tart. 18, le genre 
d'informations que les solliciteurs au- 
ront à fournir. 

Obsmrvation, — Les demandes de subvention 
sont rédigées sur papier libre^ et les sollici- 
teurs ne sont pas tenus de présenter des plans 
ni autres titres ayant force de documents, 
dans le cas où ils n'en auraient pas en leur 
possession. 

20. Un terme d'une année au plus, à 
compter du jour où les Règlements au- 
ront été reçus au chef-lieu de la provin- 
ce, est fixé pour la présentation des de- 
mandes mentionnées à Tart. 19 ci-des- 
sus. A Texpiration de ce terme, les ma- 
réchaux de noblesse ne seront plus auto- 
risés à accepter de pareilles demandes. 

21^ Le maréchal du district examine 
les demandes, de concert avec les délé- 

Sués du corps de noblesse, et arrête, 
'un commun accord avec eux, un pro- 
jet de répartition des sommes assignées 
pour le district, en se bornant exclusive- 
ment à ceux des petits propriétaires qui 



sont réellement nécessiteux. Dans cette 
répartition, en dehors de la stricte ap- 
plication des disposilons générales énon- 
cées aux art. 13 à 16. et des règles com- 
plémentaires fixées par la commission 
provinciale fart. 17), on prendra en 
mûre consiaération la situation de^ 
biens-fonds des petits propriétaires, Té- 
tât de fortune de ces derniers, et Ton 
s'informera scrupuleusement si les pe- 
tits propriétaires eux-mêmes ou leurs 
femmes ne possèdent pas, en outre des 
biens-fonds situés dans le district, d'au- 
tres biens mobiliers ou immobiliers qui 
leur assurent, avec leurs familles, une 
existeAce à Tabri du besoin. 

22. Le projet de répartition, arrêté en 
conformité de l'article précédent, est 
soumis à l'approbation de la commis- 
sion provinciale pour les affaires des 
paysans. 

Observaiton. '" Dans les provinces où il 
n'existe pas d'assemblées du corps de nobles- 
se, ia répartition des subventions entre les 
petits propriétaires est faile directement par la 
commission provinciale. 

23. Après que les subventions auront 
été réparties d'après le mode indiqué 

lus haut, elles seront délivrées sans dé- 
ai par les trésoreries de district, sur 
une assignation à laquelle le maréchal 
de noblesse et les propriétaires délégués 
apposent leur signature. 

24. Un rapport des dispositions qui 
auront été prises relativement à la ré- 
partition des subventions sera présenté 
par le maréchal de district, sous sa si-. 

S nature et celles des délégués, à l'assem- 
lée provinciale du corps de noblesse 
lors de sa première réunion.— L'assem- 
blée sei'a en même temps informée des 
demandes .qui n'auront pas été prises 
en considération, avec des explications 
sur les motifs du refus. Un rapport sur 
les subventions délivrées à chacun des 
petits propriétaires nécessiteux sera 
présenté par les trésorories de district 
a la chamore des finances de la provin- 
ce, afin qu'elle en fasse la vérification. 
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AVIS DU COI^SEIL DE L^fiillPlRfi 



Le conseil de Tempire, réuni en séan- 
ce plénière, ayant examiné les proposi- 
tions du comité supérieur pour les af- 
faires des paysans, soumises au conseil 
de Tempire par ordre de S. M. l'Empe- 
reur, et relatives au mode dans lequel 
pourront être aliénés, transmis par hé- 
ritage et donnés en hypothèque ou à 
bail, les terres seigneuriales auxquelles 
sont attachés des paysans temporaire- 
ment obliges, après la promulgation des 
Règlements — est d'avis — que lesdites 
questions soient réglées par les dispo- 
sitions suivantes : 

I 

Du mode dans lequel pourront être aliénés ou 
donnés en hypothèque les biens-fonds des pro- 
priétaires, ainsi que de la transmission desdits 
biens-fonds par nérltage. 

1. Les lois existantes concernant les 
hypothèques, la vente , la cession gra- 
tuite et en général tous les modes d'a- 
liéner les biens-fonds des propriétaires 
et d'en disposer par testament , restent 
en vigueur» mais avec les modifications 
el développements indiqués aux articles 
suivafïits. 

2. Les biens-fonds des propriétaires 
diaos leur totalité, c'est-à-dire en y com- 
prenant les terres allouées aux paysans 
et le droit de percevoir les redevances 
dues en retour de l'allocation , ne 
peuvent être vendus ou transmis par 
tout autre moyen qu'à des personnes 
jouissant des droits de noblesse hérédi- 
taire. 

3. Les biens-fonds des propriétaires, 
en y comprenant l'allocation des pay- 
sans, peuvent également être vendus 
ou aliénés à des personnes de toute 
condition (à l'exception des )uifs) » mais 
avec la réserve expresse que, simultané- 
ment avec l'acte de vente au profit d'une 



personne qui ne ferait point partie du 
corps de noblesse héréditaire, les pay- 
ans établis dans le bien-fonds aliéné» 
recevront en toute propriété, par suite 
d'un arrangement à l'amiable avec l'ac- 
quéreur, l'allocation qui leur est assi- 
gnée par la charte réglementaire, dans 
la proportion déterminée par les Règle- 
ments locaux. A défaut d'une pareille 
entente, il doit être procédé, avant que 
l'acte de vente puisse être conclu, au 
rachat par les paysans des enclos et ter- 
res labourables, en conformité du JU- 
gUmenl concernant le rachat, 

4. Tout le terrain faisant partie du 
domaine, en dehors de l'allocation as- 
signée aux fiaysans par la charte ré^ie-t 
mentaire , peut être vendu ou aliéné 
à des personnes de toute condition, à 
Texception des juifs. 

l'« 06«ffrvotfofi. Sont abolis l'art. 1107 du 
code, t. IX, lois sur les classes ; et le S ^ de 
Fart. 1396 da t. X, 1'* partie, lois civiles. 

2" Obiêrvatfon. Restent saos modification 
les dispositions C0D4^erDant le terri toi rodes 
cosaques du Don, éaoncées à rart«âl4du t. 
XII, 2* partie, 1* supplément, Règlement sur 
l'organisation des villages des cosaques. 

5. Les biens-fonds des propriétaires, y 
compris toutes les terres et exploitations 
rurales, peuvent être acceptés en^ hypo- 
thèques par des personnes de toute con- 
dition, comme garantie des prêts faits 
par elles. Mais dans le cas où on do- 
maine ainsi hypothéqué avec les terres 
qui forment l'allocation des paysans, se- 
rait saisi à défaut de payenoent à terme 
(code des lois , art. 2148 , l*' supplé- 
ment ; et art. 2156 du tome X, 2* par- 
tie, sur la procédure civile), et àeytait 
passer en toute propriété au prêteur ^i 
ne ferait point partie du corps âe 00- 
bkesse bétéditaire, — ce dermér ne 

«pourrait entrer en possession du bien- 
I fonds autrement qu après avoir au préa- 
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lable eiHi«M6 ow paysaoB en toute 
prooriélé» |Mir un arraDgemem à t'a^ 
miaole et en conformité de l'art. S ci-^ 
deasas, leaenclos, les terres et autresap- 
partenances qui iformentleurallocaiion. 
A défaut d'entente, et si les pa^rsans ae- 
quittent leurs redevances en aident (^ 
ifêkj^ il est kMStble au eréander d'eii-» 
ger le rachat fùttà de rallocaiîon des 
paysans, en se informant au Sègle- 
ment sur lé rachat ; mais si l'acquéreur 
n'use pas de ce droit, ou si les paysans 
sont soumis à la corvée^ dass ce cas il 
sera procédé en conformité de l'aru 2t4T 
du code, t. X, 2* partie, sur la pit)cé^ 
dure civile. Pour ce qui concerne la re«* 
mise d'un bien«fonds habité en la pos- 
ieaaion temporaire du créancier, par 
iutia de nôn-Myenti^t à terme, on ob- 
aerveca les oispositions énoncée» aui 
arl. 30^ 31, 33, ett20M du code, t.X, T 
partie» sur la procédure civile. 

6« En cas d'hypothèque» d« vente ou 
d^autre aliénation d'une partie du bien* 
fonds, de mâme en cas de partage entre 
cohéritiers, le fractionnement de Tal* 
location des paysans est limité par les 
dîapositions suivantes : 

1* Si le mode établi de |oui$sanca du 
teffain alloué aux paysan^ est celui de 
laipiHsaanoe communale, daQS ce cas 
rauMation de la commune rurale est 
oonaîdéiiée» jusqu'à son acquisition par 
lea paysans, comme fopds indivisible, 
et cette allocation sera soumise aux rë- 
gkinents en vigueur sur les fonds indi- 
visibles, suivant les art. 394» 545, 546, 
547» 548, 555, 1324, 1632 et 1633 du 
cède, t. X. 1* p^e, lois civiles, et art. 
2056 et 2057 du t. X , 2* partie sur la 
procédure civile. On observera cette 
même règle' quant aux villages où une 

Grtie des terf^ se trouve en jouissance 
rédîtaire de familles particulières, mais 
où la communauté participe à rexploi*- 
talion du terrain alloué à la commune 
entière ; 

2^ Si la Jouissance héréditaire du ter- 
rain (par feux ou par lots) se trouve éta- 



blie dans un bien^fonds, si la jouissan- 
ce conimunale en est exclue, et que la 
commune ne dispose pas de l'allocalion 
des paysans, -— dans ce cas on considé^ 
rera comme fonds indivisible, auquel 
s'étendent les dispositions indiquées au 
paragraphe précédent, chaque lot parti-* 
culier qui se trouverait en la jouis- 
sance exclusive et héréditaire d'une fa- 
mille de paysans. Les lots séparés 
situés dans les limites de la même 
commune rurale, et se trouvant en la 
jouissance héréditaire des pavsans, peu- 
vent être possédés par différents pro^* 
priétaires, par suite d'un portage ou au^ 
trement^ et sans que la commune rurale 
soit fractionnée ; 

3* Jusqu*à confirmation des charte» 
réglementaires, les terres exploitées pré- 
sentement par les paysans ne peuvent 
être frnetionnées par la vente du bien- 
fonds ou sa transmission d'un proprié- 
taire à l'autre par les moyens autorisés 
par la loi* 



n 

Du bail de» biens fonds des proinriétaires, 

1. Il est loisible aux propriétaires de 
donner à bail , selon leur wa plaisir, à 
des personnes de toute condition, sans 
en excepter les étrangers, toutes les ter- 
res et exploitations rurales qui entrent 
dans la composition de leurs biens- 
fonds, moins les enclos, terres et appar- 
tenances qui forment l'allocation des 
paysans* 

2. Si les paysans affranchis , établis 
datts un domaine, acquittent l'obrok, 
le propriétaire est autorisé à donner à la 
personne qui tient ses terres à bail des 

^ins pouvoirs pour la perception de 
>rok dû par les paysans en vertu des 
Règlements locaux; les conventions pas- 
sées à cet effet entre le propriétaire et le 
preneur du bail peuvent être conclues 
pouv une durée de douxe ans au plus. Ces 
pleins pouvoirs délivrés par le proprié- 
taire ne peuvent en aucun cas former un 
empêchement à l'acquisition par les 
paysans des enclos et autres terres » sur 
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la base des dispositions contenues dans 
le Règlement sur le rachat. 

3. Les conventions à bail peuvent 
être conclues par le propriétaire pour 
la durée de trente-six ans au plus, relati- 
yement aux terres et autres exploitations 
rurales qui sont à sa disposition immé- 
diate; mais en passant lesdites conven- 
tions, le propnétaire ne peut en aucun 
cas transmettre au preneur du bail le 
droit d'exiger des paysans l'acquitte- 
ment des corvées imposées aux paysans 
par les Règlements locaux. Il s'ensuit 
que le preneur à bail d'un bien-fonds 
où les paysans sont corvéables ne peut, 
ni en qualité d'administrateur du bien- 
fonds, ni sous aucun autre prétexte, em- 
ployer à son profit les corvées des pay- 
sans. 

4. Les conventions à bail des do- 
maines appartenant à des mineurs ne 
peuvent être conclues par les tuteurs 
au delà du terme auauel les mineurs 
auront atteint l'âge ae dix-sept ans. 
Dans le cas où les tuteurs voudraient 
passer une convention pour un terme 
plus long , ils doivent requérir l'autori- 
sation du sénat et se conformer aux dis- 
positions de l'art. 277 du code, t. X, l'* 
partie, lois civiles, qui concerne la vente 
d'immeubles appartenant à des mi- 
neurs. Toute convention à bail passée 
par le tuteur sans avoir rempli les for- 
malités prescrites n'est pas obligatoire 
pour le mineur après que ce dernier 
aura atteint l'âge de dix-sept ans« 

5. Les conventions et transactions, 
par lesquelles un bien-fonds est donné 
a bail sont rédigées par écrit sur papier 
timbré, et enregistrées au gré des parties 
contractantes, au cas où il n'y aurait 
pas d'interdiction pesant sur le bien- 
fonds, soit par un notaire, soit par les 
instances judiciaires compétentes de 
district on de province. En outre, si le 
bien-fonds devait être mis en interdic- 
tion à l'occasion du bail (1), cette me- 



(1) Gomme garantie» pour le preneur. 

{Note da la léd. du Jmm. iê ShP^mXf.) 
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sure ne sera pas autrement prise que 
sur la réquisition des parties cdntrao- 
tantes. 

6. Lorsque des conventions è bail 
sont conclues pour un terme au delà' de 
douze ans, la valeur du papier sur le- 
quel ces conventions doivent être écri- 
tes, suivant les dispositions du Règi^ 
ment sur les droits d'enregistrement, 
sera fixée d'après la somme totale du bail 
pour douze ans seulement: et non pour 
toute la durée de la convention. 

7. Si le preneur du bail avait effectué 
des pavements anticipés au bailleur, 
pour plus de deux ans à l'avance, et si, 
par la suite, le bien-fonds avait été mis 
en vente aux enchères publiques ou ad- 
jugé à un autre propriétaire, dans ce cas 
les créanciers du bailleur ou les nou- 
veaux possesseurs peuvent considérer 
ces payements comme non avenus; 
mais le droit est réservé au preneur du 
bail d'intenter une action en justice 
contre le propriétaire avec lequel il avait 
conclu la convention à l'effet d'obtenir 
la restitution des payements qu'il aura 
effectués pour plus de deux années à 
l'avance. 

8. Pendant un terme de douze ans, les 
conventions écrites conclues par les 
paysans, soit séparément, soit par com- 
munautés entières, pour le fermage de 
lots de terrain appartenant au proprié- 
taire du bien-ionds où lesdits paysans 
sont établis, peuvent être rédigées sur 
papier libre et légalisées par les régen- 
ces de volostes ; les conventions verba- 
les sont aussi admises, mais pour des 
transactions de courte durée, ne dépas- 
sant pa& le terme de trois ans, et par 
lesquelles les paysans affermeraient des 
terres soit du propriétaire du fonds, soit 
de personnes étrangères. Ces conven- 
tions verbales peuvent être passées, si 
les parties contractantes le désirent, en 
conformité de l'art. 91 du Règlement 
général. 
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Le conseil de l'empire, prenant en 
considération que les dispositions qui 
précèdent sont intimement liées à l'en- 
semble des lois civiles , et que par leur 
importance relativement au partage, à 
la Tente des terres et aux hypothèques, 
elles nécessitent un examen attentif des 
dispositions qui régissent présentement 
la matière, exprime l'opinion qu'il appar- 
lientau directeur générai de la U* section 



de la chancellerie particulière de S. N. 
l'Empereur, de revoir ep détail tous les' 
points qui se trouvent en rapport avec 
les dispositions précitées, et de soumet- 
tre à la discussion et à Tapprobation du 
conseil de l'empire, dans l'ordre établi 
pour les questions législatives, ses con- 
clusions relativement aux modifications 
et aux développements rendus nécessai- 
res dans la l^islation existante. 



IHPRIVKRIE r. BKLLIZABD. 
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